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EXPLANATORY NOTE  NOTE EXPLICATIVE 

This Explanatory Note was written as a reader’s aid to Bill 14 

and does not form part of the law.  Bill 14 has been enacted as 

Chapter 7 of the Statutes of Ontario, 2014. 

 La note explicative, rédigée à titre de service aux lecteurs du 

projet de loi 14, ne fait pas partie de la loi. Le projet de loi 14 a 

été édicté et constitue maintenant le chapitre 7 des Lois de 

l’Ontario de 2014. 

 

The Bill amends a number of Acts and enacts three new Acts. 
For convenience, the amendments are set out in separate 
Schedules. The commencement provisions for each of the 
Schedules are set out in the Schedules. 

 Le projet de loi modifie un certain nombre de lois et édicte trois 
nouvelles lois. Par souci de commodité, les modifications font 
l’objet d’annexes distinctes. Les dispositions d’entrée en vi-
gueur des annexes sont énoncées dans chacune d’elles. 

SCHEDULE 1 
ASSESSMENT ACT 

 ANNEXE 1 
LOI SUR L’ÉVALUATION FONCIÈRE 

Currently, subsection 3 (1) of the Assessment Act provides that 
certain types of real property are exempt from taxation under 
the Act.  A new paragraph 7.2 exempts land that is used as a 
non-profit long-term care home, if the prescribed conditions are 
satisfied.  

 Actuellement, le paragraphe 3 (1) de la Loi sur l’évaluation 
foncière prévoit que certains types de biens immeubles sont 
exempts d’impôt aux termes de la Loi. La nouvelle disposition 
7.2 exempte les biens-fonds qui sont utilisés comme foyer de 
soins de longue durée à but non lucratif s’il est satisfait aux 
conditions prescrites. 

SCHEDULE 2 
BROADER PUBLIC SECTOR 

ACCOUNTABILITY ACT, 2010  

 ANNEXE 2 
LOI DE 2010 SUR LA RESPONSABILISATION 

DU SECTEUR PARAPUBLIC 

The change made to the Broader Public Sector Accountability 
Act, 2010 in the Schedule reflects the amalgamation of the 
IESO and the OPA and their continuation as the IESO as made 
in Schedule 7, amendments to the Electricity Act, 1998. 

 Les modifications que l’annexe apporte à la Loi de 2010 sur la 
responsabilisation du secteur parapublic tiennent compte de la 
fusion de la SIERE et de l’OEO et de leur prorogation en tant 
que SIERE prévues par l’annexe 7, qui modifie la Loi de 1998 
sur l’électricité. 

SCHEDULE 3 
BUILDING CODE ACT, 1992 

 ANNEXE 3 
LOI DE 1992 SUR LE CODE DU BÂTIMENT 

Currently, under subsection 8 (2) of the Building Code Act, 
1992, the chief building official must issue a permit unless any 
of the listed circumstances apply.  New clause 8 (2) (b.1) adds 
the following circumstance: the Architects Act or the Profes-
sional Engineers Act requires that the construction of a building 
be designed by an architect or a professional engineer or a 
combination of both and the construction is not so designed. 

 Actuellement, le paragraphe 8 (2) de la Loi de 1992 sur le code 
du bâtiment exige que le chef du service du bâtiment délivre un 
permis de construire sauf dans les cas énumérés. Le nouvel 
alinéa 8 (2) b.1) ajoute le cas d’exception suivant : la Loi sur les 
architectes ou la Loi sur les ingénieurs exige que les travaux de 
construction d’un bâtiment soient conçus par un architecte ou 
un ingénieur, ou par les deux, et cette exigence n’est pas res-
pectée. 

Under subsection 15.11 (5) of the Act, any of the listed activi-
ties may only be engaged in by persons who have the qualifica-
tions and meet the requirements set out in the regulations to be 
a designer. New subsection 15.11 (8) exempts from that subsec-
tion a holder of any licence or certificate issued under the Ar-
chitects Act or the Professional Engineers Act. 

 Aux termes du paragraphe 15.11 (5) de la Loi, les activités qui 
y sont énumérées ne peuvent être exercées que par les per-
sonnes qui possèdent les qualités requises et répondent aux 
exigences énoncées dans les règlements pour être concepteur. 
Le nouveau paragraphe 15.11 (8) soustrait à l’application de ce 
paragraphe le titulaire de tout permis ou certificat délivré en 
vertu de la Loi sur les architectes ou de la Loi sur les ingé-
nieurs. 

New paragraph 9.1 of subsection 34 (1) of the Act authorizes 
regulations requiring the construction of certain types of small-
er buildings described in the Architects Act or the Professional 
Engineers Act to be designed by an architect or a professional 
engineer or a combination of both, even though those Acts do 
not require that they be so designed. Paragraph 10 of the sub-
section is amended to make the references to “architect” and 
“professional engineer” consistent with those references else-
where in the Act. 

 La nouvelle disposition 9.1 du paragraphe 34 (1) de la Loi auto-
rise la prise de règlements qui exigent que les travaux de cons-
truction de certains types de petits bâtiments visés dans la Loi 
sur les architectes ou la Loi sur les ingénieurs soient conçus par 
un architecte ou un ingénieur, ou par les deux, même si ces lois 
ne l’exigent pas. La disposition 10 de ce paragraphe est modi-
fiée pour uniformiser les mentions d’«architecte» et 
d’«ingénieur» avec le reste de la Loi. 

SCHEDULE 4 
CHILDREN’S LAW REFORM ACT 

 ANNEXE 4 
LOI PORTANT RÉFORME 
DU DROIT DE L’ENFANCE 

Section 35 of the Children’s Law Reform Act is amended to 
replace descriptions of certain dates with the actual dates. In 
addition, section 38 of the Act is amended in order to refine the 
scope of the provincial court’s powers in relation to contempt 
of its orders and to add a related transition provision. 

 L’article 35 de la Loi portant réforme du droit de l’enfance est 
modifié pour remplacer la description de certaines dates par des 
dates effectives. En outre, l’article 38 de la Loi est modifié pour 
affiner la portée des pouvoirs du tribunal provincial à l’égard de 
la désobéissance aux ordonnances qu’il rend et pour ajouter une 
disposition transitoire connexe. 
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SCHEDULE 5 
COMMODITY FUTURES ACT 

 ANNEXE 5 
LOI SUR LES CONTRATS À TERME 

SUR MARCHANDISES 

The Commodity Futures Act is amended. Highlights of the 
amendments are as follows: 

 Des modifications sont apportées à la Loi sur les contrats à 
terme sur marchandises. En voici les points saillants : 

 1. The definition of “market participant” in subsection 1 
(1) of the Act is amended. 

  1. Modification de la définition de «participant au mar-
ché» au paragraphe 1 (1) de la Loi. 

 2. Changes are made with respect to the scope of compli-
ance reviews under section 14.1 of the Act. 

  2. Modifications touchant la portée des examens de la 
conformité prévus à l’article 14.1 de la Loi. 

 3. Section 59 of the Act is amended to expand the types of 
freeze directions that the Securities Commission may 
make and to add a test for continuing a freeze direction. 

  3. Modification de l’article 59 de la Loi afin d’élargir le 
type de directives de blocage que peut donner la Com-
mission des valeurs mobilières et d’ajouter un critère 
pour le maintien d’une telle directive. 

SCHEDULE 6 
COMPULSORY AUTOMOBILE 

INSURANCE ACT 

 ANNEXE 6 
LOI SUR L’ASSURANCE-AUTOMOBILE 

OBLIGATOIRE 

Currently, section 11 of the Compulsory Automobile Insurance 
Act provides that the Superintendent has the same investigatory 
powers in respect of the Facility Association as the Superinten-
dent has in respect of insurers under the Insurance Act.  
Amendments are made to update cross-references to the Insur-
ance Act. 

 Actuellement, l’article 11 de la Loi sur l’assurance-automobile 
obligatoire prévoit que le surintendant a les mêmes pouvoirs 
d’enquête à l’égard de l’Association des assureurs que ceux que 
lui confère la Loi sur les assurances à l’égard des assureurs. 
Des modifications sont apportées pour mettre à jour les renvois 
à la Loi sur les assurances. 

SCHEDULE 7 
ELECTRICITY ACT, 1998 

 ANNEXE 7 
LOI DE 1998 SUR L’ÉLECTRICITÉ 

The Schedule amends the Electricity Act, 1998 by amalgamat-
ing the Independent Electricity System Operator (“IESO”) and 
the Ontario Power Authority (“OPA”) and by continuing them 
as the Independent Electricity System Operator (“IESO”).  The 
board of directors of the IESO is required to ensure that there is 
an effective separation of functions and activities of the IESO 
relating to its market operations and its procurement and con-
tract management activities. The IESO is prohibited from con-
ducting itself in a manner that could unjustly advantage or dis-
advantage any market participant or any class of market partic-
ipant.  The board of directors is also required to ensure that 
confidentiality is maintained. 

 L’annexe modifie la Loi de 1998 sur l’électricité en fusionnant 
la Société indépendante d’exploitation du réseau d’électricité 
(SIERE) et l’Office de l’électricité de l’Ontario (OEO) et en les 
prorogeant sous le nom de Société indépendante d’exploitation 
du réseau d’électricité (SIERE). Le conseil d’administration de 
la SIERE doit assurer une séparation effective des fonctions et 
des activités de la SIERE qui se rapportent au fonctionnement 
des marchés et aux activités d’acquisition et de gestion des 
contrats. Il est interdit à la SIERE d’exercer ses fonctions ou 
activités de façon à avantager ou à désavantager injustement un 
intervenant du marché ou une catégorie d’intervenants du mar-
ché. Le conseil d’administration est également tenu de veiller 
au maintien de la confidentialité. 

In the re-enacted section 6 of the Act, the objects of the IESO 
are set out.  The IESO has the capacity, rights, powers and priv-
ileges of a natural person for the purpose of carrying out its 
objects, except as limited by the Act.  The IESO’s powers to 
borrow, invest its funds and to manage its financial assets, lia-
bilities and risks are subject to such rules and restrictions as are 
prescribed. 

 Les objets de la SIERE sont énoncés à l’article 6 de la Loi, 
lequel est réédicté. La SIERE a la capacité et les droits, pou-
voirs et privilèges d’une personne physique pour réaliser ses 
objets, sous réserve des restrictions prévues par la Loi. Le pou-
voir qu’a la SIERE de contracter des emprunts, de faire des 
placements et de gérer ses actifs, passifs et risques financiers 
est assujetti aux règles et aux restrictions prescrites. 

The IESO is not an agent of the Crown and is composed of its 
board of directors.  The board of directors is composed of the 
IESO’s chief executive officer and between eight and 10 addi-
tional individuals appointed by the Minister of Energy.  The 
board of directors appoints the chief executive officer. 

 La SIERE n’est pas un mandataire de la Couronne et se com-
pose de son conseil d’administration, lequel comprend le chef 
de la direction de la SIERE, nommé par le conseil 
d’administration, et de huit à dix autres particuliers nommés par 
le ministre de l’Énergie. 

The re-enacted sections 12 and 13 deal respectively with the 
duties of the directors and conflicts of interest for directors and 
officers.  The IESO’s board may establish policies, rules, guide-
lines and codes, but a provision of a policy, rule, guideline or 
code is void if it conflicts with the Act, the regulations or the 
IESO’s by-laws.  Subject to certain specified limitations, the 
board of directors may delegate its powers to a committee of 
the board or may delegate powers to manage the business and 
affairs of the IESO to one or more directors or to one or more 
officers of the IESO.  Part XX of the Employment Standards 
Act, 2000, which deals with the liability of directors, does not 
apply to the directors of the IESO. 

 Les articles 12 et 13, tels qu’ils sont réédictés, traitent respecti-
vement des fonctions des administrateurs et des conflits 
d’intérêts de ces derniers et des dirigeants. Le conseil d’admi-
nistration de la SIERE peut établir des politiques, des règles, 
des lignes de conduite et des codes. Cependant, toute disposi-
tion de ceux-ci qui est incompatible avec la Loi, les règlements 
ou les règlements administratifs de la SIERE est nulle. Sous 
réserve des restrictions précisées, le conseil d’administration 
peut déléguer ses pouvoirs à un de ses comités ou déléguer ses 
pouvoirs en matière de gestion des activités et des affaires de la 
SIERE à un ou plusieurs de ses administrateurs ou à un ou plu-
sieurs dirigeants de la SIERE. La partie XX de la Loi de 2000 
sur les normes d’emploi, qui traite de la responsabilité des ad-
ministrateurs, ne s’applique pas aux administrateurs de la 
SIERE. 

The board of directors of the IESO may make by-laws regulat-
ing the business and affairs of the IESO and, in particular, shall 

 Le conseil d’administration de la SIERE peut adopter des rè-
glements administratifs régissant la conduite des activités et des 
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ensure that it maintains a by-law dealing with matters of corpo-
rate governance and structure.  The amendment or repeal of this 
by-law is subject to certain specified restrictions. 

affaires de la SIERE. Il doit aussi veiller à ce que la SIERE 
tienne à jour un règlement administratif qui traite des questions 
de régie interne. La modification et l’abrogation de ce règle-
ment administratif sont assujetties à des restrictions précisées. 

The Minister of Finance, as authorized by an order of the Lieu-
tenant Governor in Council and subject to specified restrictions, 
may purchase the securities of or make loans to the IESO. 

 Le ministre des Finances peut, comme l’autorise un décret du 
lieutenant-gouverneur en conseil et sous réserve des restrictions 
précisées, acheter des valeurs mobilières de la SIERE ou lui 
consentir des prêts. 

At least 120 days before the beginning of each fiscal year, the 
IESO shall submit its proposed business plan for the fiscal year 
to the Minister for approval.  The IESO shall, at least 60 days 
before the beginning of each fiscal year, submit its proposed 
expenditure and revenue requirements for the fiscal year and 
the fees it proposes to charge during the fiscal year to the On-
tario Energy Board for review, but shall not do so until after the 
Minister approves the IESO’s proposed business plan for the 
fiscal year.  The IESO shall not, without the approval of the 
Board, establish, eliminate or change any fees it has estab-
lished, or eliminate or change any fees established by a prede-
cessor that remain in effect.  The purposes for which the IESO 
may establish and collect fees are set out in the re-enacted sec-
tion 25.1. 

 Au moins 120 jours avant le début de chaque exercice, la 
SIERE soumet son plan d’activités proposé pour l’exercice au 
ministre afin qu’il l’approuve. Au moins 60 jours avant le début 
de chaque exercice, mais en aucun cas avant que le ministre ait 
approuvé son plan d’activités proposé pour l’exercice, la 
SIERE soumet à l’examen de la Commission de l’énergie de 
l’Ontario ses prévisions budgétaires pour l’exercice et les droits 
qu’elle se propose d’exiger au cours de cet exercice. La SIERE 
ne doit pas, sans l’approbation de la Commission, fixer, élimi-
ner ou modifier les droits qu’elle a établis, ni éliminer ou modi-
fier les droits fixés par une entité remplacée qui sont toujours 
en vigueur. L’article 25.1, tel qu’il est réédicté, précise les fins 
auxquelles la SIERE peut fixer et percevoir des droits. 

The IESO’s board of directors is required to appoint one or 
more auditors to annually audit the IESO’s accounts and trans-
actions.  Within 90 days after the end of each fiscal year, the 
IESO shall submit an annual report to the Minister, which re-
port shall contain the IESO’s audited financial statements.  In 
addition, the Minister may require that the IESO submit other 
reports and information from time to time.  The IESO is also 
required to provide the Ontario Energy Board and the Market 
Surveillance Panel with such information as they may require 
from time to time. 

 Le conseil d’administration de la SIERE nomme un ou plu-
sieurs vérificateurs pour qu’ils vérifient chaque année ses 
comptes et ses opérations. Dans les 90 jours qui suivent la fin 
de chaque exercice, elle présente au ministre un rapport annuel 
dans lequel figurent ses états financiers vérifiés. Le ministre 
peut exiger de la SIERE qu’elle lui présente d’autres rapports et 
renseignements. La SIERE est également tenue de fournir à la 
Commission de l’énergie de l’Ontario et au comité de surveil-
lance du marché les renseignements qu’ils exigent. 

The re-enacted sections 25.8 to 25.10 deal with transitional 
matters resulting from the amalgamation of the predecessor 
IESO and the OPA and their continuation as the IESO.  The 
transitional provision dealing with corporate matters, section 
25.8, provides, among other things, that the predecessor IESO 
and the OPA cease to exist as entities separate from the IESO 
and all their rights, properties and assets become the rights, 
properties and assets of the IESO, as do all outstanding debts, 
liabilities and obligations of the predecessor IESO and the 
OPA.  The members of the boards of directors of the predeces-
sor IESO and the OPA cease to be members of their respective 
boards.  The by-laws of the predecessor IESO are continued as 
the by-laws of the IESO.  The IESO stands in the place of the 
predecessor IESO and the OPA with respect to any agreements, 
securities, approvals, permits and other instruments to which 
they were a party.  Similarly, the IESO is a party to each ongo-
ing proceeding to which the predecessor IESO or the OPA were 
a party at the time of the amalgamation.  Section 25.9 deals 
with employment matters — employees of the predecessor 
IESO and the OPA become employees of the IESO.  Transi-
tional issues dealing with certain governance and other matters 
are dealt with in section 25.10. 

 Les articles 25.8 à 25.10, tels qu’ils sont réédictés, traitent des 
questions transitoires découlant de la fusion de l’ancienne 
SIERE et de l’OEO et de leur prorogation en tant que SIERE. 
L’article 25.8, qui traite de questions générales, prévoit notam-
ment que l’ancienne SIERE et l’OEO cessent d’exister comme 
entités distinctes de la SIERE, que leurs droits, biens et actifs 
passent à la SIERE et que leurs dettes, obligations financières et 
engagements impayés deviennent la responsabilité de la SIERE. 
Les membres des conseils d’administration de l’ancienne 
SIERE et de l’OEO cessent d’être membres de leur conseil 
respectif. Les règlements administratifs de l’ancienne SIERE 
deviennent ceux de la SIERE. Cette dernière remplace 
l’ancienne SIERE et l’OEO en ce qui concerne les accords, 
valeurs mobilières, approbations, permis et autres instruments 
auxquels ils étaient parties. De même, la SIERE est partie à 
chaque instance en cours à laquelle l’ancienne SIERE ou 
l’OEO était partie au moment de la fusion. L’article 25.9 traite 
de questions liées à l’emploi — les employés de l’ancienne 
SIERE et de l’OEO deviennent les employés de la SIERE. 
L’article 25.10 traite de diverses questions transitoires, notam-
ment concernant la régie de la SIERE. 

The Schedule also amends Part II.2 of the Act, in part to reflect 
the amalgamation of the predecessor IESO and the OPA and 
their continuation as the IESO.  References to the OPA are 
changed to the IESO throughout the Part. 

 L’annexe modifie également la partie II.2 de la Loi, en partie 
pour tenir compte de la fusion de l’ancienne SIERE et de 
l’OEO et de leur prorogation en tant que SIERE. Toutes les 
mentions dans cette partie de l’OEO deviennent des mentions 
de la SIERE. 

There are numerous amendments to the Act to reflect the amal-
gamation and the continuation of the IESO.  The regulation-
making authority in section 114 is amended to reflect amend-
ments in the Schedule.  A new provision, subsection 114 (9), is 
added to permit the Lieutenant Governor in Council to make 
regulations governing transitional matters necessary or desira-
ble to facilitate the amalgamation of the predecessor IESO and 
the OPA and the merging or segregation within the IESO of 
any duties, functions or activities of the predecessor IESO and 
the OPA. 

 De nombreuses modifications sont apportées à la Loi pour tenir 
compte de la fusion et de la prorogation en tant que SIERE. Le 
pouvoir réglementaire prévu à l’article 114 est modifié par suite 
des modifications que propose l’annexe. Est ajouté le para-
graphe 114 (9), en vertu duquel le lieutenant-gouverneur en 
conseil peut, par règlement, régir les questions transitoires qui 
sont nécessaires ou souhaitables pour faciliter la fusion de 
l’ancienne SIERE et de l’OEO ainsi que la fusion ou la sépara-
tion au sein de la SIERE de toute obligation, fonction ou activi-
té de l’ancienne SIERE et de l’OEO. 
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A complementary amendment will be made to the Broader 
Public Sector Executive Compensation Act, 2014, contained in 
Bill 8 (Public Sector and MPP Accountability and Transparen-
cy Act, 2014), if Bill 8 receives Royal Assent. 

 Une modification complémentaire sera apportée à la Loi de 
2014 sur la rémunération des cadres du secteur parapublic, qui 
figure dans le projet de loi 8 (Loi de 2014 sur la responsabilisa-
tion et la transparence du secteur public et des députés), si 
celui-ci reçoit la sanction royale. 

A separate amendment is made to section 25.35 of the Act. 
Currently, that section permits the Minister to direct the OPA to 
develop a feed-in-tariff program.  The Schedule repeals subsec-
tion 25.35 (3) of the Act, which requires the Minister to issue, 
and the OPA to follow, directions that set out the goals relating 
to domestic content to be achieved during the period to be cov-
ered by the program. 

 Une modification distincte est apportée à l’article 25.35 de la 
Loi. Cet article autorise le ministre à enjoindre à l’OEO 
d’élaborer un programme de tarifs de rachat garantis. L’annexe 
abroge le paragraphe (3) de cet article, lequel exige que le mi-
nistre donne à l’OEO des directives obligatoires qu’il doit 
suivre et qui énoncent les objectifs à atteindre concernant la 
teneur en éléments d’origine nationale pendant la période visée 
par le programme. 

SCHEDULE 8 
ENVIRONMENTAL BILL OF RIGHTS, 1993  

 ANNEXE 8 
CHARTE DES DROITS 

ENVIRONNEMENTAUX DE 1993 

The change made to the Environmental Bill of Rights, 1993 in 
the Schedule reflects the amalgamation of the IESO and the 
OPA and their continuation as the IESO as made in Schedule 7, 
amendments to the Electricity Act, 1998. 

 La modification que l’annexe apporte à la Charte des droits 
environnementaux de 1993 tient compte de la fusion de la 
SIERE et de l’OEO et de leur prorogation en tant que SIERE 
prévues par l’annexe 7, qui modifie la Loi de 1998 sur 
l’électricité. 

SCHEDULE 9 
FAMILY LAW ACT 

 ANNEXE 9 
LOI SUR LE DROIT DE LA FAMILLE 

The Schedule amends the Family Law Act, primarily to estab-
lish processes for calculating and recalculating child support 
obligations administratively, without going to court. An exist-
ing regulation-making authority providing for the administra-
tive recalculation of child support, enacted by the Family Stat-
ute Law Amendment Act, 2009 but not brought into force, is 
consequently repealed. 

 L’annexe modifie la Loi sur le droit de la famille, principale-
ment pour établir des processus de calcul et de recalcul des 
obligations alimentaires pour enfants de façon administrative, 
sans recours au tribunal. Un pouvoir réglementaire existant 
prévoyant le recalcul administratif des aliments pour enfants, 
qui a été édicté par la Loi de 2009 modifiant des lois en ce qui 
concerne le droit de la famille, mais qui n’est pas entré en vi-
gueur, est par conséquent abrogé. 

The administrative calculation of child support is set out in the 
re-enacted section 39 of the Family Law Act. If certain condi-
tions are met, parents of a child may apply for the calculation of 
child support by a child support calculation service established 
by the Government (subsections (1), (2) and (3)). The condi-
tions include a requirement that there not already be an en-
forceable child support obligation respecting the child under a 
court order or a domestic contract filed with the court. The 
parents of the child must provide specified information, includ-
ing income information, to the service for the purposes of the 
calculation (subsection (4)). Child support amounts are calcu-
lated by the service in accordance with the child support guide-
lines, subject to the regulations, and the resulting child support 
is payable on a periodic basis (subsections (5) and (6)). On 
completing a child support calculation, the service sends a no-
tice of calculation to the parents setting out, among other 
things, the child support payable and by whom (subsection (7)). 
The notice of calculation is to be treated as if it were a court 
order for the purposes of enforcement and recalculation (sub-
section (14)) and is enforceable by the Director of the Family 
Responsibility Office (subsection (15)). Section 39 also ad-
dresses the timing of the first payment under the notice of cal-
culation (subsection (8)), and how errors respecting the amount 
payable under the notice or to whom may be corrected (subsec-
tions (9), (10), (11), (12) and (13)). Section 69 of the Act is 
amended to add subsections (5) and (6), which provide for var-
ious regulation-making authorities relating to the calculation of 
child support under section 39, including an authority to set 
fees for calculations as well as to exempt persons from their 
payment. 

 Le calcul administratif des aliments pour enfants est prévu à 
l’article 39 réédicté de la Loi sur le droit de la famille. Si cer-
taines conditions sont respectées, les parents d’un enfant peu-
vent demander que le calcul des aliments pour l’enfant soit 
effectué par un service de calcul des aliments pour enfants éta-
bli par le gouvernement (paragraphes (1), (2) et (3)). Parmi ces 
conditions, il y a l’exigence selon laquelle il ne doit exister 
aucune obligation alimentaire exécutable à l’égard de l’enfant 
aux termes d’une ordonnance du tribunal ou d’un contrat fami-
lial déposé au tribunal. Les parents de l’enfant doivent fournir 
au service des renseignements précisés, notamment sur leur 
revenu, aux fins du calcul (paragraphe (4)). Les montants des 
aliments pour enfants sont calculés par le service conformément 
aux lignes directrices sur les aliments pour les enfants, sous 
réserve des règlements, et tout montant d’aliments qui en ré-
sulte est payable par versements périodiques (paragraphes (5) et 
(6)). Une fois le calcul des aliments d’un enfant effectué, le 
service envoie aux parents un avis de calcul indiquant, entre 
autres, le montant des aliments payable pour l’enfant et le pa-
rent qui doit le verser (paragraphe (7)). L’avis de calcul doit 
être traité comme s’il s’agissait d’une ordonnance du tribunal 
aux fins d’exécution et de recalcul (paragraphe (14)), et est 
exécutable par le directeur du Bureau des obligations familiales 
(paragraphe (15)). L’article 39 porte également sur le moment 
où le premier versement est exigible aux termes de l’avis de 
calcul (paragraphe (8)) et sur la façon de corriger les erreurs 
concernant le montant payable aux termes de l’avis ou la per-
sonne à qui il l’est (paragraphes (9), (10), (11), (12) et (13)). 
L’article 69 de la Loi est modifié par l’ajout des paragraphes 
(5) et (6), qui prévoient divers pouvoirs réglementaires concer-
nant le calcul des aliments pour enfants en vertu de l’article 39, 
notamment un pouvoir d’établir des droits pour les calculs ainsi 
que d’exempter des personnes de leur paiement. 

The administrative recalculation of child support is set out in 
the new section 39.1 of the Act. If any party to a court order for 
child support believes that the income information on which the 
order was based has changed, the party may apply for the recal-
culation of the child support by a child support recalculation 

 Le recalcul administratif des aliments pour enfants est prévu au 
nouvel article 39.1 de la Loi. Si une partie à une ordonnance du 
tribunal concernant des aliments pour un enfant croit que les 
renseignements sur le revenu sur lesquels l’ordonnance était 
fondée ont changé, elle peut demander que le recalcul des ali-
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service established by the Government (subsections (1) and 
(2)). Although section 39.1 refers only to orders, section 39.1 is 
also made to apply to the recalculation of child support amounts 
under notices of calculation under section 39 (by virtue of 
clause 39 (14) (c)) and under domestic contracts that are filed 
with a court (by virtue of the addition of clause 35 (2) (d)). The 
parties must provide specified information, including income 
information, to the service for the purposes of the recalculation 
(subsection (4)). If a party does not provide the required income 
information, the service may determine, in accordance with the 
regulations, an amount that is deemed to be the party’s income 
for the purposes of the recalculation (subsection (5)). Child 
support amounts are recalculated by the service in accordance 
with the child support guidelines, subject to the regulations 
(subsection (6)). On completing a child support calculation, the 
service sends a notice of recalculation to the parties setting out, 
among other things, the recalculated child support payable and 
by whom (subsection (7)). However, if the difference between 
the current amount payable and the recalculated amount paya-
ble is less than an amount to be determined in the regulations, 
the child support payable remains unchanged (subsection (8)). 
In any other case, the recalculated amount is deemed to be the 
amount payable under the order once the first payment of the 
recalculated amount is due (subject to subsection 25.1 (5) of the 
Divorce Act (Canada), which applies to orders made under that 
Act, and which stays the effect of the recalculation if a party 
brings an application to vary before a court in response to the 
recalculation) (subsection (16)). The timing of the first payment 
of the recalculated amount is addressed in subsection (10), and 
subsections (11), (12), (13), (14) and (15) set out how errors 
respecting the recalculated amount or to whom it is payable 
may be corrected. Section 69 of the Act is amended to add sub-
sections (7) and (8), which provide for various regulation-
making authorities relating to the recalculation of child support 
under section 39.1, including an authority to set fees for recal-
culations as well as to exempt persons from their payment. A 
regulation-making authority is also included to provide for the 
automatic recalculation of recalculated child support amounts. 

ments pour l’enfant soit effectué par un service de recalcul des 
aliments pour enfants établi par le gouvernement (paragraphes 
(1) et (2)). Même si l’article 39.1 fait uniquement référence à 
des ordonnances, cet article est rendu également applicable au 
recalcul des aliments pour enfants aux termes d’avis de calcul 
prévus à l’article 39 (par l’effet de l’alinéa 39 (14) c)) et aux 
termes de contrats familiaux déposés à un tribunal (par l’effet 
de l’ajout de l’alinéa 35 (2) d)). Les parties doivent fournir au 
service des renseignements précisés, notamment sur leur reve-
nu, aux fins du recalcul (paragraphe (4)). Si une partie ne four-
nit pas les renseignements sur son revenu exigés, le service peut 
déterminer, conformément aux règlements, un montant qui est 
réputé le revenu de la partie aux fins du recalcul (paragraphe 
(5)). Les montants des aliments pour enfants sont recalculés par 
le service conformément aux lignes directrices sur les aliments 
pour les enfants, sous réserve des règlements (paragraphe (6)). 
Une fois le recalcul des aliments d’un enfant effectué, le service 
envoie aux parties un avis de recalcul indiquant, entre autres, le 
montant recalculé des aliments pour l’enfant payable et qui doit 
le verser (paragraphe (7)). Cependant, si la différence entre le 
montant payable actuel et le montant payable recalculé est 
moindre qu’un montant à déterminer dans les règlements, le 
montant des aliments payable demeure inchangé (paragraphe 
(8)). Dans tout autre cas, le montant recalculé est réputé le 
montant payable aux termes de l’ordonnance une fois que le 
premier versement du montant recalculé est exigible (sous ré-
serve du paragraphe 25.1 (5) de la Loi sur le divorce (Canada), 
qui s’applique aux ordonnances rendues en vertu de cette loi, et 
qui suspend l’effet du recalcul si une partie présente une re-
quête en modification à un tribunal par suite du recalcul) (para-
graphe (16)). Le moment où le premier versement du montant 
recalculé devient exigible est prévu au paragraphe (10), et les 
paragraphes (11), (12), (13), (14) et (15) précisent la façon de 
corriger les erreurs concernant le montant recalculé ou la per-
sonne à qui il l’est. L’article 69 de la Loi est modifié par l’ajout 
des paragraphes (7) et (8), qui prévoient divers pouvoirs régle-
mentaires concernant le recalcul des aliments pour enfants en 
vertu de l’article 39.1, notamment un pouvoir d’établir des 
droits pour les recalculs ainsi que d’exempter des personnes de 
leur paiement. Un pouvoir réglementaire est également inclus 
pour prévoir le recalcul automatique des montants d’aliments 
pour enfants recalculés. 

In addition to the amendments relating to the administrative 
calculation and recalculation of child support, section 46 of the 
Act is amended to replace descriptions of certain dates with the 
actual dates. Section 49 of the Act is amended in order to limit 
the scope of the provincial court’s powers in relation to con-
tempt of its orders under section 46 of the Act and to add a 
related transition provision. 

 En plus des modifications relatives au calcul et au recalcul ad-
ministratifs des aliments pour enfants, l’article 46 de la Loi est 
modifié pour remplacer la description de certaines dates par des 
dates effectives. L’article 49 de la Loi est modifié pour limiter 
la portée des pouvoirs du tribunal provincial à l’égard de la 
désobéissance aux ordonnances qu’il rend en vertu de l’article 
46 de la Loi et pour ajouter une disposition transitoire connexe. 

Finally, a number of miscellaneous amendments are made to 
the Act. These include a clarification to the French version of 
the definition of “parent”, and the addition of a definition of 
“regulations” and related amendments. 

 Enfin, un certain nombre de modifications diverses sont appor-
tées à la Loi. Ces modifications comprennent une clarification, 
dans la version française, de la définition de «père ou mère» et 
l’ajout de la définition de «règlements», ainsi que des modifica-
tions connexes. 

SCHEDULE 10 
FAMILY RESPONSIBILITY AND SUPPORT 

ARREARS ENFORCEMENT ACT, 1996 

 ANNEXE 10 
LOI DE 1996 SUR LES OBLIGATIONS 

FAMILIALES ET L’EXÉCUTION 
DES ARRIÉRÉS D’ALIMENTS 

The Schedule amends the Family Responsibility and Support 
Arrears Enforcement Act, 1996 in order to reflect amendments 
made by the Bill to the Family Law Act that establish processes 
for calculating and recalculating child support obligations ad-
ministratively. 

 L’annexe modifie la Loi de 1996 sur les obligations familiales 
et l’exécution des arriérés d’aliments afin de tenir compte des 
modifications apportées par le projet de loi à la Loi sur le droit 
de la famille qui établissent des processus administratifs de 
calcul et de recalcul des obligations alimentaires pour enfants. 

The amendments made to the Family Responsibility and Sup-
port Arrears Enforcement Act, 1996 provide for the enforce-
ment of notices of calculations and of recalculated child support 
amounts by the Director of the Family Responsibility Office. 
To effect this, the definition of “support order” in subsection 1 
(1) of the Act is amended to include notices of calculation un-
der section 39 of the Family Law Act, and subsection 1 (4) is 
added to equate child support amounts recalculated under sec-

 Les modifications apportées à la Loi de 1996 sur les obligations 
familiales et l’exécution des arriérés d’aliments prévoient 
l’exécution par le directeur du Bureau des obligations familiales 
des avis de calcul et des montants d’aliments pour enfants re-
calculés. À cette fin, la définition de «ordonnance alimentaire» 
au paragraphe 1 (1) de la Loi est modifiée de façon à inclure les 
avis de calcul visés à l’article 39 de la Loi sur le droit de la 
famille, et le paragraphe 1 (4) est ajouté pour assimiler les or-
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tion 39.1 of the Family Law Act and support orders that have 
been changed. 

donnances alimentaires qui ont été modifiées aux aliments pour 
enfants recalculés en vertu de l’article 39.1 de la Loi sur le droit 
de la famille. 

As well, a number of miscellaneous amendments are made to 
the Family Responsibility and Support Arrears Enforcement 
Act, 1996. These include updating references to the Minister 
responsible for the administration of the Act and references to 
the Ontario Lottery and Gaming Corporation. 

 En outre, un certain nombre de modifications diverses sont 
apportées à la Loi de 1996 sur les obligations familiales et 
l’exécution des arriérés d’aliments. Ces modifications com-
prennent l’actualisation des mentions du ministre chargé de 
l’application de la Loi et de la Société des loteries et des jeux 
de l’Ontario. 

SCHEDULE 11 
GASOLINE TAX ACT 

 ANNEXE 11 
LOI DE LA TAXE SUR L’ESSENCE 

Subsection 2 (2) of the Gasoline Tax Act sets out the tax rate 
payable by purchasers of aviation fuel.  The subsection is re-
enacted to increase the tax rate by one cent per litre on Septem-
ber 1, 2014, and by one cent per litre on April 1 in each of 
2015, 2016 and 2017.  Related amendments are made with 
respect to the implementation of the increases. 

 Le paragraphe 2 (2) de la Loi de la taxe sur l’essence fixe le 
taux de la taxe que doivent payer les acheteurs de carburant 
aviation. Ce paragraphe est réédicté pour augmenter ce taux 
d’un cent par litre le 1er septembre 2014 et d’un cent par litre le 
1er avril de chacune des années 2015, 2016 et 2017. Des modi-
fications corrélatives sont apportées à l’égard de la mise en 
application des augmentations. 

SCHEDULE 12 
HOUSING DEVELOPMENT ACT 

 ANNEXE 12 
LOI SUR LE DÉVELOPPEMENT DU LOGEMENT 

The Schedule amends the Housing Development Act in connec-
tion with related amendments to the Ontario Mortgage and 
Housing Corporation Act in Schedule 25 to dissolve the Ontar-
io Mortgage Corporation. 

 L’annexe modifie la Loi sur le développement du logement en 
lien avec les modifications connexes qui sont apportées à la Loi 
sur la Société ontarienne d’hypothèques et de logement dans 
l’annexe 25 afin de dissoudre la Société d’hypothèques de 
l’Ontario. 

SCHEDULE 13 
INCOME TAX ACT 

 ANNEXE 13 
LOI DE L’IMPÔT SUR LE REVENU 

The Schedule amends the Income Tax Act to provide for the 
winding down of the Ontario child care supplement for working 
families. 

 L’annexe modifie la Loi de l’impôt sur le revenu pour prévoir 
l’abandon du supplément de revenu de l’Ontario pour les fa-
milles travailleuses ayant des frais de garde d’enfants. 

SCHEDULE 14 
INSURANCE ACT 

 ANNEXE 14 
LOI SUR LES ASSURANCES 

The Schedule amends the Insurance Act to prohibit the provi-
sion of long-term disability benefits in Ontario unless the bene-
fits are payable under a contract of insurance undertaken by a 
licensed insurer. 

 L’annexe modifie la Loi sur les assurances pour interdire 
d’offrir des prestations d’invalidité de longue durée en Ontario, 
à moins que celles-ci ne soient payables aux termes d’un con-
trat d’assurance conclu par un assureur titulaire d’un permis. 

Technical amendments are made to various provisions of the 
Act. 

 Des modifications de forme sont apportées à diverses disposi-
tions de la Loi. 

SCHEDULE 15 
INTERIM APPROPRIATION 

FOR 2014-2015 ACT, 2014 

 ANNEXE 15 
LOI DE 2014 PORTANT AFFECTATION 

ANTICIPÉE DE CRÉDITS POUR 2014-2015 

The Schedule enacts the Interim Appropriation for 2014-2015 
Act, 2014 which authorizes expenditures for the fiscal year 
ending on March 31, 2015 up to specified maximum amounts. 
The expenditures authorized under the Act are to be applied in 
accordance with the votes and items set out in the estimates and 
supplementary estimates for the fiscal year ending on March 
31, 2015 that are tabled in the Assembly. 

 L’annexe édicte la Loi de 2014 portant affectation anticipée de 
crédits pour 2014-2015, laquelle autorise l’engagement de dé-
penses, jusqu’à concurrence de plafonds déterminés, pour 
l’exercice se terminant le 31 mars 2015. Les dépenses autori-
sées par la Loi doivent être affectées conformément aux crédits 
et postes du budget des dépenses et du budget supplémentaire 
des dépenses de l’exercice se terminant le 31 mars 2015 qui 
sont déposés à l’Assemblée. 

SCHEDULE 16 
LAND TRANSFER TAX ACT 

 ANNEXE 16 
LOI SUR LES DROITS 

DE CESSION IMMOBILIÈRE 

A new section 12.1 of the Land Transfer Tax Act sets out a 
general anti-avoidance rule that applies for the purposes of the 
Act and the regulations.   

 Le nouvel article 12.1 de la Loi sur les droits de cession immo-
bilière énonce une règle générale anti-évitement qui s’applique 
dans le cadre de la Loi et des règlements. 

Generally, the rule provides for the determination of tax conse-
quences as is reasonable in the circumstances in order to deny a 
tax benefit that would result, directly or indirectly, from an 
avoidance transaction or from a series of transactions that in-
cludes an avoidance transaction. (See subsection 12.1 (3) of the 
Act.)  However, such a tax benefit would not be denied if it 
may reasonably be considered that the transaction would not 
result, directly or indirectly, in a misuse of the provisions of the 

 En général, la règle prévoit la détermination d’attributs fiscaux 
selon ce qui est raisonnable dans les circonstances afin de refu-
ser un avantage fiscal qui résulte, directement ou indirectement, 
d’une opération d’évitement ou d’une série d’opérations qui 
comprend une opération d’évitement. (Voir le paragraphe 12.1 
(3).) Un tel avantage ne sera toutefois pas refusé si l’on peut 
raisonnablement considérer que l’opération n’entraîne pas, 
directement ou indirectement, d’abus dans l’application des 
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Act or the regulations or in an abuse having regard to the provi-
sions of the Act or the regulations read as a whole. (See subsec-
tion 12.1 (5) of the Act.) 

dispositions de la Loi ou des règlements lus dans leur ensemble. 
(Voir le paragraphe 12.1 (5).) 

Without restricting the generality of subsection 12.1 (3) of the 
Act, subsection 12.1 (6) provides examples of tax consequences 
that may be determined in order to deny a tax benefit. 

 Sans préjudice de la portée générale du paragraphe 12.1 (3) de 
la Loi, le paragraphe 12.1 (6) prévoit des exemples d’attributs 
fiscaux qui peuvent être déterminés afin de refuser un avantage 
fiscal. 

If a person has received notice of an assessment, reassessment 
or additional assessment in respect of a transaction under this 
rule, another person may request that the Minister assess, reas-
sess or make an additional assessment involving the application 
of subsection 12.1 (3) of the Act to that person in respect of the 
same transaction. (See subsection 12.1 (7) of the Act.) 

 Si une personne a reçu un avis de cotisation, de nouvelle cotisa-
tion ou de cotisation supplémentaire à l’égard d’une opération 
visée par cette règle, une autre personne peut demander que le 
ministre établisse à son égard une cotisation, une nouvelle coti-
sation ou une cotisation supplémentaire en application du para-
graphe 12.1 (3) de la Loi en ce qui concerne la même opération. 
(Voir le paragraphe 12.1 (7).) 

The rule applies to transactions completed after May 1, 2014, 
including transactions that are part of a series of transactions 
that commenced on or before that day, and also applies to 
transactions completed on or before May 1, 2014 if they are 
part of a series of transactions that includes one or more trans-
actions completed after that day. (See subsection 12.1 (2) of the 
Act.) 

 La règle s’applique aux opérations conclues après le 1er mai 
2014, y compris celles qui font partie d’une série d’opérations 
commencée à cette date ou avant, et s’applique aussi aux opéra-
tions conclues le 1er mai 2014 ou avant cette date si elles font 
partie d’une série d’opérations qui comprend une ou plusieurs 
opérations conclues après cette date. (Voir le paragraphe 12.1 
(2).) 

SCHEDULE 17 
LEGISLATIVE ASSEMBLY ACT 

 ANNEXE 17 
LOI SUR L’ASSEMBLÉE LÉGISLATIVE 

Under the Legislative Assembly Act, the annual salary of MPPs 
for the 2013-2014 fiscal year was frozen at the salary level that 
was in effect on March 26, 2009.  An amendment continues this 
salary freeze from April 1, 2014 until the beginning of the sec-
ond fiscal year immediately following a fiscal year after March 
31, 2014 for which the Consolidated Statement of Operations of 
the Province, as set out in the Public Accounts laid before the 
Assembly, shows that the Province’s total revenues exceed or 
are equal to its total expenses.  The amendment is made retroac-
tive to April 1, 2014. 

 Selon la Loi sur l’Assemblée législative, le traitement annuel 
des députés pour l’exercice 2013-2014 était gelé au niveau qui 
était en vigueur le 26 mars 2009. Une modification prolonge ce 
gel des traitements à partir du 1er avril 2014 jusqu’au début du 
deuxième exercice qui suit un exercice postérieur au 31 mars 
2014 pour lequel l’état consolidé des résultats de la province, 
tel qu’il figure dans les comptes publics déposés devant 
l’Assemblée, indique que le total des revenus de la province est 
supérieur ou égal au total de ses charges. La modification est 
rétroactive au 1er avril 2014. 

SCHEDULE 18 
LOBBYISTS REGISTRATION ACT, 1998  

 ANNEXE 18 
LOI DE 1998 SUR L’ENREGISTREMENT 

DES LOBBYISTES 

The change made to the Lobbyists Registration Act, 1998 in the 
Schedule reflects the amalgamation of the IESO and the OPA 
and their continuation as the IESO as made in Schedule 7, 
amendments to the Electricity Act, 1998. 

 La modification que l’annexe apporte à la Loi de 1998 sur 
l’enregistrement des lobbyistes tient compte de la fusion de la 
SIERE et de l’OEO et de leur prorogation en tant que SIERE 
prévues par l’annexe 7, qui modifie la Loi de 1998 sur 
l’électricité. 

SCHEDULE 19 
LONG-TERM CARE HOMES ACT, 2007 

 ANNEXE 19 
LOI DE 2007 SUR LES FOYERS 
DE SOINS DE LONGUE DURÉE 

The Schedule amends the Long-Term Care Homes Act, 2007 to 
extend the maximum term of long-term care home licences 
from 25 to 30 years and to extend the term of certain existing 
licences. 

 L’annexe modifie la Loi de 2007 sur les foyers de soins de 
longue durée pour, d’une part, porter la durée maximale des 
permis de foyer de soins de longue durée de 25 à 30 ans et, 
d’autre part, prolonger celle de certains permis existants. 

SCHEDULE 20 
MINISTRY OF ENERGY ACT, 2011  

 ANNEXE 20 
LOI DE 2011 SUR LE MINISTÈRE DE L’ÉNERGIE 

The change made to the Ministry of Energy Act, 2011 in the 
Schedule reflects changes made to the Electricity Act, 1998 in 
Schedule 7.  

 La modification que l’annexe apporte à la Loi de 2011 sur le 
ministère de l’Énergie tient compte des modifications apportées 
à la Loi de 1998 sur l’électricité dans l’annexe 7. 

SCHEDULE 21 
MINISTRY OF MUNICIPAL AFFAIRS 

AND HOUSING ACT 

 ANNEXE 21 
LOI SUR LE MINISTÈRE DES AFFAIRES 

MUNICIPALES ET DU LOGEMENT 

The Schedule repeals an obsolete provision of the Ministry of 
Municipal Affairs and Housing Act. 

 L’annexe abroge une disposition désuète de la Loi sur le minis-
tère des Affaires municipales et du Logement. 

SCHEDULE 22 
MINISTRY OF REVENUE ACT 

 ANNEXE 22 
LOI SUR LE MINISTÈRE DU REVENU 

The Schedule adds sections 11.2 and 11.3 to the Ministry of 
Revenue Act to provide authority for memoranda of understand-
ing to establish and administer a child support calculation ser-
vice and a child support recalculation service under the Family 
Law Act. Authorities are also added to section 12 of the Minis-
try of Revenue Act to permit agreements with the Canada Reve-

 L’annexe ajoute les articles 11.2 et 11.3 à la Loi sur le ministère 
du Revenu pour prévoir le pouvoir de conclure des protocoles 
d’entente pour l’établissement et l’administration d’un service 
de calcul des aliments pour enfants et d’un service de recalcul 
des aliments pour enfants visés par la Loi sur le droit de la 
famille. Des pouvoirs sont également ajoutés à l’article 12 de la 
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nue Agency to disclose information for the purposes of calcula-
tions and recalculations, and to provide that fees payable to the 
Government of Canada under any such agreement are payable 
out of the Consolidated Revenue Fund. 

Loi sur le ministère du Revenu pour permettre de conclure des 
accords avec l’Agence du revenu du Canada en vue de la divul-
gation de renseignements aux fins des calculs et des recalculs et 
pour prévoir que les frais payables au gouvernement du Canada 
aux termes de tels accords sont prélevés sur le Trésor. 

SCHEDULE 23 
ONTARIO ENERGY BOARD ACT, 1998  

 ANNEXE 23 
LOI DE 1998 SUR LA COMMISSION 

DE L’ÉNERGIE DE L’ONTARIO 

The changes made to the Ontario Energy Board Act, 1998 in 
the Schedule reflect the amalgamation of the IESO and the 
OPA and their continuation as the IESO and the changes in the 
role of the continued IESO as made in Schedule 7, amendments 
to the Electricity Act, 1998.  

 Les modifications que l’annexe apporte à la Loi de 1998 sur la 
Commission de l’énergie de l’Ontario tiennent compte de la 
fusion de la SIERE et de l’OEO et de leur prorogation en tant 
que SIERE ainsi que des changements au rôle de la SIERE 
découlant des modifications apportées à la Loi de 1998 sur 
l’électricité dans l’annexe 7. 

SCHEDULE 24 
ONTARIO LOAN ACT, 2014 

 ANNEXE 24 
LOI DE 2014 SUR LES EMPRUNTS DE L’ONTARIO 

The Ontario Loan Act, 2014 is enacted. Subsection 1 (1) of the 
Act authorizes the Crown to borrow a maximum of $19.5 bil-
lion. 

 La Loi de 2014 sur les emprunts de l’Ontario est édictée. Le 
paragraphe 1 (1) de la Loi autorise la Couronne à emprunter 
jusqu’à 19,5 milliards de dollars. 

SCHEDULE 25 
ONTARIO MORTGAGE 

AND HOUSING CORPORATION ACT 

 ANNEXE 25 
LOI SUR LA SOCIÉTÉ ONTARIENNE 

D’HYPOTHÈQUES ET DE LOGEMENT 

The Schedule amends the Ontario Mortgage and Housing Cor-
poration Act. Here are some highlights of the amendments. 

 L’annexe apporte des modifications à la Loi sur la Société on-
tarienne d’hypothèques et de logement. En voici quelques 
points saillants. 

A new section of the Act dissolves the Ontario Mortgage Cor-
poration and transfers its assets, liabilities, rights and obliga-
tions to the Ontario Mortgage and Housing Corporation. 

 Un nouvel article de la Loi dissout la Société d’hypothèques de 
l’Ontario et transfère ses actifs, passifs, droits et obligations à la 
Société ontarienne d’hypothèques et de logement. 

A new section of the Act transfers to the Ontario Mortgage and 
Housing Corporation all mortgages in favour of the Crown 
under a specified housing program and all money held in the 
fund established under the program. The section provides that 
money transferred to the Corporation and money it receives 
under the transferred mortgages may be used by the Corpora-
tion only for housing purposes and in accordance with a by-law 
approved by the Minister of Municipal Affairs and Housing. 

 Un nouvel article de la Loi transfère à la Société ontarienne 
d’hypothèques et de logement les hypothèques consenties à la 
Couronne dans le cadre d’un programme de logement précisé 
ainsi que les sommes détenues dans le fonds créé dans le cadre 
de ce programme. Cet article prévoit que la Société ne peut 
utiliser qu’à des fins de logement et que conformément à un 
règlement administratif approuvé par le ministre des Affaires 
municipales et du Logement les sommes qui lui sont transférées 
et celles qu’elle reçoit aux termes des hypothèques transférées. 

A new section of the Act provides for the co-ordination of fi-
nancing activities of the Corporation by the Ontario Financing 
Authority. 

 Un nouvel article de la Loi prévoit la coordination des activités 
de financement de la Société par l’Office ontarien de finance-
ment. 

As a result of amendments made to the Act, the Corporation no 
longer has the power to create a subsidiary corporation or the 
power to declare in a contract, security or instrument that it is 
not acting as an agent of the Crown for that purpose and the 
Corporation has the power to acquire, hold and dispose of real 
property only in the ordinary course of its business. 

 Par suite des modifications apportées à la Loi, la Société n’a 
plus le pouvoir de créer des filiales ni celui de déclarer dans des 
contrats, des valeurs mobilières ou des instruments qu’elle 
n’agit pas en tant que mandataire de la Couronne aux fins de 
ceux-ci. En outre, la Société ne peut acquérir et détenir des 
biens immeubles et en disposer que dans le cours normal de ses 
affaires. 

The section of the Act which deals with the Ontario Mortgage 
and Housing Initiative is repealed. 

 L’article de la Loi qui traite de l’Initiative ontarienne 
d’hypothèques et de logement est abrogé. 

A new section of the Act provides that the Lieutenant Governor 
in Council may by order require the board of directors of the 
Corporation to wind up the affairs of the Corporation. 

 Un nouvel article de la Loi prévoit que le lieutenant-gouverneur 
en conseil peut, par décret, exiger du conseil d’administration 
qu’il liquide les affaires de la Société. 

SCHEDULE 26 
PENSION BENEFITS ACT 

 ANNEXE 26 
LOI SUR LES RÉGIMES DE RETRAITE 

Interpretation of “spouse”  Interprétation : conjoint 

The provisions of the Pension Benefits Act dealing with joint 
and survivor pensions (section 44) and pre-retirement death 
benefits (section 48) are amended. The amendments relate to 
how the definition of “spouse” in subsection 1 (1) of the Act 
applies in those provisions for the purpose of determining eligi-
bility for benefits. 

 L’annexe modifie les dispositions de la Loi sur les régimes de 
retraite portant sur les pensions réversibles (article 44) et les 
prestations de décès avant la retraite (article 48). Ces modifica-
tions ont trait à la façon dont la définition de «conjoint» au 
paragraphe 1 (1) de la Loi s’applique à ces dispositions lors-
qu’il s’agit d’établir l’admissibilité à des prestations. 

Administrators who made payments in specified circumstances 
before the amendments come into force are granted a discharge. 
In the case of payments under section 44, the discharge is 

 Les administrateurs qui ont fait des paiements dans des condi-
tions déterminées avant l’entrée en vigueur des modifications 
sont déchargés de leurs obligations. Dans le cas des paiements 
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granted to administrators who made payments before the day 
the amendments come into force. In the case of payments under 
section 48, the discharge is granted to administrators who made 
payments before October 31, 2012. The Act is amended to pro-
vide that no person has a claim against an administrator who 
made payments, or against the recipient of the payments, if 
specified circumstances exist. 

visés à l’article 44, cette décharge est accordée aux administra-
teurs qui ont fait des paiements avant le jour de l’entrée en vi-
gueur des modifications. Dans le cas des paiements visés à 
l’article 48, cette décharge est accordée aux administrateurs qui 
ont fait des paiements avant le 31 octobre 2012. La Loi est 
modifiée pour prévoir que nul n’est fondé à faire une réclama-
tion contre l’administrateur qui a fait des paiements, ou contre 
le prestataire de ces paiements, si les conditions précisées sont 
réunies. 

Technical amendments re transfer of assets  Modifications de forme relatives au transfert d’éléments 
d’actif 

Technical amendments are made to section 80.1 of the Act in 
respect of the transfer of assets between pension plans when a 
business has previously been sold. Currently, section 80.1 of 
the Act is to be repealed on July 1, 2015. The Schedule changes 
the repeal date to July 1, 2016. A consequential amendment is 
made to the Pension Benefits Amendment Act, 2010 in order to 
implement the new repeal date. 

 Des modifications de forme sont apportées à l’article 80.1 de la 
Loi à l’égard des transferts d’éléments d’actif entre régimes de 
retraite dans le cas d’une entreprise déjà vendue. À l’heure 
actuelle, il est prévu que cet article sera abrogé le 1er juillet 
2015. L’annexe reporte cette abrogation au 1er juillet 2016. Une 
modification corrélative est apportée à la Loi de 2010 modifiant 
la Loi sur les régimes de retraite pour y incorporer la nouvelle 
date d’abrogation. 

Conversions of single employer pension plans into jointly 
sponsored pension plans 

 Conversion de régimes de retraite à employeur unique en 
régimes de retraite conjoints 

Amendments to the Act provide for the conversion of a single 
employer pension plan into a jointly sponsored pension plan. A 
conversion may be implemented in either of two ways: through 
a transfer of assets and liabilities from the single employer pen-
sion plan to another pension plan that is a jointly sponsored 
pension plan or through amendments to the single employer 
pension plan itself.  Conversion is available for public sector 
pension plans and other prescribed pension plans that provide 
defined benefits.  Here are some details of the two types of 
conversion. 

 Des modifications apportées à la Loi prévoient la conversion 
d’un régime de retraite à employeur unique en régime de re-
traite conjoint. La conversion peut être effectuée de deux ma-
nières : soit par le transfert d’éléments d’actif et de passif du 
régime de retraite à employeur unique à un autre régime de 
retraite qui est un régime de retraite conjoint, soit par la modifi-
cation du régime de retraite à employeur unique lui-même. 
Cette conversion est possible pour les régimes de retraite du 
secteur public et les autres régimes de retraite prescrits qui of-
frent des prestations déterminées. Voici quelques précisions sur 
les deux types de conversion. 

New section 80.4 of the Act governs a conversion that is im-
plemented through a transfer of assets and liabilities from the 
single employer pension plan to another pension plan that is a 
jointly sponsored pension plan.  Notice of a proposed conver-
sion and transfer of assets must be given to the members, for-
mer members, retired members and other persons entitled to 
benefits under the single employer pension plan, to any trade 
union that represents members of the plan and to the Superin-
tendent. The transfer of assets is not authorized unless the 
members, former members, retired members and other persons 
entitled to benefits consent to the conversion and transfer of 
assets, or are deemed in accordance with the regulations to have 
done so. The prior consent of the Superintendent to the transfer 
of assets is also required.  The criteria to be considered by the 
Superintendent are specified.  If any assets remain in the single 
employer pension plan after the transfer of assets to the jointly 
sponsored pension plan, the amount of the remaining assets 
(other than assets relating to defined contribution benefits) is 
deemed to be surplus under the single employer pension plan. 

 Le nouvel article 80.4 de la Loi régit la conversion effectuée 
par transfert d’éléments d’actif et de passif d’un régime de re-
traite à employeur unique à un autre régime de retraite qui est 
un régime de retraite conjoint. Il doit être donné avis de la con-
version et du transfert d’éléments d’actif proposés aux partici-
pants, aux anciens participants, aux participants retraités et aux 
autres personnes qui ont droit à des prestations aux termes du 
régime de retraite à employeur unique, à tout syndicat qui re-
présente des participants au régime et au surintendant. Le trans-
fert d’éléments d’actif n’est autorisé que si les participants, les 
anciens participants, les participants retraités et les autres per-
sonnes qui ont droit à des prestations consentent à la conversion 
et au transfert ou sont réputés, conformément aux règlements, y 
avoir consenti. Le consentement préalable du surintendant au 
transfert d’éléments d’actif est également nécessaire. L’article 
précise les critères que le surintendant doit prendre en compte. 
S’il reste des éléments d’actif dans le régime de retraite à em-
ployeur unique après le transfert d’éléments d’actif au régime 
de retraite conjoint, le reliquat (à l’exclusion des éléments 
d’actif se rapportant aux prestations à cotisation déterminée) est 
réputé être un excédent aux termes du régime de retraite à em-
ployeur unique. 

New section 81.0.1 of the Act governs a conversion that is im-
plemented through amendments to the single employer pension 
plan itself.  Analogous requirements for notice and consent 
apply with respect to this type of conversion.  The criteria to be 
considered by the Superintendent are specified. 

 Le nouvel article 81.0.1 de la Loi régit la conversion effectuée 
par modification du régime de retraite à employeur unique lui-
même. Des exigences analogues s’appliquent à l’égard de ce 
type de conversion en ce qui concerne les avis à donner et les 
consentements à obtenir. L’article précise les critères que le 
surintendant doit prendre en compte. 

For both types of conversion, if the jointly sponsored pension 
plan is subsequently wound up and the money in the pension 
fund is not sufficient to pay all of the benefits for those mem-
bers, former members, retired members and other persons who 
were entitled to benefits under the single employer pension 
plan, the employer is required to pay the amount of the shortfall 
related to those benefits into the pension fund.  (See subsections 
75.1 (1.1) and (1.2) of the Act.)  For a conversion that is im-
plemented through a transfer of assets, if the employer subse-
quently withdraws as a participating employer in the jointly 

 Pour les deux types de conversion, si le régime de retraite con-
joint est liquidé par la suite et que les fonds de la caisse de re-
traite ne suffisent pas à payer toutes les prestations des partici-
pants, des anciens participants, des participants retraités et des 
autres personnes qui avaient droit à des prestations aux termes 
du régime de retraite à employeur unique, l’employeur est tenu 
de verser à la caisse de retraite le montant du déficit qui se rap-
porte à ces prestations. (Voir les paragraphes 75.1 (1.1) et (1.2) 
de la Loi.) En ce qui concerne la conversion qui est effectuée 
par transfert d’éléments d’actif, s’il se retire par la suite en tant 
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sponsored pension plan, the employer may be required to make 
a payment into the pension fund in prescribed circumstances for 
the benefit of the transferred members and other transferees. 
(See subsection 80.4 (18) of the Act.) 

qu’employeur participant au régime de retraite conjoint, 
l’employeur peut être tenu, dans les circonstances prescrites, de 
faire un versement à la caisse de retraite au profit des partici-
pants transférés et des autres personnes transférées. (Voir le 
paragraphe 80.4 (18) de la Loi.) 

Both sections contain a provision conferring immunity on the 
Crown in specified circumstances in connection with a conver-
sion. (See subsections 80.4 (20) and 81.0.1 (16) of the Act.) 

 Les deux articles contiennent une disposition qui confère 
l’immunité à la Couronne dans les circonstances précisées en ce 
qui concerne la conversion. (Voir les paragraphes 80.4 (20) et 
81.0.1 (16) de la Loi.) 

Related amendments are made to other sections of the Act.  Des modifications connexes sont apportées à d’autres articles 
de la Loi. 

SCHEDULE 27 
PREPAID HOSPITAL 

AND MEDICAL SERVICES ACT 

 ANNEXE 27 
LOI SUR LES SERVICES HOSPITALIERS 

ET MÉDICAUX PRÉPAYÉS 

Currently, section 14.1 of the Prepaid Hospital and Medical 
Services Act provides that the Superintendent has the same 
investigatory powers in respect of registered associations as the 
Superintendent has in respect of insurers under the Insurance 
Act.  Amendments are made to update cross-references to the 
Insurance Act. 

 Actuellement, l’article 14.1 de la Loi sur les services hospita-
liers et médicaux prépayés prévoit que le surintendant a les 
mêmes pouvoirs d’enquête à l’égard des associations inscrites 
que ceux que lui confère la Loi sur les assurances à l’égard des 
assureurs. Des modifications sont apportées pour mettre à jour 
les renvois à la Loi sur les assurances. 

SCHEDULE 28 
SECURITIES ACT 

 ANNEXE 28 
LOI SUR LES VALEURS MOBILIÈRES 

The Securities Act is amended. Highlights of the amendments 
are as follows: 

 Des modifications sont apportées à la Loi sur les valeurs mobi-
lières. En voici les points saillants : 

 1. The definition of “market participant” in subsection 1 
(1) of the Act is amended. 

 
 1. Modification de la définition de «participant au mar-

ché» au paragraphe 1 (1) de la Loi. 

 2. Changes are made with respect to the scope of compli-
ance and continuous disclosure reviews under sections 
20 and 20.1 of the Act. 

 
 2. Modifications touchant la portée des examens de la 

conformité et des examens portant sur les obligations 
d’information continue qui sont prévus aux articles 20 
et 20.1 de la Loi. 

 3. The self-dealing provisions in Part XXI of the Act are 
amended so that they extend to all investment funds. 

 
 3. Modification des dispositions portant sur les transac-

tions internes à la partie XXI de la Loi pour en étendre 
l’application à tous les fonds d’investissement. 

 4. Section 126 of the Act is amended to expand the types 
of freeze directions that the Securities Commission may 
make and to add a test for continuing a freeze direction. 

 
 4. Modification de l’article 126 de la Loi afin d’élargir le 

type de directives de blocage que peut donner la Com-
mission des valeurs mobilières et d’ajouter un critère 
pour le maintien d’une telle directive. 

 5. The limitation period in respect of an action com-
menced under section 138.3 is amended. 

 
 5. Modification du délai de prescription applicable aux 

actions intentées en vertu de l’article 138.3. 

 6. Disclosure requirements with respect to exchange trad-
ed funds are added. 

 
 6. Ajout d’exigences de divulgation relatives aux fonds 

négociés en bourse. 

SCHEDULE 29 
TAXATION ACT, 2007 

 ANNEXE 29 
LOI DE 2007 SUR LES IMPÔTS 

The Schedule amends the Taxation Act, 2007.  Here are some 
highlights of the amendments. 

 L’annexe apporte des modifications à la Loi de 2007 sur les 
impôts. En voici les points saillants. 

Dividend tax credit  Crédit d’impôt pour dividendes 

Currently, section 13 of the Act sets out rules governing the 
dividend tax credit, which is a tax credit that is deducted before 
the calculation of surtax.  Amendments provide that those rules 
apply to taxation years ending before January 1, 2014. 

 Actuellement, l’article 13 de la Loi énonce les règles régissant 
le crédit d’impôt pour dividendes, lequel est déduit avant le 
calcul de la surtaxe. Des modifications prévoient que ces règles 
s’appliquent aux années d’imposition se terminant avant le 
1er janvier 2014. 

New section 20.1 of the Act provides for the calculation of the 
dividend tax credit that applies to taxation years ending after 
December 31, 2013.  The tax credit is deducted after the calcu-
lation of surtax. 

 Le nouvel article 20.1 de la Loi prévoit le calcul du crédit 
d’impôt pour dividendes qui s’applique aux années 
d’imposition se terminant après le 31 décembre 2013. Ce crédit 
est déduit après le calcul de la surtaxe. 

Consequential amendments are made to clauses 12 (3) (a) and 
15 (1) (a) and subsection 21 (2). 

 Des modifications corrélatives sont apportées aux alinéas 12 (3) 
a) et 15 (1) a) et au paragraphe 21 (2). 

Ontario child benefit  Prestation ontarienne pour enfants 

Amendments are made to subsections 23 (1) and (3.1) of the 
Act to allow the dollar amounts used to determine the Ontario 

 Des modifications sont apportées aux paragraphes 23 (1) et 
(3.1) de la Loi pour autoriser le rajustement annuel, à partir du 



 

xi 

 

child benefit under subsection 104 (5) to be adjusted each year, 
beginning on July 1, 2015, with reference to the change in the 
Consumer Price Index for Ontario. 

1er juillet 2015, des sommes servant à calculer la prestation 
ontarienne pour enfant conformément au paragraphe 104 (5) en 
fonction de la variation de l’indice des prix à la consommation. 

Small business deduction  Déduction accordée aux petites entreprises 

Amendments are made to the calculation of the small business 
deduction available to Canadian-controlled private corporations 
under section 31 of the Act.  New subsection 31 (5.5) of the Act 
will phase out the small business deduction, on a straight-line 
basis, for corporations having taxable capital employed in Can-
ada of between $10 million and $15 million.  The small busi-
ness deduction would be eliminated for corporations having 
more than $15 million of taxable capital employed in Canada. 

 Des modifications sont apportées au calcul de la déduction 
accordée aux petites entreprises dont peuvent se prévaloir des 
sociétés privées sous contrôle canadien en vertu de l’article 31 
de la Loi. Le nouveau paragraphe 31 (5.5) de la Loi éliminera 
progressivement cette déduction, sur une base linéaire, pour les 
sociétés dont le capital imposable utilisé au Canada se situe 
entre 10 millions et 15 millions de dollars. La déduction accor-
dée aux petites entreprises serait éliminée pour les sociétés dont 
le capital imposable utilisé au Canada dépasse 15 millions de 
dollars. 

Ontario Trillium Benefit  Prestation Trillium de l’Ontario 

Part IV.1 of the Act sets out the Ontario Trillium Benefit.  Sub-
section 103.3 (3) of the Act currently governs the payment of 
the Benefit if the total amount of an individual’s Benefit is at 
least $2 but not more than $360.  An amendment is made to 
provide that the subsection applies if the total amount of an 
individual’s benefit is greater than $2 but not more than $360. 

 La partie IV.1 de la Loi crée la prestation Trillium de l’Ontario. 
Le paragraphe 103.3 (3) régit actuellement le versement de la 
prestation si le montant total de la prestation d’un particulier est 
d’au moins 2 $ sans dépasser 360 $. Une modification prévoit 
que le paragraphe s’applique si ce montant est supérieur à 2 $ 
sans dépasser 360 $. 

Currently, subsection 103.3 (3.1) of the Act sets out the rules 
under which an individual may request to receive the Benefit as 
a single payment for a 12-month period.  An amendment pro-
vides that the individual may not make the request in an 
amended return. 

 Actuellement, le paragraphe 103.3 (3.1) énonce les règles selon 
lesquelles un particulier peut demander à recevoir la prestation 
sous forme de versement unique pour une période de 12 mois. 
Une modification prévoit que le particulier ne peut pas présen-
ter la demande dans une déclaration modifiée. 

Subsection 103.3 (3.3) of the Act currently sets out the rules 
under which an individual is deemed to have revoked his or her 
request to receive the Benefit as a single payment for a 12-
month period.  An amendment provides that an individual is 
deemed to have revoked his or her request on the day that he or 
she dies. 

 Le paragraphe 103.3 (3.3) énonce actuellement les règles selon 
lesquelles un particulier est réputé avoir révoqué la demande 
qu’il a présentée en vue de recevoir la prestation sous forme de 
versement unique pour une période de 12 mois. Une modifica-
tion prévoit que le particulier est réputé avoir révoqué sa de-
mande le jour de son décès. 

Currently, subsection 103.3 (4) of the Act sets out the rule relat-
ing to the appropriation of money required for the purposes of 
the portion of the Benefit attributable to the Northern Ontario 
energy credit.  Amendments are made to relocate the rule to 
section 176 of the Act. 

 Actuellement, le paragraphe 103.3 (4) énonce la règle relative à 
l’affectation des sommes nécessaires au paiement de la portion 
de la prestation qui est attribuable au crédit pour les coûts 
d’énergie dans le Nord de l’Ontario. Des modifications transfè-
rent cette règle à l’article 176. 

Subsection 103.6 (4) of the Act currently sets out rules that 
apply if two individuals are qualified relations but, because of 
medical necessity, are living separate and apart at the end of a 
base taxation year.  Paragraph 1 of subsection 103.6 (4) permits 
those individuals to elect not to be qualified relations of each 
other for the purposes of Part IV.1.  An amendment is made to 
provide that such an election only applies for the purposes of 
sections 103.9 to 103.12, subsections 103.13 (1) and (2) and 
section 103.14. 

 Le paragraphe 103.6 (4) énonce actuellement les règles qui 
s’appliquent si deux particuliers sont des proches admissibles, 
mais qu’ils vivent séparés à la fin d’une année de base pour 
cause de nécessité médicale. La disposition 1 de ce paragraphe 
autorise ces particuliers à choisir de ne pas être des proches 
admissibles l’un à l’égard de l’autre pour l’application de la 
partie IV.1. Une modification prévoit que ce choix ne 
s’applique que dans le cadre des articles 103.9 à 103.12, des 
paragraphes 103.13 (1) et (2) et de l’article 103.14. 

Subsection 103.10 (6) of the Act reduces the amount of a recip-
ient’s Ontario energy and property tax credit for a month if the 
sum of 12 times the credit for the month and the amount of the 
senior homeowners’ property tax grant received for the base 
taxation year exceeds the occupancy cost for that year.  An 
amendment specifies how the amount of the senior homeown-
ers’ property tax grant with respect to the base taxation year is 
determined. 

 Le paragraphe 103.10 (6) réduit le montant du crédit d’impôt de 
l’Ontario pour les coûts d’énergie et les impôts fonciers auquel 
a droit un bénéficiaire pour un mois donné si le total de 12 fois 
le crédit du mois et du montant de la subvention aux personnes 
âgées propriétaires pour l’impôt foncier reçu pour l’année 
d’imposition de base est supérieur au coût d’habitation de cette 
année-là. Une modification précise le mode de calcul du mon-
tant de la subvention en question pour l’année d’imposition de 
base. 

Section 103.14 of the Act currently sets out a rule concerning 
the entitlement to the Ontario energy and property tax credit 
and the Northern Ontario energy credit in the event of the death 
of a recipient of one or both of those tax credits who has a qual-
ified relation or a qualified dependant or the death of a qualified 
relation or a qualified dependant of such a recipient.  An 
amendment provides that the rule applies in the event of the 
death of a recipient only if he or she has a qualified relation. 

 L’article 103.14 énonce actuellement une règle concernant le 
droit au crédit d’impôt de l’Ontario pour les coûts d’énergie et 
les impôts fonciers et au crédit pour les coûts d’énergie dans le 
Nord de l’Ontario en cas de décès du bénéficiaire de l’un ou 
l’autre de ces crédits ou des deux qui a un proche admissible ou 
une personne à charge admissible ou de décès d’un proche ad-
missible ou d’une personne à charge admissible de ce bénéfi-
ciaire. Une modification prévoit que cette règle ne s’applique 
en cas de décès du bénéficiaire que si ce dernier a un proche 
admissible. 



 

xii 

 

Reportable transactions  Opérations à déclarer 

A new section 110.1 of the Act incorporates rules regarding 
reportable transactions that are set out in section 237.3 of the 
Federal Act.  The new section requires taxpayers to disclose 
certain Ontario income tax avoidance transactions to the Feder-
al Minister in the circumstances described in section 237.3 of 
the Federal Act. 

 Le nouvel article 110.1 de la Loi incorpore les règles concer-
nant les opérations à déclarer qui sont énoncées à l’article 237.3 
de la loi fédérale. Ce nouvel article exige que les contribuables 
divulguent certaines opérations d’évitement de l’impôt sur le 
revenu de l’Ontario au ministre fédéral dans les circonstances 
prévues à l’article 237.3. 

Electronic notices  Avis électroniques 

Section 156 of the Act currently sets out the presumption for 
determining the date on which certain notices or notifications 
are mailed.  The section is amended to apply where notices or 
notifications are sent electronically. 

 L’article 156 de la Loi énonce actuellement la présomption qui 
permet d’établir la date à laquelle certains avis ou notifications 
sont mis à la poste. Cet article est modifié pour s’appliquer dans 
les cas où les avis ou notifications sont envoyés par voie élec-
tronique. 

New section 156.1 of the Act provides for a rule concerning 
when electronic notice is presumed to be sent by incorporating 
subsection 244 (14.1) of the Federal Act. 

 Le nouvel article 156.1 prévoit, en incorporant par renvoi le 
paragraphe 244 (14.1) de la loi fédérale, une règle concernant le 
moment où un avis électronique est présumé avoir été envoyé. 

Section 157 of the Act currently provides for when an assess-
ment or determination is deemed to be made.  The section is 
amended to incorporate subsection 244 (15) of the Federal Act. 

 L’article 157 prévoit actuellement le moment où les cotisations 
ou les déterminations sont réputées établies. Cet article est mo-
difié pour incorporer par renvoi le paragraphe 244 (15) de la loi 
fédérale. 

Miscellaneous  Dispositions diverses 

Section 102 of the Act currently provides for a political contri-
bution tax credit for qualifying individuals.  An amendment is 
made to one of the formulas used in determining an individual’s 
tax credit for a taxation year. 

 L’article 102 de la Loi prévoit actuellement le crédit d’impôt 
pour contributions politiques pour les particuliers admissibles. 
Une modification est apportée à une des formules servant à 
calculer le crédit d’impôt d’un particulier pour une année 
d’imposition. 

Currently, subsection 103.1.1 (19) of the Act sets out the rule 
relating to the appropriation of money required for the purposes 
of the healthy homes renovation tax credit.  Amendments are 
made to relocate the rule to section 176 of the Act. 

 Actuellement, le paragraphe 103.1.1 (19) de la Loi énonce la 
règle relative à l’affectation des sommes nécessaires au paie-
ment du crédit d’impôt pour l’aménagement du logement axé 
sur le bien-être. Des modifications transfèrent cette règle à 
l’article 176. 

SCHEDULE 30 
TAXPAYER PROTECTION ACT, 1999 

 ANNEXE 30 
LOI DE 1999 SUR LA PROTECTION 

DES CONTRIBUABLES 

Currently, subsection 2 (1) of the Taxpayer Protection Act, 
1999 specifies that a member of the Executive Council shall not 
include in a bill a provision that increases a tax rate under a 
designated tax statute or establishes a new tax, unless a referen-
dum authorizes the increase or new tax. New subsection 2 (11) 
of the Act creates an exception for any bill that receives First 
Reading in 2014 and that would amend subsection 3 (1) of the 
Taxation Act, 2007 to define the “middle tax rate” as 11.16 per 
cent, the “second-highest tax rate” as 12.16 per cent and the 
“second-lowest tax rate” as 9.15 per cent, and that would re-
enact subsection 6 (1) with respect to the calculation of an indi-
vidual’s basic income tax for a taxation year ending after De-
cember 31, 2013. 

 Actuellement, le paragraphe 2 (1) de la Loi de 1999 sur la pro-
tection des contribuables précise que les membres du Conseil 
exécutif ne doivent inclure, dans un projet de loi, aucune dispo-
sition qui augmente un taux d’imposition prévu par une loi 
fiscale désignée ou qui crée un nouvel impôt, à moins qu’un 
référendum n’autorise l’augmentation ou le nouvel impôt. Le 
nouveau paragraphe 2 (11) de la Loi crée une exception pour 
tout projet de loi qui reçoit la première lecture en 2014 et qui 
modifierait le paragraphe 3 (1) de la Loi de 2007 sur les impôts 
pour définir le «taux d’imposition moyen» comme étant de 
11,16 %, le «deuxième taux d’imposition le plus élevé» comme 
étant de 12,16 % et le «deuxième taux d’imposition le moins 
élevé» comme étant de 9,15 % et réédicterait le paragraphe 6 
(1) quant au calcul de l’impôt de base sur le revenu d’un parti-
culier pour une année d’imposition qui se termine après le 
31 décembre 2013. 

Currently, subsections 2 (9) and (10) of the Act require the 
Minister, in certain circumstances, to provide a statement to the 
Assembly indicating when, in the Minister’s opinion, it may be 
reasonable for one or more bills to be introduced that amend the 
Taxation Act, 2007 to reduce a corporation’s basic rate of tax or 
to provide for the elimination of any tax rate increases de-
scribed in paragraph 2 of subsection 2 (8).  An amendment to 
subsection 2 (10) removes the requirement that the statement 
indicate when it may be reasonable for one or more bills to be 
introduced to provide for the elimination of any tax rate in-
creases described in paragraph 2 of subsection 2 (8).  A related 
amendment is made to subsection 2 (9). 

 Actuellement, les paragraphes 2 (9) et (10) de la Loi exigent 
que le ministre remette à l’Assemblée, dans certaines circons-
tances, une déclaration indiquant à quel moment, à son avis, on 
peut raisonnablement s’attendre qu’un ou plusieurs projets de 
loi modifiant la Loi de 2007 sur les impôts soient déposés pour 
prévoir une réduction du taux d’imposition de base d’une socié-
té ou l’élimination de toute augmentation d’un taux d’imposi-
tion visé à la disposition 2 du paragraphe 2 (8). Une modifica-
tion apportée au paragraphe 2 (10) supprime l’exigence voulant 
que la déclaration indique à quel moment on peut raisonnable-
ment s’attendre qu’un ou plusieurs projets de loi soient déposés 
pour prévoir l’élimination d’une telle augmentation. Une modi-
fication connexe est apportée au paragraphe 2 (9). 
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SCHEDULE 31 
TOBACCO TAX ACT 

 ANNEXE 31 
LOI DE LA TAXE SUR LE TABAC 

Section 2.2 of the Tobacco Tax Act currently imposes registra-
tion requirements with respect to raw leaf tobacco and provides 
for the issuance of registration certificates.  Subsection 2.2 (6) 
is amended to provide that the Minister may specify infor-
mation that must be filed with an application for a registration 
certificate.  A new subsection 2.2 (6.1) provides that the Minis-
ter may require additional information that the Minister consid-
ers necessary in order to make a decision with respect to the 
application.  Subsection 2.2 (11) currently provides that a per-
son who is required to hold a registration certificate must give 
the Minister such information as may be prescribed and must 
do so in accordance with the prescribed requirements.  That 
subsection is re-enacted to require registration certificate hold-
ers to give the Minister an information return as the Minister 
may require within the time period and in the form and manner 
as specified by the Minister. 

 L’article 2.2 de la Loi de la taxe sur le tabac impose des exi-
gences d’inscription à l’égard du tabac en feuilles et prévoit la 
délivrance de certificats d’inscription. Le paragraphe 2.2 (6) est 
modifié pour prévoir que le ministre peut préciser les rensei-
gnements à déposer avec une demande de certificat d’inscrip-
tion. Le nouveau paragraphe 2.2 (6.1) prévoit que le ministre 
peut exiger les renseignements supplémentaires qu’il juge né-
cessaires pour prendre une décision concernant la demande. 
L’actuel paragraphe 2.2 (11) prévoit que quiconque est tenu 
d’être titulaire d’un certificat d’inscription doit communiquer 
au ministre les renseignements prescrits conformément aux 
exigences prescrites. Ce paragraphe est réédicté pour exiger que 
les titulaires d’un certificat d’inscription remettent au ministre 
la déclaration de renseignements qu’il exige dans le délai, sous 
la forme et de la manière qu’il précise. 

Currently, under section 24, a person authorized by the Minister 
may stop and detain a vehicle and examine its contents if the 
authorized person has reasonable and probable grounds to be-
lieve that the vehicle contains evidence of a contravention of 
the Act.  New subsection 24 (10.1) provides for the continued 
detention of a vehicle if the vehicle was used for the purposes 
of possessing or transporting tobacco in contravention of the 
Act and the tobacco exceeds a specified quantity.  New subsec-
tion 24 (10.2) authorizes the impoundment of such a vehicle for 
seven days.  New subsections 24 (10.3) to (10.13) provide vari-
ous rules relating to the impoundment of the vehicle, including 
making it an offence to obstruct or interfere with a person au-
thorized to detain a vehicle under subsection 24 (10.1). 

 À l’heure actuelle, une personne autorisée par le ministre peut, 
en vertu de l’article 24, arrêter un véhicule, le retenir et exami-
ner son contenu si elle a des motifs raisonnables et probables de 
croire qu’il contient la preuve d’une contravention à la Loi. Le 
nouveau paragraphe 24 (10.1) prévoit que la rétention du véhi-
cule peut se poursuivre s’il a servi d’instrument à la possession 
ou au transport de tabac en contravention à la Loi et que la 
quantité de tabac dépasse une quantité déterminée. Le nouveau 
paragraphe 24 (10.2) autorise la mise en fourrière du véhicule 
pendant sept jours. Les nouveaux paragraphes 24 (10.3) à 
(10.13) énoncent diverses règles relatives à cette mise en four-
rière. Ils prévoient notamment que le fait d’entraver ou de gêner 
une personne autorisée à retenir un véhicule en vertu du para-
graphe (10.1) constitue une infraction. 

Subsection 31 (1) of the Act currently imposes a penalty for the 
sale or delivery of a tobacco product in Ontario for resale with-
out holding a subsisting wholesaler’s permit.  Amendments are 
made to the additional penalties that are calculated based on the 
type and quantity of tobacco product that is sold or delivered. 

 Le paragraphe 31 (1) de la Loi impose une pénalité pour la 
vente ou la livraison en Ontario d’un produit du tabac destiné à 
la revente sans permis de grossiste valide. Des modifications 
sont apportées aux pénalités supplémentaires qui sont calculées 
en fonction du type et de la quantité de produit du tabac vendu 
ou livré. 

The fine under subsection 31 (2) of the Act for the sale or de-
livery of marked cigarettes or marked fine cut tobacco by a 
person without a wholesaler’s permit is increased from $8 to 
$25 for each 200 cigarettes or 200 grams of marked fine cut 
tobacco.  Similar amendments are made to subsection 35 (2) 
with respect to the fine for the purchase or receipt of marked 
cigarettes or marked fine cut tobacco for resale by a person 
without a wholesaler’s permit and to subsection 35 (2.0.1) with 
respect to the fine for delivering, storing, transporting or pos-
sessing tobacco in bulk in Ontario that was acquired from or 
that is owned by a person who does not hold any of the speci-
fied registration certificates or permits. 

 L’amende imposée en application du paragraphe 31 (2) de la 
Loi pour vente ou livraison de cigarettes marquées ou de tabac 
haché fin marqué sans permis de grossiste passe de 8 $ à 25 $ 
par tranche de 200 cigarettes ou de 200 grammes de tabac ha-
ché fin marqué. Des modifications similaires sont apportées, 
d’une part, au paragraphe 35 (2) en ce qui concerne l’amende 
pour achat ou réception de cigarettes marquées ou de tabac 
haché fin marqué destinés à la revente sans permis de grossiste 
et, d’autre part, au paragraphe 35 (2.0.1) en ce qui concerne 
l’amende pour livraison, entreposage, transport ou possession 
en Ontario de tabac en vrac obtenu d’une personne qui n’est 
titulaire d’aucun des certificats d’inscription ou permis précisés 
ou appartenant à une telle personne. 

Subsection 35 (4) of the Act currently imposes a penalty for 
purchasing a tobacco product for resale from a person who does 
not hold a wholesaler’s permit or for storing, delivering, trans-
porting or possessing a tobacco product that was acquired from 
or is owned by a person who does not hold a wholesaler’s per-
mit.  Amendments are made to the additional penalties that are 
calculated based on the type and quantity of tobacco product 
that is purchased, stored, delivered, transported or possessed. 

 Le paragraphe 35 (4) de la Loi impose une pénalité pour l’achat 
d’un produit du tabac destiné à la revente sans permis de gros-
siste ou pour l’entreposage, la livraison, le transport ou la pos-
session d’un produit du tabac obtenu d’une personne qui n’est 
pas titulaire d’un permis de grossiste ou appartenant à une telle 
personne. Des modifications sont apportées aux pénalités sup-
plémentaires qui sont calculées en fonction du type et de la 
quantité de produit du tabac acheté, entreposé, livré ou trans-
porté ou se trouvant en la possession de la personne en cause. 

New section 36.3 of the Act allows the Crown to require that a 
proceeding in respect of an offence be presided over by a pro-
vincial judge. 

 Le nouvel article 36.3 de la Loi permet à la Couronne d’exiger 
qu’un juge provincial préside une instance relative à une infrac-
tion. 

SCHEDULE 32 
TRILLIUM TRUST ACT, 2014 

 ANNEXE 32 
LOI DE 2014 SUR LE FONDS TRILLIUM 

The Schedule enacts the Trillium Trust Act, 2014. The Act re-
quires the Minister of Finance to establish the Trillium Trust in 
the Public Accounts.  

 L’annexe édicte la Loi de 2014 sur le Fonds Trillium. Cette loi 
exige que le ministre des Finances établisse le Fonds Trillium 
dans les comptes publics. 
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Regulations made under the Act may designate an asset of a 
ministry or a public entity as a qualifying asset. When a quali-
fying asset is disposed of, the regulations may require that a 
portion of the net proceeds of disposition be credited to the 
Trillium Trust. Money credited to the trust is deemed to be 
money paid to Ontario for the special purposes of funding costs 
incurred directly or indirectly in connection with constructing 
or acquiring infrastructure or other tangible capital assets. 

 Les règlements pris en vertu de la Loi peuvent désigner un actif 
d’un ministère ou d’une entité publique comme actif admis-
sible. Lorsqu’il est disposé d’un actif admissible, les règlements 
peuvent exiger qu’une fraction du produit net de disposition 
soit portée au crédit du Fonds Trillium. Les sommes ainsi crédi-
tées sont réputées avoir été versées à l’Ontario à une fin parti-
culière, soit financer, directement ou indirectement, les coûts 
engagés relativement à la construction ou à l’acquisition 
d’infrastructure ou d’autres immobilisations corporelles. 
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as follows: 

 
Sa Majesté, sur l’avis et avec le consentement de 
l’Assemblée législative de la province de l’Ontario, 
édicte : 



2 BUILDING OPPORTUNITY AND SECURING OUR FUTURE ACT (BUDGET MEASURES), 2014   

Contents of this Act 

 1.  This Act consists of this section, sections 2 and 3 
and the Schedules to this Act. 

 
Contenu de la présente loi 

 1.  La présente loi est constituée du présent article, 
des articles 2 et 3 et de ses annexes. 

Commencement 

 2.  (1)  Subject to subsections (2) and (3), this Act 
comes into force on the day it receives Royal Assent. 

 
Entrée en vigueur 

 2.  (1)  Sous réserve des paragraphes (2) et (3), la 
présente loi entre en vigueur le jour où elle reçoit la 
sanction royale. 

Same 

 (2)  The Schedules to this Act come into force as 
provided in each Schedule. 

 
Idem 

 (2)  Les annexes de la présente loi entrent en vigueur 
comme le prévoit chacune d’elles. 

Same 

 (3)  If a Schedule to this Act provides that any pro-
visions are to come into force on a day to be named by 
proclamation of the Lieutenant Governor, a proclama-
tion may apply to one or more of those provisions, and 
proclamations may be issued at different times with 
respect to any of those provisions. 

 
Idem 

 (3)  Si une annexe de la présente loi prévoit que 
l’une ou l’autre de ses dispositions entre en vigueur le 
jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclama-
tion, la proclamation peut s’appliquer à une ou à plu-
sieurs d’entre elles. En outre, des proclamations peu-
vent être prises à des dates différentes en ce qui con-
cerne n’importe lesquelles de ces dispositions. 

Short title 

 3.  The short title of this Act is the Building Oppor-
tunity and Securing Our Future Act (Budget Measures), 
2014. 

 
Titre abrégé 

 3.  Le titre abrégé de la présente loi est Loi de 2014 
ouvrant des perspectives et assurant notre avenir (me-
sures budgétaires). 

 



annexe 1 LOI DE 2014 OUVRANT DES PERSPECTIVES ET ASSURANT NOTRE AVENIR (MESURES BUDGÉTAIRES) 3 
 Assessment Act Loi sur l’évaluation foncière 

SCHEDULE 1 
ASSESSMENT ACT 

 
ANNEXE 1 

LOI SUR L’ÉVALUATION FONCIÈRE 

 1.  Subsection 3 (1) of the Assessment Act is amended 
by adding the following paragraph: 

  1.  Le paragraphe 3 (1) de la Loi sur l’évaluation 
foncière est modifié par adjonction de la disposition 
suivante : 

Long-term care homes 

 7.2 Land that is used as a non-profit long-term care 
home, if the conditions prescribed by the Minister 
are satisfied. 

 
Foyers de soins de longue durée 

 7.2 Les biens-fonds qui sont utilisés comme foyer de 
soins de longue durée à but non lucratif s’il est sa-
tisfait aux conditions prescrites par le ministre. 

Commencement 

 2.  This Schedule comes into force on the day the 
Building Opportunity and Securing Our Future Act 
(Budget Measures), 2014 receives Royal Assent. 

 
Entrée en vigueur 

 2.  La présente annexe entre vigueur le jour où la 
Loi de 2014 ouvrant des perspectives et assurant notre 
avenir (mesures budgétaires) reçoit la sanction royale. 
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 Broader Public Sector Accountability Act, 2010 Loi de 2010 sur la responsabilisation du secteur parapublic 

SCHEDULE 2 
BROADER PUBLIC SECTOR 

ACCOUNTABILITY ACT, 2010 

 
ANNEXE 2 

LOI DE 2010 SUR LA RESPONSABILISATION 
DU SECTEUR PARAPUBLIC 

 1.  (1)  Clause 4 (1) (b) of the Broader Public Sector 
Accountability Act, 2010 is amended by striking out 
“clause (2) (a), (c), (d), (e), (f) or (g)” in the portion 
before subclause (i) and substituting “clause (2) (a), 
(c), (d), (f) or (g)”. 

  1.  (1)  L’alinéa 4 (1) b) de la Loi de 2010 sur la res-
ponsabilisation du secteur parapublic est modifié par 
remplacement de «l’alinéa (2) a), c), d), e), f) ou g)» 
par «l’alinéa (2) a), c), d), f) ou g)» dans le passage qui 
précède le sous-alinéa (i). 

 (2)  Clause 4 (2) (e) of the Act is repealed.   (2)  L’alinéa 4 (2) e) de la Loi est abrogé. 

 2.  Paragraph 6 of section 7.2 of the Act is repealed.   2.  La disposition 6 de l’article 7.2 de la Loi est 
abrogée. 

Commencement 

 3.  This Schedule comes into force on a day to be 
named by proclamation of the Lieutenant Governor. 

 
Entrée en vigueur 

 3.  La présente annexe entre en vigueur le jour que 
le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation. 
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 Building Code Act, 1992 Loi de 1992 sur le code du bâtiment 

SCHEDULE 3 
BUILDING CODE ACT, 1992 

 
ANNEXE 3 

LOI DE 1992 SUR LE CODE DU BÂTIMENT 

 1.  Subsection 8 (2) of the Building Code Act, 1992 is 
amended by adding the following clause: 

  1.  Le paragraphe 8 (2) de la Loi de 1992 sur le code 
du bâtiment est modifié par adjonction de l’alinéa sui-
vant : 

 (b.1) the Architects Act or the Professional Engineers 
Act requires that the proposed construction of the 
building be designed by an architect or a profes-
sional engineer or a combination of both and the 
proposed construction is not so designed; 

 
 b.1) la Loi sur les architectes ou la Loi sur les ingé-

nieurs exige que les travaux de construction du bâ-
timent projetés soient conçus par un architecte ou 
un ingénieur, ou par les deux, et cette exigence 
n’est pas respectée; 

 2.  Section 15.11 of the Act is amended by adding the 
following subsection: 

  2.  L’article 15.11 de la Loi est modifié par adjonc-
tion du paragraphe suivant : 

Non application 

 (8)  Subsection (5) does not apply to a holder of any 
licence or certificate issued under the Architects Act or the 
Professional Engineers Act. 

 
Non-application 

 (8)  Le paragraphe (5) ne s’applique pas au titulaire de 
tout permis ou certificat délivré en vertu de la Loi sur les 
architectes ou de la Loi sur les ingénieurs. 

 3.  (1)  Subsection 34 (1) of the Act is amended by 
adding the following paragraph: 

  3.  (1)  Le paragraphe 34 (1) de la Loi est modifié 
par adjonction de la disposition suivante : 

 9.1 requiring any part of the construction of a building 
described in clauses 11 (3) (a) and (b) of the Archi-
tects Act or subsection 12 (4) and clause 12 (5) (a) 
of the Professional Engineers Act to be designed 
by an architect or a professional engineer or a 
combination of both; 

 
 9.1 exiger que quelque partie que ce soit des travaux de 

construction d’un bâtiment visé aux alinéas 11 (3) 
a) et b) de la Loi sur les architectes ou au para-
graphe 12 (4) et à l’alinéa 12 (5) a) de la Loi sur les 
ingénieurs soit conçue par un architecte ou un in-
génieur, ou par les deux; 

 (2)  Paragraph 10 of subsection 34 (1) of the Act is 
amended,   

  (2)  La disposition 10 du paragraphe 34 (1) de la Loi 
est modifiée : 

 (a) by striking out “as defined in the Architects 
Act”; and 

 
 a) par suppression de «au sens de la Loi sur les 

architectes»; 

 (b) by striking out “as defined in the Professional 
Engineers Act” and substituting “or a combina-
tion of both”. 

 
 b) par remplacement de «ou par un ingénieur au 

sens de la Loi sur les ingénieurs» par «ou un in-
génieur, ou par les deux». 

Commencement 

 4.  This Schedule comes into force on the day the 
Building Opportunity and Securing Our Future Act 
(Budget Measures), 2014 receives Royal Assent. 

 
Entrée en vigueur 

 4.  La présente annexe entre en vigueur le jour où la 
Loi de 2014 ouvrant des perspectives et assurant notre 
avenir (mesures budgétaires) reçoit la sanction royale. 
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 Children’s Law Reform Act Loi portant réforme du droit de l’enfance 

SCHEDULE 4 
CHILDREN’S LAW REFORM ACT 

 
ANNEXE 4 

LOI PORTANT RÉFORME 
DU DROIT DE L’ENFANCE 

 1.  (1)  Subsection 35 (3) of the Children’s Law Re-
form Act is amended by striking out “immediately be-
fore the day section 15 of the Family Statute Law 
Amendment Act, 2009 came into force” in the portion 
before clause (a) and substituting “on October 14, 
2009”. 

  1.  (1)  Le paragraphe 35 (3) de la Loi portant ré-
forme du droit de l’enfance est modifié par remplace-
ment de «, tel qu’il existait immédiatement avant le 
jour de l’entrée en vigueur de l’article 15 de la Loi de 
2009 modifiant des lois en ce qui concerne le droit de la 
famille,» par «, dans sa version du 14 octobre 2009,» 
dans le passage qui précède l’alinéa a). 

 (2)  Clause 35 (3) (a) of the Act is amended by strik-
ing out “before that day” and substituting “before 
October 15, 2009”. 

  (2)  L’alinéa 35 (3) a) de la Loi est modifié par rem-
placement de «avant ce jour-là» par «avant le 
15 octobre 2009» à la fin de l’alinéa. 

 (3)  Clause 35 (3) (b) of the Act is amended by strik-
ing out “immediately before that day” at the end and 
substituting “on October 14, 2009”. 

  (3)  L’alinéa 35 (3) b) de la Loi est modifié par rem-
placement de «immédiatement avant ce jour-là» par 
«le 14 octobre 2009» à la fin de l’alinéa. 

 2.  (1)  Subsection 38 (1) of the Act is amended by 
striking out “orders in respect of custody of or access 
to a child” and substituting “orders under this Act, 
other than orders under section 35”. 

  2.  (1)  Le paragraphe 38 (1) de la Loi est modifié 
par remplacement de «à ses ordonnances ou actes de 
procédure relatifs à la garde ou au droit de visite» par 
«à ses actes de procédure pris ou à ses ordonnances 
rendues en vertu de la présente loi, à l’exclusion des 
ordonnances rendues en vertu de l’article 35». 

 (2)  Section 38 of the Act is amended by adding the 
following subsection: 

  (2)  L’article 38 de la Loi est modifié par adjonction 
du paragraphe suivant : 

Transition 

 (3)  This section, as it read on October 14, 2009, con-
tinues to apply to orders referred to in clause 35 (3) (b). 

 
Disposition transitoire 

 (3)  Le présent article, dans sa version du 14 octobre 
2009, continue de s’appliquer aux ordonnances visées à 
l’alinéa 35 (3) b). 

Commencement 

 3.  This Schedule comes into force on the day the 
Building Opportunity and Securing Our Future Act 
(Budget Measures), 2014 receives Royal Assent. 

 
Entrée en vigueur 

 3.  La présente annexe entre en vigueur le jour où la 
Loi de 2014 ouvrant des perspectives et assurant notre 
avenir (mesures budgétaires) reçoit la sanction royale. 
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 Commodity Futures Act Loi sur les contrats à terme sur marchandises 

 

SCHEDULE 5 
COMMODITY FUTURES ACT 

 
ANNEXE 5 

LOI SUR LES CONTRATS À TERME 
SUR MARCHANDISES 

 1.  (1)  The definition of “market participant” in 
subsection 1 (1) of the Commodity Futures Act is 
amended by, 

  1.  (1)  La définition de «participant au marché» au 
paragraphe 1 (1) de la Loi sur les contrats à terme sur 
marchandises est modifiée : 

 (a) striking out “by a ruling of the Commission”; 
and 

 
 a) par suppression de «, par suite d’une décision de 

la Commission,»; 

 (b) striking out “a recognized self-regulatory orga-
nization” and substituting “a recognized self-
regulatory organization, a person or company 
that is exempt from the requirement under sub-
section 16 (1) or 17 (1) to be recognized by the 
Commission”. 

 
 b) par remplacement de «un organisme d’auto-

réglementation reconnu» par «un organisme 
d’autoréglementation reconnu, une personne ou 
une compagnie dispensée de l’obligation, prévue 
au paragraphe 16 (1) ou 17 (1), de se faire re-
connaître par la Commission». 

 (2)  The definition of “recognized commodity fu-
tures exchange” in subsection 1 (1) of the Act is 
amended by striking out “by order of the Commis-
sion” at the end. 

  (2)  La définition de «bourse reconnue de contrats à 
terme sur marchandises» au paragraphe 1 (1) de la 
Loi est modifiée par suppression de «, par suite d’une 
ordonnance de la Commission,». 

 2.  (1)  Subsection 14.1 (1) of the Act is amended by 
striking out “documents that are required to be kept 
by a market participant under section 14” and substi-
tuting “documents of a market participant”. 

  2.  (1)  Le paragraphe 14.1 (1) de la Loi est modifié 
par remplacement de «documents que doit tenir un 
participant au marché aux termes de l’article 14» par 
«documents d’un participant au marché». 

 (2)  Clause 14.1 (2) (b) of the Act is amended by 
striking out “that are required to be kept under sec-
tion 14”. 

  (2)  L’alinéa 14.1 (2) b) de la Loi est modifié par 
remplacement de «documents que doit tenir le partici-
pant au marché aux termes de l’article 14» par «do-
cuments du participant au marché». 

 3.  (1)  Subsection 59 (1) of the Act is repealed and 
the following substituted: 

  3.  (1)  Le paragraphe 59 (1) de la Loi est abrogé et 
remplacé par ce qui suit : 

Freeze direction 

 (1)  If the Commission considers it expedient for the 
due administration of Ontario commodity futures law or 
the regulation of the commodity futures markets in Ontar-
io or expedient to assist in the due administration of the 
commodity futures laws or the regulation of the com-
modity futures markets in another jurisdiction, the Com-
mission may, 

 
Directive de blocage 

 (1)  Si elle le juge opportun pour l’application régulière 
du droit ontarien des contrats à terme sur marchandises ou 
la réglementation des marchés à terme de marchandises 
en Ontario ou opportun pour aider à l’application régu-
lière des lois sur les contrats à terme sur marchandises ou 
à la réglementation des marchés à terme de marchandises 
sur le territoire d’une autre autorité législative, la Com-
mission peut : 

 (a) direct a person or company having on deposit or 
under its control or for safekeeping any funds, se-
curities or property of any person or company to 
retain those funds, securities or property; 

 
 a) au moyen d’une directive, enjoindre à une per-

sonne ou à une compagnie qui est dépositaire ou 
qui a le contrôle ou la garde de fonds, de valeurs 
mobilières ou de biens d’une personne ou d’une 
compagnie de retenir ces fonds, ces valeurs mobi-
lières ou ces biens; 

 (b) direct a person or company to refrain from with-
drawing any funds, securities or other property 
from another person or company who has them on 
deposit, under control or for safekeeping; 

 
 b) au moyen d’une directive, enjoindre à une per-

sonne ou à une compagnie de s’abstenir de retirer 
des fonds, des valeurs mobilières ou des biens au-
près d’une personne ou d’une compagnie qui en est 
le dépositaire ou qui en a le contrôle ou la garde; 

 (c) direct a person or company to maintain funds, se-
curities or other property, and to refrain from dis-
posing of, transferring, dissipating or otherwise 
dealing with or diminishing the value of those 
funds, securities or other property; or 

 
 c) au moyen d’une directive, enjoindre à une per-

sonne ou à une compagnie de maintenir des fonds, 
des valeurs mobilières ou des biens et de s’abstenir 
d’en disposer ou d’en diminuer la valeur, notam-
ment en les aliénant, en les transférant ou en les di-
lapidant; 

 (d) direct a person or company holding or having un-
der its control a contract of any person or company 

 
 d) au moyen d’une directive, enjoindre à une per-

sonne ou à une compagnie qui détient un contrat 
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to liquidate the contract and to retain the proceeds 
of liquidation. 

d’une personne ou d’une compagnie ou qui en a le 
contrôle, de le liquider et de retenir le produit de la 
liquidation. 

Duration 

 (1.1)  A direction under subsection (1) applies until the 
Commission in writing revokes the direction or consents 
to release funds, securities or property from the direction, 
or until the Superior Court of Justice orders otherwise. 

 
Durée 

 (1.1)  La directive donnée en vertu du paragraphe (1) 
s’applique jusqu’à ce que la Commission la révoque par 
écrit ou consente, par écrit, à soustraire des fonds, des 
valeurs mobilières ou des biens donnés à son application, 
ou jusqu’à ordonnance contraire de la Cour supérieure de 
justice. 

 (2)  Section 59 of the Act is amended by adding the 
following subsection: 

  (2)  L’article 59 de la Loi est modifié par adjonction 
du paragraphe suivant : 

Grounds for continuance or other order 

 (5.1)  An order may be made under subsection (5) if the 
court is satisfied that the order would be reasonable and 
expedient in the circumstances, having due regard to the 
public interest and, 

 
Motifs : maintien de la directive ou autre ordonnance 

 (5.1)  Le tribunal peut rendre une ordonnance en vertu 
du paragraphe (5) s’il est convaincu qu’elle serait raison-
nable et opportune dans les circonstances, compte tenu de 
l’intérêt public et, selon le cas : 

 (a) the due administration of Ontario commodity fu-
tures law or the commodity futures laws of another 
jurisdiction; or 

 
 a) de l’application régulière du droit ontarien des con-

trats à terme sur marchandises ou du droit des con-
trats à terme sur marchandises d’une autre autorité 
législative; 

 (b) the regulation of commodity futures markets in 
Ontario or another jurisdiction. 

 
 b) de la réglementation des marchés à terme de mar-

chandises en Ontario ou sur le territoire d’une autre 
autorité législative. 

Commencement 

 4.  This Schedule comes into force on the day the 
Building Opportunity and Securing Our Future Act 
(Budget Measures), 2014 receives Royal Assent. 

 
Entrée en vigueur 

 4.  La présente annexe entre en vigueur le jour où la 
Loi de 2014 ouvrant des perspectives et assurant notre 
avenir (mesures budgétaires) reçoit la sanction royale. 
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SCHEDULE 6 
COMPULSORY AUTOMOBILE 

INSURANCE ACT 

 
ANNEXE 6 

LOI SUR L’ASSURANCE-AUTOMOBILE 
OBLIGATOIRE 

 1.  Section 11 of the Compulsory Automobile Insur-
ance Act is amended by striking out “under sections 
29, 30, 31, 443 and 444 of the Insurance Act” at the end 
and substituting “under sections 442.1, 442.2, 442.3, 
443 and 444 of the Insurance Act”. 

  1.  L’article 11 de la Loi sur l’assurance-automobile 
obligatoire est modifié par remplacement de «les ar-
ticles 29, 30, 31, 443 et 444 de la Loi sur les assurances» 
par «les articles 442.1, 442.2, 442.3, 443 et 444 de la 
Loi sur les assurances». 

Commencement 

 2.  This Schedule comes into force on the day the 
Building Opportunity and Securing Our Future Act 
(Budget Measures), 2014 receives Royal Assent. 

 
Entrée en vigueur 

 2.  La présente annexe entre en vigueur le jour où la 
Loi de 2014 ouvrant des perspectives et assurant notre 
avenir (mesures budgétaires) reçoit la sanction royale. 
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SCHEDULE 7 
ELECTRICITY ACT, 1998 

 
ANNEXE 7 

LOI DE 1998 SUR L’ÉLECTRICITÉ 

 1.  Clause 1 (e) of the Electricity Act, 1998 is amend-
ed by striking out “generators, retailers and consum-
ers” and substituting “generators, retailers, market 
participants and consumers”. 

  1.  L’alinéa 1 e) de la Loi de 1998 sur l’électricité est 
modifié par remplacement de «aux producteurs, aux 
détaillants et aux consommateurs» par «aux produc-
teurs, aux détaillants, aux intervenants du marché et 
aux consommateurs». 

 2.  (1)  The definition of “charges” in subsection 2 
(1) of the Act is repealed and the following substituted: 

  2.  (1)  La définition de «frais» au paragraphe 2 (1) 
de la Loi est abrogée et remplacée par ce qui suit : 

“charges” means, with respect to the IESO, amounts 
charged by the IESO, or by a predecessor within the 
meaning of section 4, to recover amounts paid or pay-
able by the IESO or the predecessor to another person 
with respect to electricity; (“frais”) 

 
«frais» Relativement à la SIERE, sommes exigées par la 

SIERE ou une entité remplacée, au sens de l’article 4, 
en recouvrement des sommes que la SIERE ou l’entité 
remplacée a versées ou doit verser à une autre personne 
à l’égard de l’électricité. («charges») 

 (2)  The definition of “fees” in subsection 2 (1) of the 
Act is repealed and the following substituted: 

  (2)  La définition de «droits» au paragraphe 2 (1) de 
la Loi est abrogée et remplacée par ce qui suit : 

“fees” means, with respect to the IESO, amounts charged 
by the IESO, or by a predecessor within the meaning of 
section 4, to recover its costs of operations; (“droits”) 

 
«droits» Relativement à la SIERE, sommes exigées par la 

SIERE ou une entité remplacée, au sens de l’article 4, 
en recouvrement de ses frais d’exploitation. («fees») 

 (3)  The definition of “Governance and Structure 
By-law” in subsection 2 (1) of the Act is repealed and 
the following substituted: 

  (3)  La définition de «règlement de régie» au para-
graphe 2 (1) de la Loi est abrogée et remplacée par ce 
qui suit : 

“Governance and Structure By-law” means the by-law 
maintained under subsection 22 (2); (“règlement de ré-
gie”) 

 
«règlement de régie» Le règlement administratif tenu à 

jour en application du paragraphe 22 (2). («Governance 
and Structure By-law») 

 (4)  The definition of “OPA” in subsection 2 (1) of 
the Act is repealed. 

  (4)  La définition de «OEO»» au paragraphe 2 (1) de 
la Loi est abrogée. 

 (5)  The definition of “procurement contract” in 
subsection 2 (1) of the Act is repealed and the follow-
ing substituted: 

  (5)  La définition de «contrat d’acquisition» au pa-
ragraphe 2 (1) de la Loi est abrogée et remplacée par 
ce qui suit : 

“procurement contract” means, 

 (a) a contract, entered into or assumed by the IESO 
pursuant to a direction of the Minister issued under 
section 25.32 or 25.35, for the procurement of, 

 (i) electricity supply or capacity, 

 (ii) changes in electricity demand, or 

 (iii) measures related to the conservation of elec-
tricity or the management of electricity de-
mand, and 

 (b) a contract entered into by the IESO pursuant to a 
direction of the Minister issued under subsection 
25.32 (4.4), (4.5), (4.6) or (4.7); (“contrat 
d’acquisition”) 

 
«contrat d’acquisition» S’entend : 

 a) d’un contrat conclu ou pris en charge par la SIERE 
conformément à une directive du ministre donnée 
en vertu de l’article 25.32 ou 25.35 et visant 
l’obtention, selon le cas : 

 (i) d’un approvisionnement en électricité ou 
d’une capacité de production d’électricité, 

 (ii) de changements de la demande d’électricité, 

 (iii) de mesures concernant la conservation de 
l’électricité ou la gestion de la demande 
d’électricité; 

 b) d’un contrat conclu par la SIERE conformément à 
une directive du ministre donnée en vertu du para-
graphe 25.32 (4.4), (4.5), (4.6) ou (4.7). («pro-
curement contract») 

 (6)  Section 2 of the Act is amended by adding the 
following subsections: 

  (6)  L’article 2 de la Loi est modifié par adjonction 
des paragraphes suivants : 

Procurement contracts, transition 

 (1.5)  For the purposes of this Act, a procurement con-
tract includes, 

 
Contrats d’acquisition : disposition transitoire 

 (1.5)  Pour l’application de la présente loi, est considéré 
comme un contrat d’acquisition : 

 (a) a contract entered into pursuant to section 25.32 as 
it read immediately before the day subsection 7 (3) 
of Schedule 7 to the Building Opportunity and Se-

 
 a) tout contrat conclu en application de l’article 25.32, 

dans sa version antérieure au jour de l’entrée en vi-
gueur du paragraphe 7 (3) de l’annexe 7 de la Loi 
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curing Our Future Act (Budget Measures), 2014 
comes into force; and 

de 2014 ouvrant des perspectives et assurant notre 
avenir (mesures budgétaires); 

 (b) a contract entered into pursuant to section 25.35 as 
it read immediately before the day subsection 10 
(1) of Schedule 7 to the Building Opportunity and 
Securing Our Future Act (Budget Measures), 2014 
comes into force. 

  b) tout contrat conclu en application de l’article 25.35, 
dans sa version antérieure au jour de l’entrée en vi-
gueur du paragraphe 10 (1) de l’annexe 7 de la Loi 
de 2014 ouvrant des perspectives et assurant notre 
avenir (mesures budgétaires). 

Procurement contracts, exceptions 

 (1.6)  A transaction, arrangement or agreement entered 
into by the IESO based on the market rules is deemed not 
to be a procurement contract for the purposes of this Act. 

 Contrats d’acquisition : exceptions 

 (1.6)  Les transactions, arrangements ou accords qui 
sont conclus par la SIERE en fonction des règles du mar-
ché sont réputés ne pas être des contrats d’acquisition 
pour l’application de la présente loi. 

 (7)  Clause 2 (7) (d) of the Act is repealed and the 
following substituted: 

  (7)  L’alinéa 2 (7) d) de la Loi est abrogé et remplacé 
par ce qui suit : 

 (d) to the Ontario Power Authority or the OPA is 
deemed to be a reference to the Independent Elec-
tricity System Operator as continued under this Act 
unless the context requires otherwise. 

  d) la mention de l’Office de l’électricité de l’Ontario 
ou de l’OEO vaut mention de la Société indépen-
dante d’exploitation du réseau d’électricité, telle 
qu’elle est prorogée par la présente loi, sauf si le 
contexte exige une autre interprétation. 

 3.  (1)  Parts II and II.1 of the Act are repealed and 
the following substituted: 

  3.  (1)  Les parties II et II.1 de la Loi sont abrogées 
et remplacées par ce qui suit : 

PART II 
INDEPENDENT ELECTRICITY 

SYSTEM OPERATOR 

 PARTIE II 
SOCIÉTÉ INDÉPENDANTE D’EXPLOITATION 

DU RÉSEAU D’ÉLECTRICITÉ 

Definitions 

 4.  In this Part, 

 Définitions 

 4.  Les définitions qui suivent s’appliquent à la présente 
partie. 

“Independent Electricity System Operator” means, unless 
the context requires otherwise, the corporation contin-
ued under subsection 5 (1); (“Société indépendante 
d’exploitation du réseau d’électricité”) 

“Ontario Power Authority” means the corporation estab-
lished under subsection 25.1 (1) as that subsection read 
immediately before subsection 3 (1) of Schedule 7 to 
the Building Opportunity and Securing Our Future Act 
(Budget Measures), 2014 comes into force and “OPA” 
has a corresponding meaning; (“Office de l’électricité 
de l’Ontario”, “OEO”) 

“predecessor” means either the predecessor Independent 
Electricity System Operator or the Ontario Power Au-
thority; (“entité remplacée”) 

“predecessor Independent Electricity System Operator” 
means the Independent Electricity System Operator as 
the corporation was continued under subsection 4 (1) as 
that subsection read immediately before subsection 3 
(1) of Schedule 7 to the Building Opportunity and Se-
curing Our Future Act (Budget Measures), 2014 comes 
into force. (“ancienne Société indépendante 
d’exploitation du réseau d’électricité”) 

 «ancienne Société indépendante d’exploitation du réseau 
d’électricité» La Société indépendante d’exploitation 
du réseau d’électricité prorogée par le paragraphe 4 (1), 
dans sa version antérieure à l’entrée en vigueur du pa-
ragraphe 3 (1) de l’annexe 7 de la Loi de 2014 ouvrant 
des perspectives et assurant notre avenir (mesures 
budgétaires). («predecessor Independent Electricity 
System Operator») 

«entité remplacée» Soit l’ancienne Société indépendante 
d’exploitation du réseau d’électricité, soit l’Office de 
l’électricité de l’Ontario. («predecessor») 

«Office de l’électricité de l’Ontario» La personne morale 
créée par le paragraphe 25.1 (1), dans sa version anté-
rieure à l’entrée en vigueur du paragraphe 3 (1) de 
l’annexe 7 de la Loi de 2014 ouvrant des perspectives 
et assurant notre avenir (mesures budgétaires). «OEO» 
a un sens correspondant. («Ontario Power Authority», 
«OPA») 

«Société indépendante d’exploitation du réseau d’électri-
cité» Sauf si le contexte exige une autre interprétation, 
s’entend de la personne morale prorogée par le para-
graphe 5 (1). («Independent Electricity System Opera-
tor») 

Amalgamation of IESO and OPA 

 5.  (1)  The predecessor Independent Electricity System 
Operator and the Ontario Power Authority are amalga-
mated and shall continue as one corporation without share 
capital in accordance with this Part. 

 Fusion de la SIERE et de l’OEO 

 5.  (1)  L’ancienne Société indépendante d’exploitation 
du réseau d’électricité et l’Office de l’électricité de 
l’Ontario sont fusionnés et sont prorogés en tant qu’une 
seule et même personne morale sans capital-actions con-
formément à la présente partie. 
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Name of corporation 

 (2)  The name of the corporation formed under subsec-
tion (1) is the Independent Electricity System Operator in 
English and Société indépendante d’exploitation du ré-
seau d’électricité in French. 

 Dénomination sociale de la personne morale 

 (2)  La dénomination sociale de la personne morale 
constituée en application du paragraphe (1) est Société 
indépendante d’exploitation du réseau d’électricité en 
français et Independent Electricity System Operator en 
anglais. 

Composition 

 (3)  The IESO is composed of the members of its board 
of directors. 

 Composition 

 (3)  La SIERE se compose des membres de son conseil 
d’administration. 

Separation of functions 

 (4)  The board of directors shall take such steps as it 
considers advisable and appropriate to ensure that there is 
an effective separation of functions and activities of the 
IESO relating to, 

 Séparation des fonctions 

 (4)  Le conseil d’administration prend les mesures qu’il 
juge souhaitables et appropriées pour assurer une sépara-
tion effective des fonctions et des activités de la SIERE 
qui se rapportent : 

 (a) its market operations; and   a) au fonctionnement des marchés; 

 (b) its procurement and contract management activi-
ties. 

  b) aux activités d’acquisition et de gestion des con-
trats. 

Prohibition 

 (5)  The IESO shall not conduct the operations of the 
IESO-administered markets in any manner that, 

 Interdiction 

 (5)  La SIERE ne doit pas exploiter les marchés admi-
nistrés par la SIERE d’une manière qui : 

 (a) unjustly advantages or disadvantages any market 
participant or class of market participants; or 

  a) soit avantage ou désavantage injustement un inter-
venant du marché ou une catégorie d’intervenants 
du marché; 

 (b) is inconsistent with this Act.   b) soit est incompatible avec la présente loi. 

Transmission-related information 

 (6)  The IESO shall provide transmission-related in-
formation on an equal basis and in the same manner to all 
market participants. 

 Renseignements liés au transport 

 (6)  La SIERE fournit des renseignements liés au trans-
port également et de la même manière à tous les interve-
nants du marché. 

Confidentiality 

 (7)  The board of directors shall ensure that appropriate 
procedures are established and maintained so that confi-
dential information that is in the possession or control of 
any officers or employees of the IESO, or any agent or 
third party working on its behalf, is not inappropriately 
communicated. 

 Confidentialité 

 (7)  Le conseil d’administration veille à ce qu’une 
marche à suivre appropriée soit établie et appliquée pour 
que les renseignements confidentiels qui sont en la pos-
session ou sous le contrôle d’un dirigeant ou d’un em-
ployé de la SIERE, ou d’un mandataire ou d’un tiers qui 
travaille pour le compte de cette dernière, ne soient pas 
communiqués de façon inappropriée. 

Objects 

 6.  (1)  The objects of the IESO are, 

 Objets 

 6.  (1)  Les objets de la SIERE sont les suivants : 

 (a) to exercise the powers and perform the duties as-
signed to it under this Act, the regulations, direc-
tions, the market rules and its licence; 

  a) exercer les pouvoirs et les fonctions que lui attri-
buent la présente loi, les règlements, les directives, 
les règles du marché et son permis; 

 (b) to enter into agreements with transmitters to give it 
authority to direct the operation of their transmis-
sion systems; 

  b) conclure avec les transporteurs des accords lui 
donnant le pouvoir de diriger les activités de leurs 
réseaux de transport; 

 (c) to direct the operation and maintain the reliability 
of the IESO-controlled grid to promote the purpos-
es of this Act; 

  c) diriger les activités et maintenir la fiabilité du ré-
seau dirigé par la SIERE de manière à promouvoir 
les objets de la présente loi; 

 (d) to participate in the development by any standards 
authority of criteria and standards relating to the re-
liability of the integrated power system; 

  d) participer à l’établissement, par tout organisme de 
normalisation, de critères et de normes de fiabilité 
pour le réseau d’électricité intégré; 

 (e) to establish and enforce criteria and standards relat-
ing to the reliability of the integrated power sys-
tem; 

  e) établir et faire respecter des critères et des normes 
de fiabilité pour le réseau d’électricité intégré; 
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 (f) to work with the responsible authorities outside of 
Ontario to co-ordinate the IESO’s activities with 
the activities of those authorities; 

 
 f) travailler avec les autorités responsables de 

l’extérieur de l’Ontario pour coordonner les activi-
tés de la SIERE avec les leurs; 

 (g) to operate the IESO-administered markets to pro-
mote the purposes of this Act; 

 
 g) exploiter les marchés administrés par la SIERE de 

manière à promouvoir les objets de la présente loi; 

 (h) to engage in activities related to contracting for the 
procurement of electricity supply, electricity capac-
ity and conservation resources; 

 
 h) exercer des activités se rapportant à la conclusion 

de contrats pour l’obtention d’un approvisionne-
ment en électricité, d’une capacité de production 
d’électricité et de ressources en matière de conser-
vation; 

 (i) to engage in activities related to settlements, pay-
ments under a contract entered into under the au-
thority of this Act and payments provided for under 
this Act or the Ontario Energy Board Act, 1998; 

 
 i) exercer des activités se rapportant aux règlements 

des différends, aux paiements effectués aux termes 
d’un contrat conclu en vertu de la présente loi et 
aux paiements prévus par la présente loi ou la Loi 
de 1998 sur la Commission de l’énergie de 
l’Ontario; 

 (j) to engage in activities in support of the goal of en-
suring adequate, reliable and secure electricity sup-
ply and resources in Ontario; 

 
 j) exercer des activités favorisant la réalisation des 

objectifs fixés de suffisance, de fiabilité et de sécu-
rité de l’approvisionnement et des ressources en 
électricité en Ontario; 

 (k) to forecast electricity demand and the adequacy 
and reliability of electricity resources for Ontario 
for the short term, medium term and long term; 

 
 k) prévoir la demande d’électricité ainsi que la suffi-

sance et la fiabilité des ressources en électricité de 
l’Ontario à court, à moyen et à long terme; 

 (l) to conduct independent planning for electricity 
generation, demand management, conservation and 
transmission; 

 
 l) planifier en toute indépendance la production, la 

gestion de la demande, la conservation et le trans-
port de l’électricité; 

 (m) to engage in activities to facilitate the diversifica-
tion of sources of electricity supply by promoting 
the use of cleaner energy sources and technologies, 
including alternative energy sources and renewable 
energy sources; 

 
 m) exercer des activités facilitant la diversification des 

sources d’approvisionnement en électricité en en-
courageant l’utilisation de sources d’énergie et de 
technologies propres, y compris des sources 
d’énergie de remplacement et des sources 
d’énergie renouvelable; 

 (n) to engage in activities in support of system-wide 
goals for the amount of electricity to be produced 
from different energy sources; 

 
 n) exercer des activités favorisant la réalisation des 

objectifs pour l’ensemble du réseau en ce qui con-
cerne la quantité d’électricité devant être produite à 
partir de différentes sources d’énergie; 

 (o) to engage in activities that facilitate load manage-
ment; 

 
 o) exercer des activités facilitant la gestion de la con-

sommation; 

 (p) to engage in activities that promote electricity con-
servation and the efficient use of electricity; 

 
 p) exercer des activités encourageant la conservation 

et l’utilisation efficace de l’électricité; 

 (q) to assist the Board by facilitating stability in rates 
for certain types of consumers; 

 
 q) appuyer la Commission en facilitant la stabilité des 

tarifs à l’intention de certains types de consomma-
teurs; 

 (r) to collect and make public information relating to 
the short term, medium term and long term elec-
tricity needs of Ontario and the adequacy and reli-
ability of the integrated power system to meet 
those needs; and 

 
 r) recueillir et rendre public des renseignements sur 

les besoins en électricité de l’Ontario à court, à 
moyen et à long terme et sur la suffisance et la fia-
bilité du réseau d’électricité intégré eu égard à ces 
besoins; 

 (s) to engage in such other objects as may be pre-
scribed by the regulations. 

 
 s) réaliser les autres objets que prescrivent les règle-

ments. 

Not for profit 

 (2)  The business and affairs of the IESO shall be car-
ried on without the purpose of gain and any profits shall 
be used by the IESO for the purpose of carrying out its 
objects. 

 
But non lucratif 

 (2)  La SIERE exerce ses activités et mène ses affaires 
sans but lucratif et affecte tout gain éventuel à la réalisa-
tion de ses objets. 
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Capacity 

 (3)  The IESO has the capacity, rights, powers and priv-
ileges of a natural person for the purpose of carrying out 
its objects, except as otherwise limited by this Act. 

 Capacité 

 (3)  La SIERE a la capacité ainsi que les droits, pou-
voirs et privilèges d’une personne physique pour réaliser 
ses objets, sous réserve des restrictions qu’impose par 
ailleurs la présente loi. 

Limitation on powers, financial 

 (4)  The IESO’s powers to borrow, to invest its funds 
and to manage its financial assets, liabilities and risks are 
subject to such rules and restrictions as may be prescribed 
by the regulations. 

 Restriction des pouvoirs financiers 

 (4)  Le pouvoir qu’a la SIERE de contracter des em-
prunts, de faire des placements et de gérer ses actifs, ses 
passifs et ses risques financiers est assujetti aux règles et 
aux restrictions que prescrivent les règlements. 

Dissolution 

 7.  If the IESO is dissolved, any property of the IESO 
remaining after the payment of all of its debts and liabili-
ties is vested in the Crown in right of Ontario. 

 Dissolution 

 7.  En cas de dissolution de la SIERE, une fois ses 
dettes et ses obligations acquittées, le reliquat de ses biens 
est dévolu à la Couronne du chef de l’Ontario. 

Not Crown agent 

 8.  The IESO is not an agent of the Crown for any pur-
pose, despite the Crown Agency Act. 

 Non un mandataire de la Couronne 

 8.  Malgré la Loi sur les organismes de la Couronne, la 
SIERE n’est à aucune fin un mandataire de la Couronne. 

Obligation to provide information in French 

 9.  (1)  The IESO shall make information that is di-
rected to the general public available in French, including 
information with respect to programs, services and gen-
eral communications. 

 Obligation de fournir des renseignements en français 

 9.  (1)  La SIERE met à disposition en français les ren-
seignements qui sont destinés au grand public, y compris 
ceux concernant ses programmes, ses services et ses 
communications générales. 

Board to ensure compliance 

 (2)  The IESO’s board of directors shall take all reason-
able measures and make all reasonable plans to ensure 
that the obligation placed on the IESO to make infor-
mation directed to the general public available in French 
is met. 

 Responsabilité du conseil d’administration 

 (2)  Le conseil d’administration de la SIERE prend 
toutes les mesures raisonnables et élabore tous les plans 
raisonnables pour faire en sorte qu’elle s’acquitte de 
l’obligation de mettre à disposition en français ses rensei-
gnements destinés au grand public. 

Limitation, general 

 (3)  The IESO’s obligation to make information avail-
able in French is subject to the limits that are reasonable 
in the circumstances. 

 Limite générale 

 (3)  L’obligation de la SIERE de mettre des renseigne-
ments à disposition en français est assujettie aux limites 
qui sont raisonnables dans les circonstances. 

Limitations, rules, manuals, etc. 

 (4)  The IESO’s obligation to make information avail-
able in French does not apply to the following: 

 Exception : règles, manuels et autres communications 

 (4)  L’obligation de la SIERE de mettre des renseigne-
ments à disposition en français ne s’applique pas à ce qui 
suit : 

 1. Rules, manuals, standards, procedures or commu-
nications relating to the operation of the IESO-
administered markets or the IESO-controlled grid. 

  1. Les règles, les manuels, les normes, les procédures 
ou les communications se rapportant à l’exploita-
tion des marchés administrés par la SIERE ou du 
réseau dirigé par la SIERE. 

 2. Rules, contracts or other program information re-
lated to the procurement of, 

  2. Les règles, les contrats ou les autres renseigne-
ments sur les programmes se rapportant à 
l’obtention, selon le cas : 

 i. electricity supply or capacity,   i. d’un approvisionnement en électricité ou 
d’une capacité de production d’électricité, 

 ii. changes in electricity demand,   ii. de changements de la demande d’électricité, 

 iii. measures related to the conservation of elec-
tricity, or 

  iii. de mesures concernant la conservation de 
l’électricité, 

 iv. the management of electricity demand.   iv. de mesures concernant la gestion de la de-
mande d’électricité. 

Application to microFIT program, etc. 

 (5)  The exception in paragraph 2 of subsection (4) does 
not apply to information with respect to, 

 Programme de TRG pour les micro-projets 

 (5)  L’exception prévue à la disposition 2 du para-
graphe (4) ne s’applique pas aux renseignements concer-
nant ce qui suit : 
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 (a) the microFIT Program; and 
 

 a) le Programme de TRG pour les micro-projets; 

 (b) the rights and obligations of low-volume consum-
ers under a conservation or demand management 
program. 

 
 b) les droits et les obligations des petits consomma-

teurs dans le cadre d’un programme de conserva-
tion ou de gestion de la demande. 

Definitions 

 (6)  In this section, 

 
Définitions 

 (6)  Les définitions qui suivent s’appliquent au présent 
article. 

“low-volume consumer” has the same meaning as in sec-
tion 56 of the Ontario Energy Board Act, 1998, as the 
definition reads on the day subsection 3 (1) of Schedule 
7 to the Building Opportunity and Securing Our Future 
Act (Budget Measures), 2014 comes into force; (“petit 
consommateur”) 

“microFIT Program” means the micro Feed-in Tariff Pro-
gram that is authorized by a direction issued to the 
IESO under section 25.35 and that permits certain con-
sumers of electricity to develop very small renewable 
energy projects. (“Programme de TRG pour les micro-
projets”) 

 
«petit consommateur» S’entend au sens qu’a ce terme à 

l’article 56 de la Loi de 1998 sur la Commission de 
l’énergie de l’Ontario le jour de l’entrée en vigueur du 
paragraphe 3 (1) de l’annexe 7 de la Loi de 2014 ou-
vrant des perspectives et assurant notre avenir (me-
sures budgétaires). («low-volume consumer») 

«Programme de TRG pour les micro-projets» S’entend du 
Programme de tarifs de rachat garantis pour les micro-
projets qui est autorisé par une directive donnée à la 
SIERE en vertu de l’article 25.35 et qui permet à cer-
tains consommateurs d’électricité d’élaborer de très pe-
tits projets d’énergie renouvelable. («microFIT Pro-
gram») 

Board of directors 

 10.  (1)  The IESO’s board of directors shall manage 
and supervise the management of the IESO’s business and 
affairs. 

 
Conseil d’administration 

 10.  (1)  Le conseil d’administration de la SIERE gère 
les activités et les affaires de la SIERE et en supervise la 
gestion. 

Composition 

 (2)  The board of directors shall be composed of, 

 
Composition 

 (2)  Le conseil d’administration se compose des per-
sonnes suivantes : 

 (a) the chief executive officer of the IESO; and 
 

 a) le chef de la direction de la SIERE; 

 (b) at least eight and not more than 10 additional indi-
viduals appointed by the Minister. 

 
 b) huit à dix autres particuliers nommés par le mi-

nistre. 

Directors to be independent 

 (3)  Each director shall hold office as an independent 
director and not as a representative of any class of per-
sons. 

 
Indépendance des administrateurs 

 (3)  Chaque administrateur occupe son poste à titre in-
dépendant et non en tant que représentant d’une catégorie 
de personnes. 

Restriction on persons who may be directors 

 (4)  For the purposes of clause (2) (b), no person who is 
a member of a class of persons prescribed by the regula-
tions may hold office as a director of the IESO. 

 
Conditions d’admissibilité 

 (4)  Pour l’application de l’alinéa (2) b), la personne 
appartenant à une catégorie de personnes prescrite par les 
règlements ne peut pas occuper un poste d’administrateur 
de la SIERE. 

Term of office and appointment 

 (5)  A director appointed in accordance with clause (2) 
(b) shall hold office at pleasure for an initial term not ex-
ceeding two years and, subject to subsection (4), may be 
reappointed for successive terms not exceeding two years 
each. 

 
Mandat initial 

 (5)  Chaque administrateur nommé conformément à 
l’alinéa (2) b) occupe son poste à titre amovible pour un 
mandat initial d’au plus deux ans et peut, sous réserve du 
paragraphe (4), être nommé de nouveau pour un ou plu-
sieurs mandats successifs ne dépassant pas deux ans cha-
cun. 

Quorum 

 (6)  A majority of the members of the board of directors 
constitutes a quorum of the board. 

 
Quorum 

 (6)  La majorité des membres du conseil d’administra-
tion constitue le quorum. 

Chair 

 (7)  The board of directors shall appoint one of its 
members as chair of the board. 

 
Président 

 (7)  Le conseil d’administration nomme un de ses 
membres à la présidence. 
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Ceasing to hold office 

 (8)  A director ceases to hold office in the circumstanc-
es specified in the Governance and Structure By-law. 

 
Fin du mandat 

 (8)  L’administrateur cesse d’occuper son poste dans les 
circonstances que précise le règlement de régie. 

Vacancy on board 

 (9)  If there are one or more vacancies on the board of 
directors, the remaining directors may exercise all the 
powers of the board if they would constitute a quorum of 
the board, if there were no vacancies. 

 
Vacance au sein du conseil 

 (9)  En cas de vacance au sein du conseil d’administra-
tion, les administrateurs en fonction peuvent exercer tous 
les pouvoirs du conseil d’administration tant qu’est atteint 
le quorum établi abstraction faite de toute vacance. 

Chief executive officer 

 11.  The board of directors shall appoint a chief execu-
tive officer of the IESO. 

 
Chef de la direction 

 11.  Le conseil d’administration nomme un chef de la 
direction de la SIERE. 

Director’s duties 

 12.  Every director of the IESO shall, in exercising and 
performing his or her powers and duties as a director, 

 
Fonctions des administrateurs 

 12.  Dans l’exercice de ses pouvoirs et fonctions 
d’administrateur, chaque administrateur de la SIERE agit 
à la fois : 

 (a) act honestly and in good faith in the best interests 
of the IESO; and 

 
 a) avec intégrité et de bonne foi au mieux des intérêts 

de la SIERE; 

 (b) exercise the care, diligence and skill that a reason-
ably prudent person would exercise in comparable 
circumstances. 

 
 b) avec le soin, la diligence et la compétence dont 

ferait preuve, dans des circonstances analogues, 
une personne raisonnablement prudente. 

Conflict of interest 

 13.  The directors, officers, employees and agents of the 
IESO shall comply with any provisions relating to conflict 
of interest contained in the Governance and Structure By-
law or any procedures, rules or codes established pursuant 
to the By-law. 

 
Conflits d’intérêts 

 13.  Les administrateurs, dirigeants, employés et man-
dataires de la SIERE se conforment aux dispositions qui 
se rapportent aux conflits d’intérêts et qui sont comprises 
dans le règlement de régie ou les modalités, les règles ou 
les codes établis conformément à ce règlement. 

Board may establish policies, rules, etc. 

 14.  (1)  The board of directors may establish policies, 
rules, guidelines and codes, including codes of conduct, 
applicable to the directors, officers, employees and agents 
of the IESO and to members of panels established by the 
IESO. 

 
Établissement de politiques, règles par le conseil 

 14.  (1)  Le conseil d’administration peut établir des 
politiques, règles, lignes de conduite et codes, y compris 
des codes de conduite, applicables aux administrateurs, 
dirigeants, employés et mandataires de la SIERE, ainsi 
qu’aux membres des comités créés par cette dernière. 

Conflict 

 (2)  Any provision of a policy, rule, guideline or code 
that conflicts with this Act, the regulations or the IESO’s 
by-laws is void. 

 
Incompatibilité 

 (2)  Est nulle la disposition d’une politique, d’une règle, 
d’une ligne de conduite ou d’un code qui est incompatible 
avec la présente loi, les règlements ou les règlements ad-
ministratifs de la SIERE. 

Delegation of board’s powers 

 15.  (1)  The board of directors may, in accordance with 
the Governance and Structure By-law, 

 
Délégation des pouvoirs du conseil 

 15.  (1)  Le conseil d’administration peut faire ce qui 
suit, conformément au règlement de régie : 

 (a) delegate any of its powers or duties to a committee 
of the board or a panel established by the board or 
to one or more directors; and 

 
 a) déléguer n’importe lequel de ses pouvoirs ou fonc-

tions à un de ses comités, à un comité qu’il a créé 
ou à un ou plusieurs administrateurs; 

 (b) delegate any of its powers to manage the business 
and affairs of the IESO to one or more officers of 
the IESO. 

 
 b) déléguer n’importe lequel de ses pouvoirs en ma-

tière de gestion des activités et des affaires de la 
SIERE à un ou plusieurs dirigeants de cette der-
nière. 

Terms, conditions and restrictions 

 (2)  A delegation under subsection (1) is subject to any 
terms, conditions and restrictions set out in the delegation. 

 
Conditions et restrictions 

 (2)  La délégation faite en vertu du paragraphe (1) est 
assujettie aux conditions et aux restrictions qu’elle pré-
cise. 
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Same 

 (3)  A delegation under subsection (1) may be general 
or specific. 

 
Idem 

 (3)  La délégation faite en vertu du paragraphe (1) peut 
avoir une portée générale ou particulière. 

Exceptions 

 (4)  The board of directors shall not delegate its power 
to make by-laws or to approve the financial statements or 
annual reports of the IESO. 

 
Exceptions 

 (4)  Le conseil d’administration ne peut pas déléguer le 
pouvoir qu’il a d’adopter des règlements administratifs ou 
d’approuver les états financiers ou les rapports annuels de 
la SIERE. 

Panels 

 16.  (1)  The board of directors may establish such pan-
els as the board considers necessary for the purposes of 
this Act. 

 
Comités 

 16.  (1)  Le conseil d’administration peut créer les co-
mités qu’il estime nécessaires pour l’application de la 
présente loi. 

Testimony 

 (2)  A member of a panel established for the purpose of 
resolving or attempting to resolve a dispute between mar-
ket participants, or a dispute between one or more market 
participants and the IESO, shall not be required in any 
civil proceeding to give testimony with respect to infor-
mation obtained in the course of resolving or attempting 
to resolve the dispute. 

 
Témoignage 

 (2)  Aucun membre d’un comité créé dans le but de 
régler ou de tenter de régler un différend entre des inter-
venants du marché, ou entre un ou plusieurs intervenants 
du marché et la SIERE, ne doit être tenu de témoigner 
dans une instance civile en ce qui concerne les rensei-
gnements qu’il a obtenus au cours du règlement ou de la 
tentative de règlement du différend. 

Staff and assistance re panels 

 17.  Subject to the by-laws of the IESO, a panel estab-
lished by the board of directors may use the services of, 

 
Personnel et experts à la disposition des comités 

 17.  Sous réserve des règlements administratifs de la 
SIERE, les comités créés par le conseil d’administration 
peuvent utiliser les services des personnes suivantes : 

 (a) the IESO’s employees, with the consent of the 
IESO; and 

 
 a) les employés de la SIERE, sur consentement de 

celle-ci; 

 (b) persons other than the IESO’s employees who have 
technical or professional expertise that is consid-
ered necessary. 

 
 b) les autres personnes qui possèdent les compétences 

techniques ou professionnelles jugées nécessaires. 

Stakeholder input 

 18.  (1)  The IESO shall establish one or more process-
es by which consumers, distributors, generators, transmit-
ters and other persons who have an interest in the electric-
ity industry may provide advice and recommendations for 
consideration by the IESO. 

 
Observations des intervenants 

 18.  (1)  La SIERE crée un ou plusieurs mécanismes 
permettant aux consommateurs, aux distributeurs, aux 
producteurs, aux transporteurs et aux autres personnes 
s’intéressant à l’industrie de l’électricité de lui donner des 
conseils et de lui faire des recommandations aux fins 
d’étude. 

Same, direction by Minister 

 (2)  The Minister may direct the IESO to establish spe-
cific processes under subsection (1) and the IESO shall 
comply with such a direction. 

 
Idem : directive du ministre 

 (2)  Le ministre peut, par directive, ordonner à la 
SIERE de créer des mécanismes particuliers au titre du 
paragraphe (1). La SIERE doit se conformer à cette direc-
tive. 

Liability 

 19.  (1)  No action or other civil proceeding shall be 
commenced against a director, officer, employee or agent 
of the IESO or a member of a committee or panel estab-
lished by the board of directors of the IESO for any act 
done in good faith in the exercise or performance or the 
intended exercise or performance of a power or duty un-
der any Act, the regulations under any Act, the IESO’s 
licence, the IESO’s by-laws or the market rules, or for any 
neglect or default in the exercise or performance in good 
faith of such a power or duty. 

 
Immunité 

 19.  (1)  Sont irrecevables les actions ou autres ins-
tances civiles introduites contre un administrateur, un 
dirigeant, un employé ou un mandataire de la SIERE ou 
contre un membre d’un comité, y compris un comité créé 
par le conseil d’administration de la SIERE, pour un acte 
accompli de bonne foi dans l’exercice effectif ou censé tel 
d’un pouvoir ou d’une fonction que lui attribuent une loi 
et ses règlements d’application, le permis de la SIERE, 
ses règlements administratifs ou les règles du marché, ou 
pour une négligence ou un manquement qu’il a commis 
dans l’exercice de bonne foi d’un tel pouvoir ou d’une 
telle fonction. 
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Same 

 (2)  Subsection (1) does not relieve the IESO of any 
liability to which it would otherwise be subject in respect 
of a cause of action arising from any act, neglect or de-
fault referred to in subsection (1). 

 
Idem 

 (2)  Le paragraphe (1) n’a pas pour effet de dégager la 
SIERE de la responsabilité qu’elle serait autrement tenue 
d’assumer à l’égard d’une cause d’action découlant d’un 
acte, d’une négligence ou d’un manquement visé au para-
graphe (1). 

Confidential information relating to market participants 

 

 20.  (1)  A record that contains information provided to 
or obtained by the IESO or a predecessor relating to a 
market participant and that is designated by the head of 
the IESO as confidential or highly confidential is deemed 
for the purpose of section 17 of the Freedom of Infor-
mation and Protection of Privacy Act to be a record that 
reveals a trade secret or scientific, technical, commercial, 
financial or labour relations information, supplied in con-
fidence implicitly or explicitly, the disclosure of which 
could reasonably be expected to prejudice significantly 
the competitive position or interfere significantly with the 
contractual or other negotiations of a person, group of 
persons or organization. 

 
Renseignements confidentiels concernant les intervenants du 

marché 

 20.  (1)  Le dossier qui contient des renseignements 
concernant un intervenant du marché qui ont été fournis à 
la SIERE ou à une entité remplacée ou obtenus par l’une 
ou l’autre, et que la personne responsable de la SIERE 
désigne comme étant confidentiels ou hautement confi-
dentiels, est réputé, pour l’application de l’article 17 de la 
Loi sur l’accès à l’information et la protection de la vie 
privée, un document qui révèle un secret industriel ou des 
renseignements d’ordre scientifique, technique, commer-
cial, financier ou qui ont trait aux relations de travail, dont 
le caractère confidentiel est implicite ou explicite et dont 
la divulgation pourrait avoir pour effet probable de nuire 
gravement à la situation concurrentielle ou d’entraver 
gravement les négociations contractuelles ou autres d’une 
personne, d’un groupe de personnes ou d’une organisa-
tion. 

Definition 

 (2)  In this section, 

 
Définition 

 (2)  La définition qui suit s’applique au présent article. 

“head” means the person designated as the head of the 
IESO in the regulations made under the Freedom of In-
formation and Protection of Privacy Act. 

 
«personne responsable» La personne désignée comme 

personne responsable de la SIERE dans les règlements 
pris en vertu de la Loi sur l’accès à l’information et la 
protection de la vie privée. 

Liability of directors under the Employment Standards Act, 2000 

 

 21.  Part XX of the Employment Standards Act, 2000 
does not apply to a director of the IESO. 

 
Responsabilité des administrateurs aux termes de la Loi de 2000 sur 

les normes d’emploi 

 21.  La partie XX de la Loi de 2000 sur les normes 
d’emploi ne s’applique pas aux administrateurs de la 
SIERE. 

By-laws 

 22.  (1)  The board of directors of the IESO may make 
by-laws regulating the business and affairs of the IESO. 

 
Règlements administratifs 

 22.  (1)  Le conseil d’administration de la SIERE peut 
adopter des règlements administratifs régissant la con-
duite de ses activités et de ses affaires. 

Governance and Structure By-law 

 (2)  The board of directors shall ensure that it maintains 
a by-law dealing with matters of corporate governance 
and structure, including, 

 
Règlement de régie 

 (2)  Le conseil d’administration veille à tenir à jour un 
règlement administratif qui traite des questions de régie 
interne, notamment : 

 (a) the appointment of the chief executive officer of 
the IESO; 

 
 a) la nomination du chef de la direction de la SIERE; 

 (b) the circumstances in which a director ceases to 
hold office; 

 
 b) les circonstances dans lesquelles un administrateur 

cesse d’occuper son poste; 

 (c) the remuneration and benefits of the chair and the 
other members of the board; 

 
 c) la rémunération et les avantages sociaux du prési-

dent et des autres membres du conseil; 

 (d) conflict of interest; 
 

 d) les conflits d’intérêts; 

 (e) the delegation of the IESO’s powers and duties; 
 

 e) la délégation des pouvoirs et fonctions de la 
SIERE; 

 (f) the establishment, composition and functions of 
panels; 

 
 f) la création, la composition et les fonctions des co-

mités; 
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 (g) such other matters as are prescribed by regulation 
or as are appropriate to the governance and struc-
ture of the corporation. 

 
 g) les autres questions qui sont prescrites par règle-

ment ou qui se rapportent à la régie de la personne 
morale. 

Amendment or repeal of Governance and Structure By-law 

 (3)  A by-law that amends or repeals the Governance 
and Structure By-law shall be filed with the Minister by 
the board of directors. 

 
Modification ou abrogation du règlement de régie 

 (3)  Le conseil d’administration dépose auprès du mi-
nistre tout règlement administratif qui modifie ou abroge 
le règlement de régie. 

Disallowance 

 (4)  The Minister may disallow a by-law to which sub-
section (3) applies by written notice to the board of direc-
tors given within 60 days after the by-law is filed with the 
Minister. 

 
Rejet 

 (4)  Le ministre peut rejeter un règlement administratif 
auquel s’applique le paragraphe (3) en en avisant par écrit 
le conseil d’administration dans les 60 jours qui suivent 
son dépôt. 

Effective date 

 (5)  A by-law to which subsection (3) does not apply 
comes into force on the day it is made or on such later 
date as may be specified in the by-law. 

 
Date d’entrée en vigueur 

 (5)  Le règlement administratif auquel ne s’applique pas 
le paragraphe (3) entre en vigueur le jour de son adoption 
ou à la date ultérieure qu’il précise. 

Same 

 (6)  Subject to subsections (4) and (7), a by-law to 
which subsection (3) applies comes into force on the ear-
lier of the following dates: 

 
Idem 

 (6)  Sous réserve des paragraphes (4) et (7), le règle-
ment administratif auquel s’applique le paragraphe (3) 
entre en vigueur à la première des dates suivantes : 

 1. The expiry of the 60-day period referred to in sub-
section (4). 

 
 1. La date d’expiration du délai de 60 jours visé au 

paragraphe (4). 

 2. The day on which the Minister notifies the board of 
directors in writing that he or she will not disallow 
the by-law. 

 
 2. La date à laquelle le ministre avise par écrit le con-

seil d’administration qu’il ne rejettera pas le règle-
ment administratif. 

Same 

 (7)  Subject to subsection (4), a by-law to which sub-
section (3) applies may specify that it comes into force on 
a day later than the day determined under subsection (6). 

 
Idem 

 (7)  Sous réserve du paragraphe (4), le règlement admi-
nistratif auquel s’applique le paragraphe (3) peut préciser 
qu’il entre en vigueur à une date ultérieure à celle fixée en 
application du paragraphe (6). 

Conflict between by-laws 

 (8)  In the event of a conflict between the Governance 
and Structure By-law and another by-law, the Governance 
and Structure By-law prevails. 

 
Incompatibilité 

 (8)  Le règlement de régie l’emporte sur les règlements 
administratifs incompatibles. 

Legislation Act, 2006, Part III 
 

Partie III de la Loi de 2006 sur la législation 

 (9)  Part III (Regulations) of the Legislation Act, 2006 
does not apply to by-laws made under this section. 

  (9)  La partie III (Règlements) de la Loi de 2006 sur la 
législation ne s’applique pas aux règlements administra-
tifs adoptés en application du présent article. 

Province may purchase securities, etc. 

 23.  (1)  The Lieutenant Governor in Council may by 
order authorize the Minister of Finance to purchase secu-
rities of or make loans to the IESO in the amounts, at the 
times and on the terms and conditions as the Minister of 
Finance may determine subject to the maximum principal 
amount specified by the Lieutenant Governor in Council 
that may be purchased or advanced or that may be out-
standing at any time and subject to any other terms and 
conditions that are specified by the Lieutenant Governor 
in Council. 

 
Achat de valeurs mobilières par la province 

 23.  (1)  Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par 
décret, autoriser le ministre des Finances à acheter des 
valeurs mobilières de la SIERE ou à lui consentir des 
prêts aux montants, aux moments et aux conditions que 
fixe le ministre des Finances, sous réserve du capital 
maximal, selon ce que précise le lieutenant-gouverneur en 
conseil, qui peut être acheté ou prêté ou qui peut être im-
payé à un moment donné et sous réserve des autres condi-
tions que précise ce dernier. 

Payment from C.R.F. 

 (2)  The Minister of Finance may pay out of the Con-
solidated Revenue Fund any amount required for the pur-
poses of subsection (1). 

 
Prélèvement sur le Trésor 

 (2)  Le ministre des Finances peut prélever sur le Trésor 
les sommes nécessaires pour l’application du paragraphe 
(1). 
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Delegation 

 (3)  In an order under subsection (1), the Lieutenant 
Governor in Council may delegate any or all of the pow-
ers of the Minister of Finance under this section to, 

 
Délégation 

 (3)  Dans le décret qu’il prend en vertu du paragraphe 
(1), le lieutenant-gouverneur en conseil peut déléguer tout 
ou partie des pouvoirs que le présent article confère au 
ministre des Finances : 

 (a) a public servant employed under Part III of the 
Public Service of Ontario Act, 2006 who works in 
the Ministry of Finance, other than in the office of 
the Minister of Finance; 

 
 a) à un fonctionnaire qui est employé aux termes de la 

partie III de la Loi de 2006 sur la fonction publique 
de l’Ontario et qui travaille dans le ministère des 
Finances, mais non dans le cabinet du ministre des 
Finances; 

 (b) the chief executive officer of the Ontario Financing 
Authority; 

 
 b) au chef de la direction de l’Office ontarien de fi-

nancement; 

 (c) a public servant employed under Part III of the 
Public Service of Ontario Act, 2006 who works in 
the Ontario Financing Authority; 

 
 c) à un fonctionnaire qui est employé aux termes de la 

partie III de la Loi de 2006 sur la fonction publique 
de l’Ontario et qui travaille dans l’Office ontarien 
de financement; 

 (d) a solicitor engaged to act for the Minister of Fi-
nance; or 

 
 d) à un avocat engagé pour représenter le ministre des 

Finances; 

 (e) a solicitor engaged to act for the Ontario Financing 
Authority. 

 
 e) à un avocat engagé pour représenter l’Office onta-

rien de financement. 

Fees payable to Minister of Finance 

 (4)  The IESO shall pay to the Minister of Finance such 
fees as are prescribed by the regulations in respect of se-
curities purchased and sums loaned under this section. 

 
Droits payables au ministre des Finances 

 (4)  La SIERE verse au ministre des Finances les droits 
que prescrivent les règlements à l’égard des valeurs mobi-
lières achetées et des prêts consentis en vertu du présent 
article. 

Business plan 

 24.  (1)  At least 120 days before the beginning of each 
fiscal year, the IESO shall submit its proposed business 
plan for the fiscal year to the Minister for approval. 

 
Plan d’activités 

 24.  (1)  Au moins 120 jours avant le début de chaque 
exercice, la SIERE soumet à l’approbation du ministre 
son plan d’activités proposé pour l’exercice. 

Minister’s approval 

 (2)  The Minister may approve the proposed business 
plan or refer it back to the IESO for further consideration. 

 
Approbation du ministre 

 (2)  Le ministre peut approuver le plan d’activités pro-
posé ou le renvoyer à la SIERE pour étude plus approfon-
die. 

Transition, business plan 

 (3)  Despite subsection (1) and when requested to do so 
by the Minister, the IESO shall submit a business plan in 
respect of its first full or partial fiscal year that occurs 
after subsection 3 (1) of Schedule 7 to the Building Op-
portunity and Securing Our Future Act (Budget 
Measures), 2014 comes into force within 30 days after the 
Minister requests the plan and the Minister may approve 
the proposed business plan or refer it back to the IESO for 
further consideration. 

 
Disposition transitoire : plan d’activités 

 (3)  Malgré le paragraphe (1), la SIERE soumet, à la 
demande du ministre, un plan d’activités pour son premier 
exercice complet ou partiel qui suit l’entrée en vigueur du 
paragraphe 3 (1) de l’annexe 7 de la Loi de 2014 ouvrant 
des perspectives et assurant notre avenir (mesures budgé-
taires) dans les 30 jours qui suivent le jour où le ministre 
le lui demande. Ce dernier peut approuver le plan 
d’activités proposé ou le renvoyer à la SIERE pour étude 
plus approfondie. 

Transition, Minister’s discretion 

 (4)  The Minister shall exercise his or her discretion to 
request that the IESO submit a business plan under sub-
section (3), solely where, in the Minister’s opinion, there 
is insufficient time for the IESO to comply with subsec-
tion (1). 

 
Disposition transitoire : pouvoir discrétionnaire du ministre 

 (4)  Le ministre ne peut exercer son pouvoir discrétion-
naire de demander à la SIERE de présenter un plan 
d’activités en application du paragraphe (3) que s’il est 
d’avis qu’elle aura suffisamment de temps pour se con-
former au paragraphe (1). 

Review of requirements and fees 

 25.  (1)  The IESO shall, at least 60 days before the 
beginning of each fiscal year, submit its proposed ex-
penditure and revenue requirements for the fiscal year and 
the fees it proposes to charge during the fiscal year to the 

 
Examen des prévisions budgétaires et des droits 

 25.  (1)  La SIERE soumet à l’examen de la Commis-
sion ses prévisions budgétaires pour l’exercice et les 
droits qu’elle se propose d’exiger au cours de cet exercice 
au moins 60 jours avant le début de chaque exercice, mais 
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Board for review, but shall not do so until after the Minis-
ter approves the IESO’s proposed business plan for the 
fiscal year under section 24. 

en aucun cas avant que le ministre ait approuvé son plan 
d’activités proposé pour l’exercice en application de 
l’article 24. 

Previous fees continued 

 (2)  Until the Board approves the proposed expenditure 
and revenue requirements for the fiscal year and the fees 
the IESO proposes to charge during the fiscal year, the 
fees approved for the previous fiscal year remain in effect 
unless the Board orders otherwise. 

 
Droits précédents 

 (2)  Sauf ordonnance contraire de la Commission, les 
droits approuvés pour l’exercice précédent demeurent en 
vigueur jusqu’à ce que la Commission approuve les prévi-
sions budgétaires de la SIERE pour l’exercice et les droits 
qu’elle se propose d’exiger au cours de cet exercice. 

Exception 

 (3)  Where the IESO is unable to make its submission 
under subsection (1) within the time required under that 
subsection, the IESO shall file its proposed expenditure 
and revenue requirements for the fiscal year and the fees 
it proposes to charge during the fiscal year to the Board 
for review as soon as possible after the Minister has ap-
proved its business plan under section 24. 

 
Exception 

 (3)  Si elle ne peut pas faire la soumission prévue au 
paragraphe (1) dans le délai imparti à ce paragraphe, la 
SIERE soumet à l’examen de la Commission ses prévi-
sions budgétaires pour l’exercice et les droits qu’elle se 
propose d’exiger au cours de cet exercice le plus tôt pos-
sible après que le ministre a approuvé son plan d’activités 
en application de l’article 24. 

Board’s powers 

 (4)  The Board may approve the proposed expenditure 
and revenue requirements and the proposed fees or may 
refer them back to the IESO for further consideration with 
the Board’s recommendations. 

 
Pouvoirs de la Commission 

 (4)  La Commission peut soit approuver les prévisions 
budgétaires et les droits proposés, soit les renvoyer à la 
SIERE, accompagnés de recommandations, pour étude 
plus approfondie. 

Same 

 (5)  In reviewing the IESO’s proposed expenditure and 
revenue requirements and proposed fees, the Board shall 
not take into consideration the remuneration and benefits 
of the chair and other members of the board of directors 
of the IESO. 

 
Idem 

 (5)  Lorsqu’elle examine les prévisions budgétaires et 
les droits proposés par la SIERE, la Commission ne tient 
pas compte de la rémunération et des avantages sociaux 
du président et des autres membres du conseil 
d’administration de la SIERE. 

Changes in fees 

 (6)  The IESO shall not, without the approval of the 
Board, 

 
Modification des droits 

 (6)  La SIERE ne doit pas prendre les mesures sui-
vantes sans l’approbation de la Commission : 

 (a) establish, eliminate or change any fees it has estab-
lished; or 

 
 a) fixer, éliminer ou modifier des droits qu’elle a 

fixés; 

 (b) eliminate or change any fees established by a pre-
decessor that remain in effect. 

 
 b) éliminer ou modifier des droits fixés par une entité 

remplacée qui sont toujours en vigueur. 

Hearing 

 (7)  The Board may hold a hearing before exercising its 
powers under this section, but is not required to do so. 

 
Audience 

 (7)  La Commission peut tenir une audience avant 
d’exercer les pouvoirs que lui confère le présent article, 
mais elle n’est pas obligée de le faire. 

Transition, initial fiscal year 

 (8)  Despite subsection (1), the IESO shall submit its 
proposed expenditure and revenue requirements for its 
first full or partial fiscal year that occurs after subsection 
3 (1) of Schedule 7 to the Building Opportunity and Se-
curing Our Future Act (Budget Measures), 2014 comes 
into force and the fees it proposes to charge during that 
full or partial fiscal year to the Board for review not later 
than 30 days after the Minister approves the IESO’s pro-
posed business plan for that full or partial fiscal year un-
der subsection 24 (3), but shall not submit its proposed 
expenditure and revenue requirements until after the Min-
ister approves the proposed business plan. 

 
Disposition transitoire : exercice initial 

 (8)  Malgré le paragraphe (1), la SIERE soumet ses 
prévisions budgétaires pour son premier exercice complet 
ou partiel qui suit l’entrée en vigueur du paragraphe 3 (1) 
de l’annexe 7 de la Loi de 2014 ouvrant des perspectives 
et assurant notre avenir (mesures budgétaires) ainsi que 
les droits qu’elle se propose d’exiger au cours de cet exer-
cice complet ou partiel au plus tard 30 jours après 
l’approbation par le ministre de son plan d’activités pro-
posé pour cet exercice complet ou partiel en application 
du paragraphe 24 (3), mais en aucun cas avant cette ap-
probation. 

Transition, fees 

 (9)  Until the Board approves the proposed expenditure 
and revenue requirements for the IESO’s first full or par-

 
Disposition transitoire : droits 

 (9)  Jusqu’à ce que la Commission approuve ses prévi-
sions budgétaires pour son premier exercice complet ou 
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tial fiscal year that occurs after subsection 3 (1) of Sched-
ule 7 to the Building Opportunity and Securing Our Fu-
ture Act (Budget Measures), 2014 comes into force and 
the fees the IESO proposes to charge during that full or 
partial fiscal year, the IESO shall continue to charge the 
fees that were approved by the Board and that applied to 
its predecessors immediately before subsection 3 (1) of 
Schedule 7 to the Building Opportunity and Securing Our 
Future Act (Budget Measures), 2014 comes into force. 

partiel qui suit l’entrée en vigueur du paragraphe 3 (1) de 
l’annexe 7 de la Loi de 2014 ouvrant des perspectives et 
assurant notre avenir (mesures budgétaires) ainsi que les 
droits qu’elle se propose d’exiger au cours de cet exercice 
complet ou partiel, la SIERE continue d’exiger les droits 
approuvés par la Commission qui s’appliquaient aux enti-
tés remplacées immédiatement avant l’entrée en vigueur 
du paragraphe 3 (1) de l’annexe 7 de la Loi de 2014 ou-
vrant des perspectives et assurant notre avenir (mesures 
budgétaires). 

Transition, orders 

 (10)  For greater certainty, the Board’s orders relating 
to the predecessors’ expenditure and revenue require-
ments and fees for their fiscal year that applied immedi-
ately before subsection 3 (1) of Schedule 7 to the Building 
Opportunity and Securing Our Future Act (Budget 
Measures), 2014 comes into force continue to be in effect 
until the Board approves the first expenditure and revenue 
requirement and fees for the IESO. 

 Disposition transitoire : ordonnances 

 (10)  Il est entendu que les ordonnances de la Commis-
sion à l’égard des prévisions budgétaires des entités rem-
placées et de leurs droits pour l’exercice qui s’appli-
quaient immédiatement avant l’entrée en vigueur du para-
graphe 3 (1) de l’annexe 7 de la Loi de 2014 ouvrant des 
perspectives et assurant notre avenir (mesures budgé-
taires) restent en vigueur jusqu’à ce que la Commission 
approuve les premières prévisions budgétaires et les pre-
miers droits de la SIERE. 

Fees 

 25.1  (1)  The IESO may establish and charge fees to 
recover, 

 Droits 

 25.1  (1)  La SIERE peut fixer et exiger des droits pour 
recouvrer ce qui suit : 

 (a) the costs of anything done in connection with the 
IESO-controlled grid or the IESO-administered 
markets; 

  a) les coûts occasionnés par tout ce qui est fait relati-
vement au réseau dirigé par la SIERE ou aux mar-
chés administrés par la SIERE; 

 (b) the costs of doing anything the IESO is required or 
permitted to do under this or any other Act; and 

  b) les coûts occasionnés par tout ce que la présente loi 
ou une autre loi oblige ou autorise la SIERE à 
faire; 

 (c) any other type of expenditure the recovery of 
which is permitted by the regulations, subject to 
any limitations and restrictions set out in the regu-
lations. 

  c) tous les autres types de dépenses dont les règle-
ments autorisent le recouvrement, sous réserve des 
restrictions qui y sont énoncées. 

May recover costs of procurement contracts 

 (2)  For greater certainty, the IESO may, subject to the 
regulations, establish and impose charges to recover from 
consumers its costs and payments related to procurement 
contracts. 

 Recouvrement des coûts, contrats d’acquisition 

 (2)  Il est entendu que la SIERE peut, sous réserve des 
règlements, fixer et exiger des frais pour recouvrer des 
consommateurs ses coûts et paiements liés aux contrats 
d’acquisition. 

Board deemed to approve recovery 

 (3)  The IESO’s recovery of its costs and payments 
related to procurement contracts is deemed to be approved 
by the Board. 

 Présomption d’approbation du recouvrement 

 (3)  Le recouvrement des coûts et des paiements de la 
SIERE liés aux contrats d’acquisition est réputé approuvé 
par la Commission. 

Auditor 

 25.2  (1)  The board of directors of the IESO shall ap-
point one or more auditors licensed under the Public Ac-
counting Act, 2004 to audit annually the accounts and 
transactions of the IESO. 

 Vérificateur 

 25.2  (1)  Le conseil d’administration de la SIERE 
nomme un ou plusieurs vérificateurs titulaires d’un per-
mis délivré en vertu de la Loi de 2004 sur l’expertise 
comptable qu’il charge de vérifier chaque année les 
comptes et les opérations de la SIERE. 

Auditor General 

 (2)  The Auditor General may audit the accounts and 
transactions of the IESO. 

 Vérificateur général 

 (2)  Le vérificateur général peut vérifier les comptes et 
les opérations de la SIERE. 

Annual report 

 25.3  (1)  The IESO shall, within 90 days after the end 
of every fiscal year, submit to the Minister an annual re-
port on its affairs during that fiscal year, signed by the 
chair of its board of directors. 

 Rapport annuel 

 25.3  (1)  Dans les 90 jours qui suivent la fin de chaque 
exercice, la SIERE présente au ministre un rapport an-
nuel, signé par le président de son conseil d’administra-
tion, de ses activités au cours de l’exercice. 
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Financial statements 

 (2)  The audited financial statements of the IESO shall 
be included in the annual report. 

 
États financiers 

 (2)  Les états financiers vérifiés de la SIERE figurent 
dans le rapport annuel. 

Tabling 

 (3)  The Minister shall submit the annual report to the 
Lieutenant Governor in Council and shall then table the 
report before the Assembly if it is in session or, if not, 
deposit the report with the Clerk of the Assembly. 

 
Dépôt 

 (3)  Le ministre présente le rapport annuel au lieute-
nant-gouverneur en conseil et le dépose ensuite devant 
l’Assemblée si elle siège ou auprès du greffier de 
l’Assemblée si elle ne siège pas. 

Other persons 

 (4)  The IESO may give its annual report to other per-
sons before the Minister complies with subsection (3). 

 
Autres personnes 

 (4)  La SIERE peut remettre son rapport annuel à 
d’autres personnes avant que le ministre ne se conforme 
au paragraphe (3). 

Transition, annual reports 

 (5)  The board of directors shall prepare and deliver the 
annual report for the last fiscal year of each of the prede-
cessor Independent Electricity System Operator and the 
Ontario Power Authority within 90 days after the day 
subsection 3 (1) of Schedule 7 to the Building Opportuni-
ty and Securing Our Future Act (Budget Measures), 2014 
comes into force. 

 
Disposition transitoire : rapports annuels 

 (5)  Le conseil d’administration rédige et soumet le 
rapport annuel pour le dernier exercice de l’ancienne So-
ciété indépendante d’exploitation du réseau d’électricité, 
d’une part, et de l’Office de l’électricité de l’Ontario, 
d’autre part, dans les 90 jours qui suivent le jour de 
l’entrée en vigueur du paragraphe 3 (1) de l’annexe 7 de 
la Loi de 2014 ouvrant des perspectives et assurant notre 
avenir (mesures budgétaires). 

Other reports 

 25.4  (1)  The IESO shall submit to the Minister such 
reports and information as the Minister may require from 
time to time. 

 
Autres rapports 

 25.4  (1)  La SIERE présente au ministre les rapports et 
les renseignements qu’il exige. 

Same 

 (2)  The IESO shall submit to the Minister of Finance 
such reports and information as the Minister of Finance 
may require from time to time. 

 
Idem 

 (2)  La SIERE présente au ministre des Finances les 
rapports et les renseignements qu’il exige. 

Information to Board, etc. 

 25.5  (1)  The IESO shall provide the Board and the 
Market Surveillance Panel with such information as the 
Board or Panel may require from time to time. 

 
Renseignements à fournir 

 25.5  (1)  La SIERE fournit à la Commission et au co-
mité de surveillance du marché les renseignements qu’ils 
exigent. 

Same 

 (2)  Without limiting the generality of subsection (1), 
the IESO shall provide the Board and the Market Surveil-
lance Panel with such information relating to any actual 
or potential conflict of interest related to the actions, op-
erations or functions of the IESO as the Board or Panel 
may require from time to time. 

 
Idem 

 (2)  Sans préjudice de la portée générale du paragraphe 
(1), la SIERE fournit à la Commission et au comité de 
surveillance du marché les renseignements qu’ils exigent 
sur tout conflit d’intérêts réel ou possible lié aux mesures 
prises par la SIERE, à ses activités ou à ses fonctions. 

Application of corporations statutes 

 25.6  Except as otherwise provided by the regulations, 
the Business Corporations Act, the Corporations Act and 
the Corporations Information Act do not apply to the 
IESO. 

 
Application de lois relatives aux personnes morales 

 25.6  Sauf disposition contraire des règlements, la Loi 
sur les sociétés par actions, la Loi sur les personnes mo-
rales et la Loi sur les renseignements exigés des per-
sonnes morales ne s’appliquent pas à la SIERE. 

Statutory Powers Procedure Act 

 25.7  The Statutory Powers Procedure Act does not 
apply to a proceeding before the IESO, its board of direc-
tors or any committee, panel, person or body to which a 
power or duty has been delegated under this Part. 

 
Loi sur l’exercice des compétences légales 

 25.7  La Loi sur l’exercice des compétences légales ne 
s’applique pas aux instances introduites devant la SIERE, 
son conseil d’administration ou un comité du conseil, un 
comité créé par la SIERE, une personne ou un organisme 
à qui a été délégué un pouvoir ou une fonction en vertu de 
la présente partie. 
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TRANSITIONAL MATTERS 
 

QUESTIONS TRANSITOIRES 

Transition, corporate matters 

 25.8  (1)  The following occur when subsection 3 (1) of 
Schedule 7 to the Building Opportunity and Securing Our 
Future Act (Budget Measures), 2014 comes into force: 

 
Dispositions transitoires : questions générales 

 25.8  (1)  L’entrée en vigueur du paragraphe 3 (1) de 
l’annexe 7 de la Loi de 2014 ouvrant des perspectives et 
assurant notre avenir (mesures budgétaires) a les consé-
quences suivantes : 

 1. The predecessor Independent Electricity System 
Operator and the Ontario Power Authority cease to 
exist as entities separate from the IESO. 

 
 1. L’ancienne Société indépendante d’exploitation du 

réseau d’électricité et l’Office de l’électricité de 
l’Ontario cessent d’exister en tant qu’entités dis-
tinctes de la SIERE. 

 2. All rights, property and assets that belong to the 
predecessor Independent Electricity System Opera-
tor and the Ontario Power Authority immediately 
before the subsection comes into force become the 
rights, property and assets of the IESO. 

 
 2. Les droits, biens et actifs qui appartiennent à 

l’ancienne Société indépendante d’exploitation du 
réseau d’électricité et à l’Office de l’électricité de 
l’Ontario immédiatement avant l’entrée en vigueur 
de ce paragraphe passent à la SIERE. 

 3. All outstanding debts, liabilities and obligations of 
the predecessor Independent Electricity System 
Operator and the Ontario Power Authority imme-
diately before the subsection comes into force be-
come the debts, liabilities and obligations of the 
IESO. 

 
 3. Les dettes, obligations financières et engagements 

impayés dont l’ancienne Société indépendante 
d’exploitation du réseau d’électricité et l’Office de 
l’électricité de l’Ontario sont responsables immé-
diatement avant l’entrée en vigueur de ce para-
graphe deviennent la responsabilité de la SIERE. 

 4. The members of the boards of directors of the pre-
decessor Independent Electricity System Operator 
and the Ontario Power Authority holding office 
immediately before the subsection comes into force 
cease to be members of their respective board of 
directors when the subsection comes into force, but 
nothing in this paragraph prevents them from being 
appointed to the board of directors of the IESO. 

 
 4. Les membres des conseils d’administration de 

l’ancienne Société indépendante d’exploitation du 
réseau d’électricité et de l’Office de l’électricité de 
l’Ontario qui sont en fonction immédiatement 
avant l’entrée en vigueur de ce paragraphe cessent 
d’être membres de leur conseil respectif à l’entrée 
en vigueur de ce paragraphe. Toutefois, la présente 
disposition n’a pas pour effet d’empêcher leur no-
mination au conseil d’administration de la SIERE. 

 5. An individual who ceases to hold office as director 
by reason of paragraph 4 has no right of recourse 
against the Crown or any person. 

 
 5. Le particulier dont le mandat d’administrateur 

prend fin par l’effet de la disposition 4 n’a aucun 
droit de recours contre la Couronne ou toute per-
sonne. 

 6. The by-laws of the predecessor Independent Elec-
tricity System Operator in effect immediately be-
fore the subsection comes into force become the 
by-laws of the IESO. 

 
 6. Les règlements administratifs de l’ancienne Société 

indépendante d’exploitation du réseau d’électricité 
qui sont en vigueur immédiatement avant l’entrée 
en vigueur de ce paragraphe deviennent ceux de la 
SIERE. 

 7. Any licence issued by the Board to the predecessor 
Independent Electricity System Operator or the 
Ontario Power Authority in effect immediately be-
fore the subsection comes into force is deemed to 
be a licence issued by the Board to the IESO and 
remains in effect until amended or revoked. 

 
 7. Tout permis délivré par la Commission à 

l’ancienne Société indépendante d’exploitation du 
réseau d’électricité ou à l’Office de l’électricité de 
l’Ontario qui est en vigueur immédiatement avant 
l’entrée en vigueur de ce paragraphe est réputé un 
permis délivré par la Commission à la SIERE et 
demeure en vigueur jusqu’à ce qu’il soit modifié 
ou révoqué. 

 8. An agreement, security, licence, approval, permit 
or other instrument to which the predecessor Inde-
pendent Electricity System Operator or the Ontario 
Power Authority is a party immediately before the 
subsection comes into force has effect after the 
subsection comes into force as if, 

 
 8. Tout accord, toute valeur mobilière, licence ou 

approbation, tout permis ou tout autre instrument 
auquel est partie l’ancienne Société indépendante 
d’exploitation du réseau d’électricité ou l’Office de 
l’électricité de l’Ontario immédiatement avant 
l’entrée en vigueur de ce paragraphe a effet après 
l’entrée en vigueur de ce paragraphe comme si : 

 i. the IESO were substituted for the predecessor 
Independent Electricity System Operator or 
the Ontario Power Authority, as the case re-

 
 i. la SIERE remplaçait l’ancienne Société indé-

pendante d’exploitation du réseau d’électricité 
ou l’Office de l’électricité de l’Ontario, selon 
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quires, as a party to the agreement, security, 
licence, approval, permit or other instrument, 
and 

le cas, comme partie à l’accord, à la valeur 
mobilière, à la licence, à l’approbation, au 
permis ou à l’autre instrument, 

 ii. any reference in the agreement, security, li-
cence, approval, permit or other instrument to 
the predecessor Independent Electricity Sys-
tem Operator or the Ontario Power Authority 
were a reference to the IESO. 

 
 ii. toute mention de l’ancienne Société indépen-

dante d’exploitation du réseau d’électricité ou 
de l’Office de l’électricité de l’Ontario dans 
l’accord, la valeur mobilière, la licence, 
l’approbation, le permis ou l’autre instrument 
valait mention de la SIERE. 

 9. The IESO is a party to each on-going proceeding to 
which the predecessor Independent Electricity Sys-
tem Operator or the Ontario Power Authority is a 
party immediately before the subsection comes into 
force, replacing the predecessor Independent Elec-
tricity System Operator or the Ontario Power Au-
thority, as the case may be. 

 
 9. La SIERE est partie à chaque instance en cours à 

laquelle l’ancienne Société indépendante d’exploi-
tation du réseau d’électricité ou l’Office de 
l’électricité de l’Ontario est partie immédiatement 
avant l’entrée en vigueur de ce paragraphe et elle 
remplace l’entité ou l’Office, selon le cas. 

 10. Any direction issued by the Minister under section 
25.32 or 25.35, as those provisions read immedi-
ately before the subsection comes into force, re-
mains in full force and in effect in respect of the 
IESO. 

 
 10. Toute directive donnée par le ministre en vertu de 

l’article 25.32 ou 25.35, dans leur version anté-
rieure à l’entrée en vigueur de ce paragraphe, con-
serve son plein effet à l’égard de la SIERE. 

Same, par. 3 of subs. (1) 

 (2)  The operation of paragraph 3 of subsection (1), 

 
Idem : disp. 3 du par. (1) 

 (2)  L’application de la disposition 3 du paragraphe 
(1) : 

 (a) does not constitute a breach, termination or repudi-
ation of the debt, liability or obligation or the frus-
tration of any agreement related to the debt, liabil-
ity or obligation or an event of default or force 
majeure; and 

 
 a) ne constitue pas une violation, une résiliation ou 

une répudiation de la dette, de l’obligation finan-
cière ou de l’engagement ou une impossibilité 
d’exécution d’un accord lié à la dette, à l’obligation 
financière ou à l’engagement ni un cas de défaut ou 
de force majeure; 

 (b) does not constitute or give rise to any estoppel or 
any right to terminate or repudiate an agreement re-
lated to the debt, liability or obligation. 

 
 b) ne constitue pas une préclusion ou le droit de rési-

lier ou de répudier un accord lié à la dette, à 
l’obligation financière ou à l’engagement ni ne 
donne lieu à une préclusion ou à un tel droit. 

Same, par. 8 of subs. (1) 

 (3)  The operation of paragraph 8 of subsection (1), 

 
Idem : disp. 8 du par. (1) 

 (3)  L’application de la disposition 8 du paragraphe 
(1) : 

 (a) does not constitute a breach, termination or repudi-
ation of the agreement, security, licence, approval, 
permit or other instrument or the frustration of the 
agreement or an event of default or force majeure; 
and 

 
 a) ne constitue pas une violation, une résiliation ou 

une répudiation de l’accord, de la valeur mobilière, 
de la licence, de l’approbation, du permis ou de 
l’autre instrument ou une impossibilité d’exécution 
de l’accord ni un cas de défaut ou de force ma-
jeure; 

 (b) does not constitute or give rise to any estoppel or 
any right to terminate or repudiate an agreement, 
security, licence, approval, permit or other instru-
ment. 

 
 b) ne constitue pas une préclusion ou le droit de rési-

lier ou de répudier un accord, une valeur mobilière, 
une licence, une approbation, un permis ou un 
autre instrument ni ne donne lieu à une préclusion 
ou à un tel droit. 

Same, references 

 (4)  A reference to the predecessor Independent Elec-
tricity System Operator or the Ontario Power Authority in 
any by-law, resolution, agreement or other document shall 
be read as if it were a reference to the IESO. 

 
Idem : mentions 

 (4)  Toute mention de l’ancienne Société indépendante 
d’exploitation du réseau d’électricité ou de l’Office de 
l’électricité de l’Ontario dans un règlement administratif, 
une résolution, un accord ou un autre document vaut men-
tion de la SIERE. 

Transition, employment matters 

 25.9  (1)  All individuals who were employees of the 

 
Disposition transitoire : emploi 

 25.9  (1)  Tous les particuliers qui étaient des employés 
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predecessor Independent Electricity System Operator or 
the Ontario Power Authority immediately before subsec-
tion 3 (1) of Schedule 7 to the Building Opportunity and 
Securing Our Future Act (Budget Measures), 2014 comes 
into force become employees of the IESO when the sub-
section comes into force. 

de l’ancienne Société indépendante d’exploitation du ré-
seau d’électricité ou de l’Office de l’électricité de 
l’Ontario immédiatement avant l’entrée en vigueur du 
paragraphe 3 (1) de l’annexe 7 de la Loi de 2014 ouvrant 
des perspectives et assurant notre avenir (mesures budgé-
taires) deviennent les employés de la SIERE à l’entrée en 
vigueur de ce paragraphe. 

Agreements 

 (2)  All employment agreements to which the predeces-
sor Independent Electricity System Operator or the Ontar-
io Power Authority was a party and that were in effect 
immediately before subsection 3 (1) of Schedule 7 to the 
Building Opportunity and Securing Our Future Act 
(Budget Measures), 2014 comes into force continue in 
effect after the subsection comes into force as if the IESO 
were substituted for the predecessor Independent Electric-
ity System Operator or the Ontario Power Authority, as 
the case may be, as a party to the agreement. 

 
Contrats de travail 

 (2)  Tous les contrats de travail auxquels était partie 
l’ancienne Société indépendante d’exploitation du réseau 
d’électricité ou l’Office de l’électricité de l’Ontario et qui 
étaient en vigueur immédiatement avant l’entrée en vi-
gueur du paragraphe 3 (1) de l’annexe 7 de la Loi de 2014 
ouvrant des perspectives et assurant notre avenir (me-
sures budgétaires) demeurent en vigueur après l’entrée en 
vigueur de ce paragraphe comme si la SIERE remplaçait 
l’entité ou l’Office, selon le cas, comme partie aux con-
trats. 

Same 

 (3)  The operation of subsections (1) and (2) does not 
constitute a breach, termination, repudiation or the frus-
tration of an employment agreement. 

 
Idem 

 (3)  L’application des paragraphes (1) et (2) ne consti-
tue pas une violation, une résiliation, une répudiation ou 
une impossibilité d’exécution d’un contrat de travail. 

Transition, governance and other matters 

 25.10  (1)  This section applies in respect of the gov-
ernance of the IESO and other matters concerning the 
IESO on the day subsection 3 (1) of Schedule 7 to the 
Building Opportunity and Securing Our Future Act 
(Budget Measures), 2014 comes into force. 

 
Dispositions transitoires : régie et autres questions 

 25.10  (1)  Le présent article s’applique le jour de 
l’entrée en vigueur du paragraphe 3 (1) de l’annexe 7 de 
la Loi de 2014 ouvrant des perspectives et assurant notre 
avenir (mesures budgétaires) à l’égard de la régie de la 
SIERE et d’autres questions la concernant. 

Chief executive officer 

 (2)  Despite sections 11 and 25.9, the chief executive 
officers of the predecessors cease to hold office on the 
day subsection 3 (1) of Schedule 7 to the Building Oppor-
tunity and Securing Our Future Act (Budget Measures), 
2014 comes into force and the Minister shall appoint the 
first chief executive officer of the IESO, but nothing in 
this subsection prevents the board of directors of the 
IESO from appointing any subsequent chief executive 
officer. 

 
Chef de la direction 

 (2)  Malgré les articles 11 et 25.9, les chefs de la direc-
tion des entités remplacées cessent d’occuper leur poste le 
jour de l’entrée en vigueur du paragraphe 3 (1) de 
l’annexe 7 de la Loi de 2014 ouvrant des perspectives et 
assurant notre avenir (mesures budgétaires) et le ministre 
nomme alors le premier chef de la direction de la SIERE. 
Toutefois, le présent paragraphe n’a pas pour effet 
d’empêcher le conseil d’administration de la SIERE de 
nommer les chefs de la direction suivants. 

Panels 

 (3)  A panel established under section 13 or 25.10 as 
they read immediately before subsection 3 (1) of Schedule 
7 to the Building Opportunity and Securing Our Future 
Act (Budget Measures), 2014 comes into force is contin-
ued after that subsection comes into force and is deemed 
to be a panel established by the IESO board of directors 
under subsection 16 (1). 

 
Comités 

 (3)  Les comités créés en vertu de l’article 13 ou 25.10, 
dans leur version antérieure à l’entrée en vigueur du para-
graphe 3 (1) de l’annexe 7 de la Loi de 2014 ouvrant des 
perspectives et assurant notre avenir (mesures budgé-
taires), sont prorogés après l’entrée en vigueur de ce pa-
ragraphe et sont réputés des comités créés par le conseil 
d’administration de la SIERE en vertu du paragraphe 16 
(1). 

Stakeholder input 

 (4)  Any process established under section 13.2 or 
25.12 as they read immediately before subsection 3 (1) of 
Schedule 7 to the Building Opportunity and Securing Our 
Future Act (Budget Measures), 2014 comes into force is 
continued after that subsection comes into force and is 
deemed to be a process established by the IESO under 
section 18. 

 
Observations des intervenants 

 (4)  Les mécanismes créés en application de l’article 
13.2 ou 25.12, dans leur version antérieure à l’entrée en 
vigueur du paragraphe 3 (1) de l’annexe 7 de la Loi de 
2014 ouvrant des perspectives et assurant notre avenir 
(mesures budgétaires), sont maintenus après l’entrée en 
vigueur de ce paragraphe et sont réputés des mécanismes 
créés par la SIERE en application de l’article 18. 

Fees 

 (5)  Any fee payable to a predecessor that remains un-

 
Droits 

 (5)  Les droits payables à une entité remplacée qui sont 
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paid on the day subsection 3 (1) of Schedule 7 to the 
Building Opportunity and Securing Our Future Act 
(Budget Measures), 2014 comes into force is payable to 
the IESO at the same time and on the same terms as if the 
IESO were the predecessor. 

impayés le jour de l’entrée en vigueur du paragraphe 3 (1) 
de l’annexe 7 de la Loi de 2014 ouvrant des perspectives 
et assurant notre avenir (mesures budgétaires) sont 
payables à la SIERE aux mêmes moments et aux mêmes 
conditions que si elle était l’entité remplacée. 

Market rules 

 (6)  Any market rule established under section 32 as it 
read immediately before subsection 3 (1) of Schedule 7 to 
the Building Opportunity and Securing Our Future Act 
(Budget Measures), 2014 comes into force remains in 
effect after that subsection comes into force and is 
deemed to be a market rule established by the IESO until 
it is amended or revoked in accordance with this Act. 

 
Règles du marché 

 (6)  Les règles du marché établies en vertu de l’article 
32, dans sa version antérieure à l’entrée en vigueur du 
paragraphe 3 (1) de l’annexe 7 de la Loi de 2014 ouvrant 
des perspectives et assurant notre avenir (mesures budgé-
taires), demeurent en vigueur après l’entrée en vigueur de 
ce paragraphe et sont réputées des règles du marché éta-
blies par la SIERE jusqu’à leur modification ou révoca-
tion conformément à la présente loi. 

 (2)  Section 25.6 of the Act, as re-enacted by subsec-
tion (1), is amended by striking out “the Corporations 
Act” and substituting “the Not-for-Profit Corporations 
Act, 2010”. 

  (2)  L’article 25.6 de la Loi, tel qu’il est réédicté par 
le paragraphe (1), est modifié par remplacement de 
«la Loi sur les personnes morales» par «la Loi de 2010 
sur les organisations sans but lucratif». 

 4.  (1)  Subsection 25.29 (1) of the Act is amended by 
striking out “The OPA” at the beginning and substi-
tuting “The IESO”. 

  4.  (1)  Le paragraphe 25.29 (1) de la Loi est modifié 
par remplacement de «L’OEO» par «La SIERE» au 
début du paragraphe. 

 (2)  Subsection 25.29 (2) of the Act is amended by 
striking out “the OPA” and substituting “the IESO”. 

  (2)  Le paragraphe 25.29 (2) de la Loi est modifié 
par remplacement de «l’OEO» par «la SIERE». 

 5.  (1)  Subsection 25.30 (1) of the Act is amended by 
striking out “the OPA” in the portion before clause (a) 
and substituting “the IESO”. 

  5.  (1)  Le paragraphe 25.30 (1) de la Loi est modifié 
par remplacement de «L’OEO» par «La SIERE» au 
début du passage qui précède l’alinéa a). 

 (2)  Subsection 25.30 (2) of the Act is amended by 
striking out “the OPA” in the portion before clause (a) 
and substituting “the IESO”. 

  (2)  Le paragraphe 25.30 (2) de la Loi est modifié 
par remplacement de «Le ministre peut donner à 
l’OEO des directives obligatoires, approuvées par le 
lieutenant-gouverneur en conseil, qu’il doit suivre» 
par «Le ministre peut donner à la SIERE des direc-
tives obligatoires, approuvées par le lieutenant-
gouverneur en conseil, qu’elle doit suivre» dans le pas-
sage qui précède l’alinéa a). 

 (3)  Subsection 25.30 (4) of the Act is amended by 
striking out “the OPA” and substituting “the IESO”. 

  (3)  Le paragraphe 25.30 (4) de la Loi est modifié 
par remplacement de «l’OEO» par «la SIERE». 

 (4)  Subsection 25.30 (5) of the Act is amended by 
striking out “the OPA” and substituting “the IESO”. 

  (4)  Le paragraphe 25.30 (5) de la Loi est modifié 
par remplacement de «l’OEO» par «la SIERE». 

 6.  (1)  Subsection 25.31 (1) of the Act is amended by 
striking out “The OPA” at the beginning and substi-
tuting “The IESO”. 

  6.  (1)  Le paragraphe 25.31 (1) de la Loi est modifié 
par remplacement de «L’OEO» par «La SIERE» au 
début du paragraphe. 

 (2)  Subsection 25.31 (2) of the Act is amended by 
striking out “The OPA’s” at the beginning and substi-
tuting “The IESO’s”. 

  (2)  Le paragraphe 25.31 (2) de la Loi est modifié 
par remplacement de «l’OEO» par «la SIERE». 

 (3)  Subsection 25.31 (3) of the Act is repealed and 
the following substituted: 

  (3)  Le paragraphe 25.31 (3) de la Loi est abrogé et 
remplacé par ce qui suit : 

Application for approval 

 (3)  The IESO shall apply to the Board for approval of 
its proposed procurement processes, and any amendments 
it proposes. 

 
Demande d’approbation 

 (3)  La SIERE soumet à l’approbation de la Commis-
sion les processus d’acquisition qu’elle propose; elle en 
fait de même avec tout projet de modification. 

 (4)  Subsection 25.31 (4) of the Act is repealed and 
the following substituted: 

  (4)  Le paragraphe 25.31 (4) de la Loi est abrogé et 
remplacé par ce qui suit : 

Board approval 

 (4)  The Board shall review the IESO’s proposed pro-
curement processes and any proposed amendments and 

 
Approbation de la Commission 

 (4)  La Commission examine les processus d’acquisi-
tion proposés et tout projet de modification soumis par la 
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may approve the procurement processes or refer all or 
part of them back with comments to the IESO for further 
consideration and resubmission to the Board. 

SIERE et peut les approuver ou les renvoyer, accompa-
gnés de ses commentaires, à la SIERE pour étude plus 
approfondie et nouvelle présentation. 

 7.  (1)  Subsection 25.32 (1) of the Act is amended by 
striking out the portion before clause (a) and substitut-
ing the following: 

  7.  (1)  Le passage qui précède l’alinéa a) du para-
graphe 25.32 (1) de la Loi est abrogé et remplacé par 
ce qui suit : 

Procurement contracts 

 (1)  When the IESO considers it advisable, it shall enter 
into contracts in accordance with procurement processes 
approved under section 25.31 for the procurement of, 

 Contrats d’acquisition 

 (1)  Lorsqu’elle l’estime souhaitable et conformément 
aux processus d’acquisition approuvés aux termes de 
l’article 25.31, la SIERE conclut des contrats d’acquisi-
tion dans l’un ou l’autre des domaines suivants : 

.     .     .     .     .  .     .     .     .     . 

 (2)  Subsection 25.32 (2) of the Act is amended by 
striking out “The OPA” at the beginning of the por-
tion before clause (a) and substituting “The IESO”. 

  (2)  Le paragraphe 25.32 (2) de la Loi est modifié 
par remplacement de «L’OEO» par «La SIERE» au 
début du passage qui précède l’alinéa a). 

 (3)  Subsection 25.32 (4) of the Act is amended by 
striking out “the OPA” in the portion before clause (a) 
and substituting “the IESO”. 

  (3)  Le paragraphe 25.32 (4) de la Loi est modifié 
par remplacement de «l’OEO» par «la SIERE» dans 
le passage qui précède l’alinéa a). 

 (4)  Subclause 25.32 (4) (a) (i) of the Act is amended 
by striking out “the OPA’s” and substituting “the 
IESO’s”. 

  (4)  Le sous-alinéa 25.32 (4) a) (i) de la Loi est modi-
fié par remplacement de «l’OEO» par «la SIERE». 

 (5)  Subsection 25.32 (4.1) of the Act is amended by 
striking out “the OPA” in the portion before clause (a) 
and substituting “the IESO”. 

  (5)  Le paragraphe 25.32 (4.1) de la Loi est modifié 
par remplacement de «l’OEO» par «la SIERE» dans 
le passage qui précède l’alinéa a). 

 (6)  Subsection 25.32 (4.2) of the Act is amended by 
striking out “the OPA” and substituting “the IESO”. 

  (6)  Le paragraphe 25.32 (4.2) de la Loi est modifié 
par remplacement de «l’OEO» par «la SIERE». 

 (7)  Subsection 25.32 (4.3) of the Act is amended by 
striking out “the OPA” at the end and substituting 
“the IESO”. 

  (7)  Le paragraphe 25.32 (4.3) de la Loi est modifié 
par remplacement de «l’OEO» par «la SIERE». 

 (8)  Subsection 25.32 (4.4) of the Act is amended by 
striking out “the OPA” and substituting “the IESO”. 

  (8)  Le paragraphe 25.32 (4.4) de la Loi est modifié 
par remplacement de «l’OEO» par «la SIERE». 

 (9)  Subsection 25.32 (4.5) of the Act is amended by 
striking out “the OPA” and substituting “the IESO”. 

  (9)  Le paragraphe 25.32 (4.5) de la Loi est modifié 
par remplacement de «l’OEO» par «la SIERE». 

 (10)  Subsection 25.32 (4.6) of the Act is amended by 
striking out “the OPA” and substituting “the IESO”. 

  (10)  Le paragraphe 25.32 (4.6) de la Loi est modifié 
par remplacement de «l’OEO» par «la SIERE». 

 (11)  Subsection 25.32 (4.7) of the Act is amended by 
striking out “the OPA” and substituting “the IESO”. 

  (11)  Le paragraphe 25.32 (4.7) de la Loi est modifié 
par remplacement de «l’OEO» par «la SIERE». 

 (12)  Subsection 25.32 (5) of the Act is amended by 
striking out “the OPA” wherever it appears and sub-
stituting in each case “the IESO”. 

  (12)  Le paragraphe 25.32 (5) de la Loi est modifié 
par remplacement de «l’OEO» par «la SIERE» par-
tout où figure ce terme. 

 (13)  Paragraph 1 of subsection 25.32 (6) of the Act 
is amended by striking out “the OPA” and substitut-
ing “the IESO”. 

  (13)  La disposition 1 du paragraphe 25.32 (6) de la 
Loi est modifiée par remplacement de «l’OEO» par 
«la SIERE». 

 (14)  Paragraph 3 of subsection 25.32 (6) of the Act 
is amended by striking out “the OPA” and substitut-
ing “the IESO”. 

  (14)  La disposition 3 du paragraphe 25.32 (6) de la 
Loi est modifiée par remplacement de «l’OEO» par 
«la SIERE». 

 (15)  Subsection 25.32 (7) of the Act is amended by 
striking out “The OPA” at the beginning and substi-
tuting “The IESO”. 

  (15)  Le paragraphe 25.32 (7) de la Loi est modifié 
par remplacement de «L’OEO» par «La SIERE» au 
début du paragraphe. 

 8.  (1)  Subsection 25.33 (1) of the Act is repealed 
and the following substituted: 

  8.  (1)  Le paragraphe 25.33 (1) de la Loi est abrogé 
et remplacé par ce qui suit : 

Electricity pricing to reflect costs 

IESO to make adjustments 

 Prix correspondant au coût de l’électricité 

Ajustements de la SIERE 

 (1)  The IESO shall, through its billing and settlement   (1)  La SIERE effectue des ajustements, par le biais de 
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systems, make adjustments in accordance with the regula-
tions that ensure that, over time, payments by classes of 
market participants in Ontario that are prescribed by regu-
lation reflect, 

son système de facturation et de règlement et conformé-
ment aux règlements, afin que les paiements que font les 
catégories d’intervenants ontariens du marché prescrites 
par règlement correspondent progressivement à ce qui 
suit : 

 (a) amounts paid to generators, the Financial Corpora-
tion and distributors, whether the amounts are de-
termined under the market rules or under section 
78.1, 78.2 or 78.5 of the Ontario Energy Board 
Act, 1998; and 

 
 a) les sommes versées aux producteurs, à la Société 

financière et aux distributeurs, qu’elles soient cal-
culées en fonction des règles du marché ou en ap-
plication de l’article 78.1, 78.2 ou 78.5 de la Loi de 
1998 sur la Commission de l’énergie de l’Ontario; 

 (b) amounts paid to entities with whom the IESO has a 
procurement contract, as determined under the pro-
curement contract. 

 
 b) les sommes versées aux entités avec lesquelles elle 

a conclu un contrat d’acquisition, calculées aux 
termes du contrat. 

 (2)  Subsection 25.33 (2) of the Act is repealed and 
the following substituted: 

  (2)  Le paragraphe 25.33 (2) de la Loi est abrogé et 
remplacé par ce qui suit : 

Distributors and retailers to make adjustments 

 (2)  Distributors and retailers shall, through their billing 
systems, make adjustments in accordance with the regula-
tions that ensure that, over time, payments by classes of 
consumers in Ontario that are prescribed by regulation 
reflect, 

 
Ajustements : distributeurs et détaillants 

 (2)  Les distributeurs et les détaillants effectuent des 
ajustements, par le biais de leur système de facturation et 
conformément aux règlements, afin que les paiements que 
font les catégories de consommateurs ontariens prescrites 
par règlement correspondent progressivement à ce qui 
suit : 

 (a) amounts paid to generators, the Financial Corpora-
tion and distributors, whether the amounts are de-
termined under the market rules or under section 
78.1, 78.2 or 78.5 of the Ontario Energy Board 
Act, 1998; and 

 
 a) les sommes versées aux producteurs, à la Société 

financière et aux distributeurs, qu’elles soient cal-
culées en fonction des règles du marché ou en ap-
plication de l’article 78.1, 78.2 ou 78.5 de la Loi de 
1998 sur la Commission de l’énergie de l’Ontario; 

 (b) amounts paid to entities with whom the IESO has a 
procurement contract, as determined under the pro-
curement contract. 

 
 b) les sommes versées aux entités avec lesquelles la 

SIERE a conclu un contrat d’acquisition, calculées 
aux termes du contrat. 

 (3)  Subsection 25.33 (3) of the Act is amended by 
striking out “the OPA” in the portion before para-
graph 2 and substituting “the IESO”. 

  (3)  Le paragraphe 25.33 (3) de la Loi est modifié 
par remplacement de «l’OEO» par «la SIERE» dans 
le passage qui précède les dispositions. 

 (4)  Subsection 25.33 (4) of the Act is amended by 
striking out “The OPA, the IESO” at the beginning 
and substituting “The IESO”. 

  (4)  Le paragraphe 25.33 (4) de la Loi est modifié 
par remplacement de «L’OEO, la SIERE,» par «La 
SIERE» au début du paragraphe. 

 (5)  Subsection 25.33 (5) of the Act is amended by 
striking out “The OPA” at the beginning and substi-
tuting “The IESO”. 

  (5)  Le paragraphe 25.33 (5) de la Loi est modifié 
par remplacement de «L’OEO» par «La SIERE» au 
début du paragraphe. 

 9.  Section 25.34 of the Act is repealed.   9.  L’article 25.34 de la Loi est abrogé. 

 10.  (1)  Subsection 25.35 (1) of the Act is amended 
by striking out “the OPA” and substituting “the 
IESO”. 

  10.  (1)  Le paragraphe 25.35 (1) de la Loi est modi-
fié par remplacement de «l’OEO» par «la SIERE». 

 (2)  Subsection 25.35 (2) of the Act is amended by 
striking out “the OPA shall follow” in the portion be-
fore clause (a) and substituting “the IESO shall fol-
low”. 

  (2)  Le paragraphe 25.35 (2) de la Loi est modifié 
par remplacement de «l’OEO des directives obliga-
toires qu’il doit suivre» par «la SIERE des directives 
obligatoires qu’elle doit suivre» dans le passage qui 
précède l’alinéa a). 

 (3)  Subsection 25.35 (3) of the Act is repealed.   (3)  Le paragraphe 25.35 (3) de la Loi est abrogé. 

 11.  Subsection 25.37 (1) of the Act is amended by 
striking out “A distributor, transmitter, the OPA and 
the IESO” at the beginning and substituting “A dis-
tributor, transmitter and the IESO”. 

  11.  Le paragraphe 25.37 (1) de la Loi est modifié 
par remplacement de «Les distributeurs, les transpor-
teurs, l’OEO et la SIERE» par «Les distributeurs, les 
transporteurs et la SIERE» au début du paragraphe. 

 12.  Subsection 26 (1) of the Act is amended by strik-
ing out “generators, retailers and consumers” and 

  12.  Le paragraphe 26 (1) de la Loi est modifié par 
remplacement de «aux producteurs, aux détaillants et 
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substituting “generators, retailers, market partici-
pants and consumers”. 

aux consommateurs» par «aux producteurs, aux dé-
taillants, aux intervenants du marché et aux consom-
mateurs». 

 13.  Subsection 29.1 (1) of the Act is amended by 
striking out “or the OPA” in the portion before clause 
(a) and substituting “or the IESO”. 

  13.  Le paragraphe 29.1 (1) de la Loi est modifié par 
remplacement de «ou l’OEO» par «ou la SIERE» dans 
le passage qui précède l’alinéa a). 

 14.  Paragraph 4 of section 53.8 of the Act is amend-
ed by striking out “the OPA” in the portion before 
subparagraph i and substituting “the IESO”. 

  14.  La disposition 4 de l’article 53.8 de la Loi est 
modifiée par remplacement de «de l’OEO» par «de la 
SIERE» dans le passage qui précède la sous-
disposition i. 

 15.  (1)  Clauses 114 (1) (a), (a.1), (b) and (c) of the 
Act are repealed and the following substituted: 

  15.  (1)  Les alinéas 114 (1) a), a.1), b) et c) de la Loi 
sont abrogés et remplacés par ce qui suit : 

 (a) prescribing other objects for the purposes of clause 
6 (1) (s); 

 
 a) prescrire d’autres objets pour l’application de 

l’alinéa 6 (1) s); 

 (b) governing the IESO’s borrowing, investment of 
funds and the management of its financial assets, 
liabilities and risks, including, 

 
 b) régir les emprunts que peut contracter la SIERE, 

ses placements et la gestion de ses actifs, passifs et 
risques financiers, notamment : 

 (i) prescribing rules and restrictions that apply to 
borrowing, investment and management of fi-
nancial assets, liabilities and risks, 

 
 (i) prescrire les règles et les restrictions qui s’y 

appliquent, 

 (ii) prescribing purposes for which the IESO may 
borrow, invest or manage its financial assets, 
liabilities and risks, 

 
 (ii) prescrire les fins auxquelles la SIERE peut 

contracter des emprunts, faire des placements 
ou gérer ses actifs, passifs et risques finan-
ciers, 

 (iii) prescribing the types of debt instruments and 
financial obligations that the IESO can issue 
or enter into for or in relation to borrowing, 

 
 (iii) prescrire les types de titres d’emprunt et 

d’obligations financières que la SIERE peut 
émettre ou contracter à l’égard d’emprunts, 

 (iv) prescribing classes of securities, investment 
instruments and financial agreements that the 
IESO is authorized to invest in or enter into or 
is not authorized to invest in or enter into; 

 
 (iv) prescrire les catégories de valeurs mobilières 

et d’instruments de placement dans lesquelles 
la SIERE est autorisée ou non à placer des 
fonds ainsi que les catégories d’accords finan-
ciers qu’elle est autorisée ou non à conclure; 

 (c) governing the IESO’s obligation to make infor-
mation available in French; 

 
 c) régir l’obligation de la SIERE de mettre des ren-

seignements à disposition en français; 

 (c.1) prescribing classes of persons for the purposes of 
subsection 10 (4); 

 
 c.1) prescrire des catégories de personnes pour 

l’application du paragraphe 10 (4); 

 (c.2) prescribing other matters that are to be dealt with in 
the Governance and Structure By-law; 

 
 c.2) prescrire les autres questions dont doit traiter le 

règlement de régie; 

 (c.3) respecting the calculation of the fees referred to in 
subsection 23 (4) and respecting the manner in 
which and the time at which they are to be paid; 

 
 c.3) traiter du calcul des droits visés au paragraphe 23 

(4), y compris le mode et les délais de paiement; 

 (c.4) prescribing the types of expenditures the IESO may 
recover through fees and charges and any re-
strictions and limitations in respect of the recovery 
of an expenditure; 

 
 c.4) prescrire la nature des dépenses que la SIERE peut 

recouvrer par l’imposition de droits et de frais, ain-
si que les restrictions et limites applicables; 

 (c.5) respecting the calculation of the fees and charges 
referred to in section 25.1 and respecting the man-
ner in which and the time at which they are collect-
ed by the IESO; 

 
 c.5) traiter du calcul des droits et des frais visés à 

l’article 25.1, de la façon dont la SIERE les perçoit, 
ainsi que des délais applicables; 

 (c.6) prescribing provisions of the Business Corpora-
tions Act, the Corporations Act or the Corporations 
Information Act that apply, with necessary modifi-
cations, to the IESO; 

 
 c.6) prescrire les dispositions de la Loi sur les sociétés 

par actions, de la Loi sur les personnes morales ou 
de la Loi sur les renseignements exigés des per-
sonnes morales qui s’appliquent, avec les adapta-
tions nécessaires, à la SIERE; 
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 (2)  Clause 114 (1) (c.6) of the Act, as enacted by 
subsection (1), is amended by striking out “the Corpo-
rations Act” and substituting “the Not-for-Profit Cor-
porations Act, 2010”. 

  (2)  L’alinéa 114 (1) c.6) de la Loi, tel qu’il est édicté 
par le paragraphe (1), est modifié par remplacement 
de «la Loi sur les personnes morales» par «la Loi de 
2010 sur les organisations sans but lucratif». 

 (3)  Subsection 114 (1) of the Act is amended by add-
ing the following clause: 

  (3)  Le paragraphe 114 (1) de la Loi est modifié par 
adjonction de l’alinéa suivant : 

 (o.1) prescribing anything referred to in this Act as pre-
scribed by the regulations or as prescribed; 

 
 o.1) prescrire toute chose que la présente loi mentionne 

comme étant prescrite par les règlements ou 
comme étant prescrite; 

 (4)  Subsection 114 (1.2) of the Act is repealed.   (4)  Le paragraphe 114 (1.2) de la Loi est abrogé. 

 (5)  Subclauses 114 (1.3) (f) (i) and (ii) of the Act are 
repealed and the following substituted: 

  (5)  Les sous-alinéas 114 (1.3) f) (i) et (ii) de la Loi 
sont abrogés et remplacés par ce qui suit : 

 (i) prescribing methods for determining the 
amounts of adjustments under subsection 
25.33 (1), the classes of market participants 
and consumers to whom those adjustments 
apply, the time periods to which the adjust-
ments apply and the time periods within 
which the adjustments must or may be made 
and the manner in which the amounts are paid 
to generators, the Financial Corporation, dis-
tributors and other entities, 

 
 (i) prescrire le mode de calcul des ajustements 

prévus au paragraphe 25.33 (1), les catégories 
d’intervenants du marché et de consomma-
teurs auxquelles ils s’appliquent, les périodes 
visées par ces ajustements, les délais dans les-
quels ils doivent ou peuvent être effectués et 
la façon dont les sommes sont versées aux 
producteurs, à la Société financière, aux dis-
tributeurs et aux autres entités, 

 (ii) prescribing adjustments that must or may be 
made by distributors or retailers with respect 
to classes of consumers or other distributors 
or retailers, methods for determining the 
amount of the adjustments, the time periods to 
which the adjustments apply and the time pe-
riods within which the adjustments must or 
may be made and the manner in which the 
amounts are paid to generators, the Financial 
Corporation, distributors and other entities, 

 
 (ii) prescrire les ajustements que les distributeurs 

ou les détaillants doivent ou peuvent effectuer 
à l’égard de catégories de consommateurs ou 
d’autres distributeurs ou détaillants, leur mode 
de calcul, les périodes visées par ces ajuste-
ments, les délais dans lesquels ils doivent ou 
peuvent être effectués et la façon dont les 
sommes sont versées aux producteurs, à la 
Société financière, aux distributeurs et aux 
autres entités, 

 (6)  Subclauses 114 (1.3) (f) (v), (vi), (vii) and (viii) of 
the Act are repealed and the following substituted: 

  (6)  Les sous-alinéas 114 (1.3) f) (v), (vi), (vii) et (viii) 
de la Loi sont abrogés et remplacés par ce qui suit : 

 (v) requiring the IESO to make payments to a 
distributor or retailer and prescribing methods 
for determining the amounts payable, 

 
 (v) exiger de la SIERE qu’elle fasse des paie-

ments aux distributeurs ou aux détaillants et 
prescrire leur mode de calcul, 

 (vi) requiring a distributor to make payments to 
the IESO, another distributor or a retailer and 
prescribing methods for determining the 
amounts payable, 

 
 (vi) exiger des distributeurs qu’ils fassent des 

paiements à la SIERE, aux autres distributeurs 
ou aux détaillants et prescrire leur mode de 
calcul, 

 (vii) requiring a retailer to make payments to the 
IESO or a distributor and prescribing methods 
for determining the amounts payable, 

 
 (vii) exiger des détaillants qu’ils fassent des paie-

ments à la SIERE ou aux distributeurs et pres-
crire leur mode de calcul, 

 (7)  Subclauses 114 (1.3) (f) (xii), (xiii) and (xiv) of 
the Act are repealed and the following substituted: 

  (7)  Les sous-alinéas 114 (1.3) f) (xii), (xiii) et (xiv) de 
la Loi sont abrogés et remplacés par ce qui suit : 

 (xii) requiring a distributor, retailer or generator to 
provide information to the IESO, a distributor 
or the Board for the purposes of section 25.33 
or a regulation made under this clause, 

 
 (xii) exiger des distributeurs, des détaillants ou des 

producteurs qu’ils communiquent des rensei-
gnements à la SIERE, aux distributeurs ou à 
la Commission pour l’application de l’article 
25.33 ou des règlements pris en vertu du pré-
sent alinéa, 

 (xiii) requiring the IESO to provide information to 
the Board for the purposes of section 25.33 or 
a regulation made under this clause, 

 
 (xiii) exiger de la SIERE qu’elle communique des 

renseignements à la Commission pour 
l’application de l’article 25.33 ou des règle-
ments pris en vertu du présent alinéa, 
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 (xiv) requiring the Financial Corporation to provide 
information to the IESO or the Board for the 
purposes of section 25.33 or a regulation 
made under this clause, 

 
 (xiv) exiger de la Société financière qu’elle com-

munique des renseignements à la SIERE ou à 
la Commission pour l’application de l’article 
25.33 ou des règlements pris en vertu du pré-
sent alinéa, 

 (8)  Clause 114 (1.3) (g.1) of the Act is amended by 
striking out “the OPA” and substituting “the IESO”. 

  (8)  L’alinéa 114 (1.3) g.1) de la Loi est modifié par 
remplacement de «l’OEO» par «la SIERE». 

 (9)  Clause 114 (1.3) (h) of the Act is repealed.   (9)  L’alinéa 114 (1.3) h) de la Loi est abrogé. 

 (10)  Subsection 114 (2) of the Act is amended by 
striking out “subsection (1), (1.2) or (1.3)” and substi-
tuting “subsection (1) or (1.3)”. 

  (10)  Le paragraphe 114 (2) de la Loi est modifié par 
remplacement de «paragraphe (1), (1.2) ou (1.3)» par 
«paragraphe (1) ou (1.3)». 

 (11)  Subsection 114 (5) of the Act is amended by 
striking out “clause (1.2) (b) or (1.3) (f) or (h)” and 
substituting “clause (1) (b) or (1.3) (f)”. 

  (11)  Le paragraphe 114 (5) de la Loi est modifié par 
remplacement de «l’alinéa (1.2) b) ou (1.3) f) ou h)» 
par «l’alinéa (1) b) ou (1.3) f)». 

 (12)  Subsection 114 (6) of the Act is amended by 
striking out “subclause (1.3) (f) (xii) or (xiii) or (h) (ix) 
or (x)” and substituting “subclause (1.3) (f) (xii) or 
(xiii)”. 

  (12)  Le paragraphe 114 (6) de la Loi est modifié par 
remplacement de «sous-alinéa (1.3) f) (xii) ou (xiii) ou 
h) (ix) ou (x)» par «sous-alinéa (1.3) f) (xii) ou (xiii)». 

 (13)  Subsection 114 (7) of the Act is amended by 
striking out “clause (1.3) (f) or (h)” and substituting 
“clause (1.3) (f)”. 

  (13)  Le paragraphe 114 (7) de la Loi est modifié par 
remplacement de «l’alinéa (1.3) f) ou h)» par «l’alinéa 
(1.3) f)». 

 (14)  Section 114 of the Act is amended by adding 
the following subsections: 

  (14)  L’article 114 de la Loi est modifié par adjonc-
tion des paragraphes suivants : 

Transition, IESO 

 (9)  The Lieutenant Governor in Council may make 
regulations governing transitional matters that, in the 
opinion of the Lieutenant Governor in Council, are neces-
sary or desirable to facilitate, 

 
Disposition transitoire : SIERE 

 (9)  Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par rè-
glement, régir les questions transitoires qui, à son avis, 
sont nécessaires ou souhaitables pour faciliter : 

 (a) the amalgamation of the predecessor Independent 
Electricity System Operator and the Ontario Power 
Authority; and 

 
 a) la fusion de l’ancienne Société indépendante 

d’exploitation du réseau d’électricité et de l’Office 
de l’électricité de l’Ontario; 

 (b) the merging or segregation within the IESO of any 
of the duties, functions or activities of the prede-
cessor Independent Electricity System Operator 
and the Ontario Power Authority. 

 
 b) la fusion ou la séparation au sein de la SIERE de 

toute obligation, fonction ou activité de l’ancienne 
Société indépendante d’exploitation du réseau 
d’électricité et de l’Office de l’électricité de 
l’Ontario. 

Same, pension matters 

 (10)  Without limiting the generality of subsection (9), 
the Lieutenant Governor in Council may make regulations 
governing transitional matters arising from the amalgama-
tion of the predecessor Independent Electricity System 
Operator and the Ontario Power Authority with respect to 
pensions, including regulations, 

 
Idem : pensions 

 (10)  Sans préjudice de la portée générale du para-
graphe (9), le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par 
règlement, régir les questions transitoires relatives aux 
pensions découlant de la fusion de l’ancienne Société 
indépendante d’exploitation du réseau d’électricité et de 
l’Office de l’électricité de l’Ontario, et notamment : 

 (a) respecting the right to continue a prescribed pen-
sion plan as a pension plan for the employees of 
the IESO and any persons who become employees 
of the  IESO in the future; 

 
 a) traiter du droit de maintenir un régime de retraite 

prescrit comme régime de retraite des employés ac-
tuels et futurs de la SIERE; 

 (b) governing the right of the IESO to create a new 
pension plan for its employees; 

 
 b) régir le droit de la SIERE de créer un nouveau ré-

gime de retraite pour ses employés; 

 (c) respecting the right of the board of directors of the 
IESO to determine which employees will be mem-
bers of a prescribed pension plan or a new pension 
plan created under the regulations made under this 
subsection; 

 
 c) traiter du droit du conseil d’administration de la 

SIERE de décider quels employés seront membres 
d’un régime de retraite prescrit ou d’un nouveau 
régime de retraite créé aux termes des règlements 
pris en vertu du présent paragraphe; 
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 (d) governing any matters relating to a prescribed pen-
sion plan or any new pension plans created under 
the regulations made under this subsection. 

 
 d) régir les questions relatives à un régime de retraite 

prescrit ou aux nouveaux régimes de retraite créés 
aux termes des règlements pris en vertu du présent 
paragraphe. 

COMPLEMENTARY AMENDMENTS 
 

MODIFICATIONS COMPLÉMENTAIRES 

Broader Public Sector Executive Compensation Act, 2014 

 16.  (1)  This section applies only if Bill 8 (Public 
Sector and MPP Accountability and Transparency Act, 
2014), introduced on July 8, 2014, receives Royal As-
sent. 

 
Loi de 2014 sur la rémunération des cadres du secteur parapublic 

 16.  (1)  Le présent article ne s’applique que si le 
projet de loi 8 (Loi de 2014 sur la responsabilisation et 
la transparence du secteur public et des députés) déposé 
le 8 juillet 2014 reçoit la sanction royale. 

 (2)  References in this section to provisions of Bill 8 
are references to those provisions as they were num-
bered in the first reading version of the Bill. 

  (2)  Les mentions, au présent article, de dispositions 
du projet de loi 8 valent mention de ces dispositions 
selon leur numérotation dans la version de première 
lecture du projet de loi. 

 (3)  On the later of the day this section comes into 
force and the day that subsection 3 (1) of Schedule 1 to 
Bill 8 comes into force, paragraph 6 of subsection 3 (1) 
of Schedule 1 to Bill 8 is repealed. 

  (3)  Le dernier en date du jour de l’entrée en vi-
gueur du présent article et du jour de l’entrée en vi-
gueur du paragraphe 3 (1) de l’annexe 1 du projet de 
loi 8, la disposition 6 de ce paragraphe est abrogée. 

COMMENCEMENT 
 

ENTRÉE EN VIGUEUR 

Commencement 

 17.  (1)  Subject to subsections (2), (3) and (4), this 
Schedule comes into force on a day to be named by 
proclamation of the Lieutenant Governor. 

 
Entrée en vigueur 

 17.  (1)  Sous réserve des paragraphes (2), (3) et (4), 
la présente annexe entre en vigueur le jour que le lieu-
tenant-gouverneur fixe par proclamation. 

Same 

 (2)  Subsection 3 (2) comes into force on the later of 
the day subsection 4 (1) of the Not-for-Profit Corpora-
tions Act, 2010 comes into force and the day subsection 
3 (1) of this Schedule comes into force. 

 
Idem 

 (2)  Le paragraphe 3 (2) entre en vigueur le dernier 
en date du jour de l’entrée en vigueur du paragraphe 
4 (1) de la Loi de 2010 sur les organisations sans but 
lucratif et du jour de l’entrée en vigueur du para-
graphe 3 (1) de la présente annexe. 

Same 

 (3)  Subsection 10 (3) comes into force on the day the 
Building Opportunity and Securing Our Future Act 
(Budget Measures), 2014 receives Royal Assent. 

 
Idem 

 (3)  Le paragraphe 10 (3) entre en vigueur le jour où 
la Loi de 2014 ouvrant des perspectives et assurant notre 
avenir (mesures budgétaires) reçoit la sanction royale. 

Same 

 (4)  Subsection 15 (2) comes into force on the later of 
the day subsection 4 (1) of the Not-for-Profit Corpora-
tions Act, 2010 comes into force and the day subsection 
15 (1) of this Schedule comes into force.  

 
Idem 

 (4)  Le paragraphe 15 (2) entre en vigueur le dernier 
en date du jour de l’entrée en vigueur du paragraphe 
4 (1) de la Loi de 2010 sur les organisations sans but 
lucratif et du jour de l’entrée en vigueur du para-
graphe 15 (1) de la présente annexe. 
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SCHEDULE 8 
ENVIRONMENTAL BILL OF RIGHTS, 1993 

 
ANNEXE 8 

CHARTE DES DROITS 
ENVIRONNEMENTAUX DE 1993 

 1.  Paragraph 2 of subsection 58.1 (3) of the Envi-
ronmental Bill of Rights, 1993 is repealed. 

  1.  La disposition 2 du paragraphe 58.1 (3) de la 
Charte des droits environnementaux de 1993 est abro-
gée. 

Commencement 

 2.  This Schedule comes into force on a day to be 
named by proclamation of the Lieutenant Governor. 

 
Entrée en vigueur 

 2.  La présente annexe entre en vigueur le jour que 
le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation. 
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SCHEDULE 9 
FAMILY LAW ACT 

 
ANNEXE 9 

LOI SUR LE DROIT DE LA FAMILLE 

 1.  (1)  The French version of the definition of “par-
ent” in subsection 1 (1) of the Family Law Act is 
amended by adding “Le terme “parent” a un sens cor-
respondant.” at the end. 

  1.  (1)  La version française de la définition de «père 
ou mère» au paragraphe 1 (1) de la Loi sur le droit de 
la famille est modifiée par insertion de «Le terme «pa-
rent» a un sens correspondant.» à la fin de la défini-
tion. 

 (2)  Subsection 1 (1) of the Act is amended by adding 
the following definition: 

  (2)  Le paragraphe 1 (1) de la Loi est modifié par 
adjonction de la définition suivante : 

“regulations” means the regulations made under this Act; 
(“règlements”) 

 «règlements» Les règlements pris en vertu de la présente 
loi. («regulations») 

 2.  Subsection 6 (10) of the Act is amended by strik-
ing out “made under this Act”. 

  2.  Le paragraphe 6 (10) de la Loi est modifié par 
suppression de «pris en application de la présente loi». 

 3.  (1)  Subsection 20 (1) of the Act is amended by 
striking out “made under this Act” at the end. 

  3.  (1)  Le paragraphe 20 (1) de la Loi est modifié 
par suppression de «pris en application de la présente 
loi» à la fin du paragraphe. 

 (2)  Clause 20 (6) (a) of the Act is amended by strik-
ing out “made under this Act” at the end. 

  (2)  L’alinéa 20 (6) a) de la Loi est modifié par sup-
pression de «pris en application de la présente loi» à la 
fin de l’alinéa. 

 4.  Clause 24 (3) (b) of the Act is amended by adding 
“or other enforceable support obligations” at the end. 

  4.  L’alinéa 24 (3) b) de la Loi est modifié par inser-
tion de «ou autres obligations alimentaires exécu-
toires» à la fin de l’alinéa. 

 5.  Subsection 35 (2) of the Act is amended by strik-
ing out “and” at the end of clause (b), by adding “and” 
at the end of clause (c) and by adding the following 
clause: 

  5.  Le paragraphe 35 (2) de la Loi est modifié par 
adjonction de l’alinéa suivant : 

 (d) in the case of a provision for the support of a child, 
may be recalculated under section 39.1. 

  d) dans le cas d’une disposition alimentaire à l’égard 
d’un enfant, faire l’objet d’un recalcul en vertu de 
l’article 39.1. 

 6.  Section 39 of the Act is repealed and the follow-
ing substituted: 

  6.  L’article 39 de la Loi est abrogé et remplacé par 
ce qui suit : 

Administrative calculation of child support 

Definition 

 Calcul administratif des aliments pour enfants 

Définition 

 39.  (1)  In this section,   39.  (1)  La définition qui suit s’applique au présent 
article. 

“child support calculation service” means the service es-
tablished by the Government of Ontario for the purpos-
es of this section. 

 «service de calcul des aliments pour enfants» Le service 
établi par le gouvernement de l’Ontario pour 
l’application du présent article. 

Application for calculation 

 (2)  Subject to subsection (3), a parent of a child may 
apply in accordance with the regulations for a calculation 
by the child support calculation service of an amount to 
be paid for the support of the child. 

 Demande de calcul 

 (2)  Sous réserve du paragraphe (3), l’un des parents 
d’un enfant peut, conformément aux règlements, deman-
der au service de calcul des aliments pour enfants de cal-
culer le montant à verser pour les aliments de l’enfant. 

Requirements 

 (3)  Subsection (2) does not apply unless the following 
requirements are met: 

 Exigences 

 (3)  Le paragraphe (2) ne s’applique que s’il est satisfait 
aux exigences suivantes : 

 1. The parent is the natural or adoptive parent of the 
child, or has custody of the child under an order or 
domestic contract. 

  1. Le parent est le parent naturel ou adoptif de 
l’enfant, ou en la garde aux termes d’une ordon-
nance ou d’un contrat familial. 

 2. If the parent is the natural or adoptive parent of the 
child, 

  2. Si le parent est le parent naturel ou adoptif de 
l’enfant : 

 i. the parents of the child live separate and 
apart, and 

  i. d’une part, les parents de l’enfant vivent sépa-
rés de corps, 
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 ii. the child lives with one of the parents with the 
consent, implied consent or acquiescence of 
the other parent. 

 
 ii. d’autre part, l’enfant vit avec l’un des parents 

avec le consentement, même tacite, ou 
l’acquiescement de l’autre. 

 3. No order has been made by a court providing for 
the support of the child, and no domestic contract 
containing a provision for support of the child has 
been filed under subsection 35 (1). 

 
 3. Aucune ordonnance alimentaire à l’égard de 

l’enfant n’a été rendue par un tribunal et aucun 
contrat familial contenant une disposition alimen-
taire à l’égard de l’enfant n’a été déposé en vertu 
du paragraphe 35 (1). 

 4. Any other requirement specified by the regulations. 
 

 4. Toute autre exigence précisée par les règlements. 

Information to be provided 

 (4)  The child support calculation service shall not cal-
culate an amount under this section unless each parent of 
the child has provided the income information and any 
other information that is required by the regulations, in 
the manner or form specified by the regulations. 

 
Renseignements à fournir 

 (4)  Le service de calcul des aliments pour enfants ne 
calcule un montant en application du présent article que si 
chaque parent de l’enfant a fourni les renseignements sur 
son revenu et tout autre renseignement qui est exigé par 
les règlements, de la manière ou sous la forme précisée 
par les règlements. 

Application of child support guidelines 

 (5)  Amounts calculated by the child support calcula-
tion service shall be determined in accordance with the 
child support guidelines as if the amounts were being cal-
culated for the purposes of an order under this Part for the 
support of a child, subject to such modifications in the 
application of the child support guidelines as the regula-
tions may specify. 

 
Application des lignes directrices sur les aliments pour les enfants 

 (5)  Les montants calculés par le service de calcul des 
aliments pour enfants sont déterminés conformément aux 
lignes directrices sur les aliments pour les enfants comme 
s’ils étaient calculés aux fins d’une ordonnance alimen-
taire à l’égard d’un enfant en vertu de la présente partie, 
sous réserve des adaptations précisées par les règlements 
quant à l’application de ces lignes directrices. 

Periodic payments 

 (6)  Amounts calculated under this section are payable 
on a monthly basis, or on such other periodic basis as may 
be specified by the regulations. 

 
Versements périodiques 

 (6)  Les montants calculés aux termes du présent article 
sont versés chaque mois ou à tout autre intervalle précisé 
par les règlements. 

Notice 

 (7)  The child support calculation service shall give 
notice to the parents of a calculation of support payable in 
respect of a child, showing, 

 
Avis 

 (7)  Le service de calcul des aliments pour enfants re-
met aux parents un avis de calcul du montant payable 
pour les aliments d’un enfant indiquant ce qui suit : 

 (a) the date on which the calculation was made; 
 

 a) la date à laquelle le calcul a été effectué; 

 (b) the income information on which the calculation 
was based; 

 
 b) les renseignements sur le revenu sur lesquels le 

calcul était fondé; 

 (c) the amount payable for support and by which par-
ent; 

 
 c) le montant payable pour les aliments et le parent 

qui doit le verser; 

 (d) the child’s name and birthdate; 
 

 d) le nom et la date de naissance de l’enfant; 

 (e) the date on which the first payment is due and 
when subsequent payments become due; and 

 
 e) la date à laquelle le premier versement est exigible 

et le moment où les versements subséquents de-
viennent exigibles; 

 (f) any other information required by the regulations 
to be provided in the notice. 

 
 f) tout autre renseignement à fournir dans l’avis, 

comme l’exigent les règlements. 

When amount becomes due 

 (8)  The first payment under a notice of calculation is 
due, 

 
Moment où le montant devient exigible 

 (8)  Le premier versement prévu dans un avis de calcul 
est exigible : 

 (a) on the 31st day after the day the notice is given, as 
determined by the regulations; or 

 
 a) soit le 31

e
 jour après le jour où l’avis est donné, 

selon ce que fixent les règlements; 

 (b) on the first instance of a day consented to by the 
parents in the application for calculation that fol-
lows the day described in clause (a). 

 
 b) soit à la première occurrence du jour auquel les 

parents ont consenti dans la demande de calcul et 
qui est postérieur au jour visé à l’alinéa a). 
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Corrections to notice 

 (9)  If the notice of calculation contains an error re-
specting the amount payable or to whom, any parent af-
fected by the error may, subject to subsection (10), apply 
in accordance with the regulations to have the error cor-
rected. 

 Corrections à apporter à l’avis 

 (9)  Si l’avis de calcul contient une erreur concernant le 
montant payable ou la personne à qui il est payable, tout 
parent concerné par l’erreur peut, sous réserve du para-
graphe (10), demander qu’elle soit corrigée conformé-
ment aux règlements. 

Limitation on corrections 

 (10)  An application for a correction under subsection 
(9) may be made no later than the time specified by the 
regulations. 

 Délai pour demander des corrections 

 (10)  Une demande de correction visée au paragraphe 
(9) peut être présentée au plus tard au moment précisé par 
les règlements. 

No error respecting payment 

 (11)  If the correction of the error does not result in a 
change to the amount to be paid under the notice or to 
whom, or if there is in fact no error, the child support cal-
culation service shall give notice to that effect to the par-
ents. 

 Aucune erreur concernant le paiement 

 (11)  Si la correction de l’erreur ne donne pas lieu à un 
changement du montant payable aux termes de l’avis ou 
de la personne à qui il est payable, ou s’il n’y a de fait 
aucune erreur, le service de calcul des aliments pour en-
fants donne un avis à cet effet aux parents. 

Copies to Director 

 (12)  The child support calculation service shall, on 
receiving an application under subsection (9) or on giving 
notice under subsection (11), file a copy of the application 
or notice with the office of the Director of the Family 
Responsibility Office. 

 Copies au directeur 

 (12)  Lorsqu’il reçoit une demande prévue au para-
graphe (9) ou qu’il donne un avis en application du para-
graphe (11), le service de calcul des aliments pour enfants 
dépose une copie de la demande ou de l’avis au bureau du 
directeur du Bureau des obligations familiales. 

Effect of correction 

 (13)  If a notice of calculation is corrected and the cor-
rection results in a change to the amount to be paid or to 
whom, 

 Effet d’une correction 

 (13)  Si un avis de calcul est corrigé et que la correction 
donne lieu à un changement du montant payable ou de la 
personne à qui il est payable : 

 (a) the child support calculation service shall give a 
new notice under subsection (7) to the parents; 

  a) le service de calcul des aliments pour enfants remet 
un nouvel avis aux parents en application du para-
graphe (7); 

 (b) subsections (8), (9), (10), (11), (12) and this sub-
section apply with respect to the new notice; and 

  b) les paragraphes (8), (9), (10), (11), (12) et le pré-
sent paragraphe s’appliquent à l’égard du nouvel 
avis; 

 (c) the original notice of calculation ceases to have 
effect. 

  c) l’avis de calcul initial cesse d’avoir effet. 

Effect of notice of calculation 

 (14)  A notice of calculation shall be treated as if it 
were an order of a court for the purposes of, 

 Effet de l’avis de calcul 

 (14)  Tout avis de calcul est traité comme s’il s’agissait 
d’une ordonnance du tribunal : 

 (a) enforcement;   a) aux fins d’exécution; 

 (b) subsections 34 (3), (3.1) and (4); and   b) pour l’application des paragraphes 34 (3), (3.1) et 
(4); 

 (c) recalculation under section 39.1.   c) aux fins d’un recalcul prévu à l’article 39.1. 

Enforcement by Director 

 (15)  For the purposes of clause (14) (a), a notice of 
calculation shall be enforced by the Director of the Fami-
ly Responsibility Office in accordance with and subject to 
the Family Responsibility and Support Arrears Enforce-
ment Act, 1996. 

 Exécution par le directeur 

 (15)  Pour l’application de l’alinéa (14) a), un avis de 
calcul est exécuté par le directeur du Bureau des obliga-
tions familiales conformément à la Loi de 1996 sur les 
obligations familiales et l’exécution des arriérés 
d’aliments et sous réserve de celle-ci. 

 7.  The Act is amended by adding the following sec-
tion: 

  7.  La Loi est modifiée par adjonction de l’article 
suivant : 

Administrative recalculation of child support 

Definition 

 Recalcul administratif des aliments pour enfants 

Définition 

 39.1  (1)  In this section,   39.1  (1)  La définition qui suit s’applique au présent 
article. 
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“child support recalculation service” means the service 
established by the Government of Ontario for the pur-
poses of this section. 

 
«service de recalcul des aliments pour enfants» Le service 

établi par le gouvernement de l’Ontario pour 
l’application du présent article. 

Application for recalculation 

 (2)  If a party to an order for the support of a child be-
lieves that the income information on which the order was 
based has changed, the party may apply in accordance 
with the regulations for a recalculation by the child sup-
port recalculation service of the amount payable under the 
order. 

 
Demande de recalcul 

 (2)  Si une partie à une ordonnance alimentaire à 
l’égard d’un enfant croit que les renseignements sur le 
revenu sur lesquels était fondée l’ordonnance ont changé, 
elle peut, conformément aux règlements, demander au 
service de recalcul des aliments pour enfants de recalculer 
le montant payable aux termes de cette ordonnance. 

Ineligible 

 (3)  Subsection (2) does not apply with respect to any 
order or child support obligation that is prescribed by the 
regulations as being ineligible for recalculation under this 
section. 

 
Non-admissibilité 

 (3)  Le paragraphe (2) ne s’applique pas aux ordon-
nances ou aux obligations alimentaires à l’égard d’un 
enfant qui sont prescrites par les règlements comme étant 
non admissibles au recalcul prévu au présent article. 

Information to be provided 

 (4)  In an application under subsection (2), every party 
shall provide the income information and any other in-
formation that is required by the regulations, in the man-
ner or form and within the timelines specified by the regu-
lations. 

 
Renseignements à fournir 

 (4)  Dans une demande prévue au paragraphe (2), 
chaque partie fournit les renseignements sur son revenu et 
tout autre renseignement qui est exigé par les règlements, 
dans les délais et de la manière ou sous la forme précisés 
par les règlements. 

If income information not provided 

 (5)  If a party does not provide income information in 
accordance with subsection (4), the child support recalcu-
lation service shall determine an income amount in ac-
cordance with the regulations, and that amount is deemed 
to be the person’s income for the purposes of the recalcu-
lation. 

 
Cas où des renseignements sur le revenu ne sont pas fournis 

 (5)  Si une partie ne fournit pas de renseignements sur 
son revenu conformément au paragraphe (4), le service de 
recalcul des aliments pour enfants détermine un montant 
de revenu conformément aux règlements, lequel montant 
est réputé le revenu de la personne aux fins du recalcul. 

Application of child support guidelines 

 (6)  Amounts calculated by the child support recalcula-
tion service shall be determined in accordance with the 
child support guidelines as if the amounts were being cal-
culated for the purposes of an order for the support of a 
child, subject to such modifications in the application of 
the child support guidelines as the regulations may speci-
fy. 

 
Application des lignes directrices sur les aliments pour les enfants 

 (6)  Les montants calculés par le service de recalcul des 
aliments pour enfants sont déterminés conformément aux 
lignes directrices sur les aliments pour les enfants comme 
si les montants étaient calculés aux fins d’une ordonnance 
alimentaire à l’égard d’un enfant, sous réserve des adapta-
tions précisées par les règlements quant à l’application de 
ces lignes directrices. 

Notice 

 (7)  Subject to subsection (8), the child support recalcu-
lation service shall give notice of a recalculation to the 
parties and to any agency to which the order is assigned 
showing, 

 
Avis 

 (7)  Sous réserve du paragraphe (8), le service de recal-
cul des aliments pour enfants remet aux parties et à tout 
organisme auquel est cédée l’ordonnance un avis de re-
calcul indiquant ce qui suit : 

 (a) the date on which the recalculation was made; 
 

 a) la date à laquelle le recalcul a été effectué; 

 (b) the income information on which the recalculation 
was based; 

 
 b) les renseignements sur le revenu sur lesquels le 

recalcul était fondé; 

 (c) the recalculated amount payable for support and by 
which parent; 

 
 c) le montant recalculé payable pour les aliments et le 

parent qui doit le verser; 

 (d) the name and birthdate of each child in respect of 
whom the support is payable; 

 
 d) le nom et la date de naissance de chaque enfant à 

l’égard duquel les aliments sont payables; 

 (e) the date on which the first payment is due and 
when subsequent payments become due; and 

 
 e) la date à laquelle le premier versement est exigible 

et le moment où les versements subséquents de-
viennent exigibles; 

 (f) any other information required by the regulations 
to be provided in the notice. 

 
 f) tout autre renseignement à fournir dans l’avis, 

comme l’exigent les règlements. 
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No recalculated amount 

 (8)  If the difference between an amount payable for 
support under the order and the recalculated amount is 
less than an amount specified by the regulations, 

 
Aucun montant recalculé 

 (8)  Si la différence entre un montant payable pour les 
aliments aux termes de l’ordonnance et le montant recal-
culé est moindre qu’un montant précisé par les règle-
ments : 

 (a) the amount payable for support remains un-
changed; and 

 
 a) d’une part, le montant payable pour les aliments 

demeure inchangé; 

 (b) the child support recalculation service shall give 
notice to that effect to the parties and to any agency 
to which the order is assigned, and the notice shall 
set out how the recalculated amount was deter-
mined and any other related information. 

 
 b) d’autre part, le service de recalcul des aliments 

pour enfants donne un avis à cet effet aux parties et 
à tout organisme auquel est cédée l’ordonnance, et 
l’avis indique comment le montant recalculé a été 
déterminé et donne tout autre renseignement con-
nexe. 

Copy to Director 

 (9)  On giving a notice under subsection (8) in relation 
to a support order that is being enforced by the Director of 
the Family Responsibility Office, the child support recal-
culation service shall file a copy of the notice with the 
Director’s office. 

 
Copie au directeur 

 (9)  En donnant un avis en application du paragraphe 
(8) relativement à une ordonnance alimentaire qui est 
exécutée par le directeur du Bureau des obligations fami-
liales, le service de recalcul des aliments pour enfants 
dépose une copie de l’avis au bureau du directeur. 

When recalculated amount becomes due 

 (10)  The first payment of the recalculated amount is 
due, 

 
Moment où le montant recalculé devient exigible 

 (10)  Le premier versement du montant recalculé est 
exigible : 

 (a) on the first instance of the due date specified in the 
order that follows the 31st day after the day the no-
tice of recalculation is given, as determined by the 
regulations; or 

 
 a) soit, à la première occurrence de la date 

d’exigibilité précisée dans l’ordonnance qui suit le 
31

e
 jour après le jour où l’avis de recalcul est don-

né, selon ce que fixent les règlements; 

 (b) on the first instance of another day consented to by 
the parties in the application for recalculation that 
follows the 31st day after the day the notice of re-
calculation is given, as determined by the regula-
tions. 

 
 b) soit à la première occurrence d’un autre jour auquel 

les parties ont consenti dans la demande de recalcul 
et qui est postérieur au 31

e
 jour après le jour où 

l’avis de recalcul est donné, selon ce que fixent les 
règlements. 

Corrections to notice 

 (11)  If the notice of recalculation or a notice given 
under subsection (8) contains an error respecting the 
amount payable or to whom, any party or any agency to 
which the order is assigned may, subject to subsection 
(12), apply in accordance with the regulations to have the 
error corrected. 

 
Corrections à apporter à l’avis 

 (11)  Si l’avis de recalcul ou un avis donné en applica-
tion du paragraphe (8) contient une erreur concernant le 
montant payable ou la personne à qui il est payable, toute 
partie ou tout organisme auquel est cédée l’ordonnance 
peut, sous réserve du paragraphe (12), demander que 
l’erreur soit corrigée, conformément aux règlements. 

Limitation on corrections 

 (12)  An application for a correction under subsection 
(11) may be made no later than the time specified by the 
regulations. 

 
Délai pour demander des corrections 

 (12)  Une demande de correction visée au paragraphe 
(11) peut être présentée au plus tard au moment précisé 
par les règlements. 

No error respecting payment 

 (13)  If the correction of the error does not result in a 
change to the amount to be paid in accordance with the 
notice or to whom, or if there is in fact no error, the child 
support recalculation service shall give notice to that ef-
fect to the parties and to any agency to which the order is 
assigned. 

 
Aucune erreur concernant le paiement 

 (13)  Si la correction de l’erreur ne donne pas lieu à un 
changement du montant payable conformément à l’avis 
ou de la personne à qui il est payable, ou s’il n’y a de fait 
aucune erreur, le service de recalcul des aliments pour 
enfants donne avis à cet effet aux parties et à tout orga-
nisme auquel est cédée l’ordonnance. 

Copies to Director 

 (14)  The child support recalculation service shall, on 
receiving an application under subsection (11) or giving 
notice under subsection (13) in relation to a support order 
that is being enforced by the Director of the Family Re-

 
Copies au directeur 

 (14)  Lorsqu’il reçoit une demande visée au paragraphe 
(11) ou qu’il donne un avis en application du paragraphe 
(13) relativement à une ordonnance alimentaire qui est 
exécutée par le directeur du Bureau des obligations fami-
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sponsibility Office, file a copy of the application or notice 
with the Director’s office. 

liales, le service de recalcul des aliments pour enfants 
dépose une copie de la demande ou de l’avis au bureau du 
directeur. 

Effect of correction 

 (15)  If a notice of recalculation or a notice given under 
subsection (8) is corrected and the correction results in a 
change to the amount to be paid or to whom, 

 
Effet d’une correction 

 (15)  Si un avis de recalcul ou un avis donné en applica-
tion du paragraphe (8) est corrigé et que la correction 
donne lieu à un changement du montant payable ou de la 
personne à qui il est payable : 

 (a) the child support recalculation service shall give a 
new notice under subsection (7) or (8), as the case 
may be; 

 
 a) le service de recalcul des aliments pour enfants 

remet un nouvel avis, en application du paragraphe 
(7) ou (8), selon le cas; 

 (b) subsections (9), (10), (11), (12), (13), (14) and this 
subsection apply with respect to the new notice as 
applicable; and 

 
 b) les paragraphes (9), (10), (11), (12), (13), (14) et le 

présent paragraphe s’appliquent à l’égard du nou-
vel avis, dans la mesure de leur application; 

 (c) if the error was in a notice of recalculation, that 
notice ceases to have effect. 

 
 c) si l’erreur figurait dans un avis de recalcul, cet avis 

cesse d’avoir effet. 

Recalculation deemed to be part of order 

 (16)  Subject to subsection 25.1 (5) of the Divorce Act 
(Canada), on the day that the first payment of the recalcu-
lated amount becomes payable in accordance with subsec-
tion (10), the recalculated amount is deemed to be the 
amount payable under the order for the support of the 
child and, if the due date for payments under the order is 
changed in accordance with clause (10) (b), the new due 
date is deemed to be the date on which payments are due 
under the order. 

 
Montant recalculé réputé faire partie de l’ordonnance 

 (16)  Sous réserve du paragraphe 25.1 (5) de la Loi sur 
le divorce (Canada), le jour où le premier versement du 
montant recalculé devient exigible conformément au pa-
ragraphe (10), ce montant est réputé le montant payable 
aux termes de l’ordonnance alimentaire à l’égard de 
l’enfant et, si la date d’exigibilité des versements aux 
termes de l’ordonnance est modifiée conformément à 
l’alinéa (10) b), la nouvelle date est réputée la date à la-
quelle les versements sont exigibles aux termes de 
l’ordonnance. 

 8.  (1)  Subsection 46 (4) of the Act is amended by 
striking out “immediately before the day section 35 of 
the Family Statute Law Amendment Act, 2009 came 
into force” in the portion before clause (a) and substi-
tuting “on October 14, 2009”. 

  8.  (1)  Le paragraphe 46 (4) de la Loi est modifié 
par remplacement de «, tel qu’il existait immédiate-
ment avant le jour de l’entrée en vigueur de l’article 
35 de la Loi de 2009 modifiant des lois en ce qui con-
cerne le droit de la famille,» par «, dans sa version du 
14 octobre 2009,» dans le passage qui précède l’alinéa 
a). 

 (2)  Clause 46 (4) (a) of the Act is amended by strik-
ing out “before that day” and substituting “before 
October 15, 2009”. 

  (2)  L’alinéa 46 (4) a) de la Loi est modifié par rem-
placement de «avant ce jour-là» par «avant le 15 oc-
tobre 2009» à la fin de l’alinéa. 

 (3)  Clause 46 (4) (b) of the Act is amended by strik-
ing out “immediately before that day” at the end and 
substituting “on October 14, 2009”. 

  (3)  L’alinéa 46 (4) b) de la Loi est modifié par rem-
placement de «immédiatement avant ce jour-là» par 
«le 14 octobre 2009» à la fin de l’alinéa. 

 9.  (1)  Subsection 49 (1) of the Act is amended by 
adding “other than orders under section 46” after 
“orders under this Act”. 

  9.  (1)  Le paragraphe 49 (1) de la Loi est modifié 
par adjonction de «, à l’exclusion des ordonnances 
rendues en vertu de l’article 46» après «ordonnances 
en vertu de la présente loi». 

 (2)  Section 49 of the Act is amended by adding the 
following subsection: 

  (2)  L’article 49 de la Loi est modifié par adjonction 
du paragraphe suivant : 

Transition 

 (3)  This section, as it read on October 14, 2009, con-
tinues to apply to orders referred to in clause 46 (4) (b). 

 
Disposition transitoire 

 (3)  Le présent article, dans sa version du 14 octobre 
2009, continue de s’appliquer aux ordonnances visées à 
l’alinéa 46 (4) b). 

 10.  (1)  Section 69 of the Act is amended by adding 
the following subsections: 

  10.  (1)  L’article 69 de la Loi est modifié par ad-
jonction des paragraphes suivants : 

Same 

 (5)  The Lieutenant Governor in Council may make 
regulations governing the calculation of amounts payable 

 
Idem 

 (5)  Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par rè-
glement, régir le calcul des montants payables pour les 
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for the support of a child for the purposes of section 39, 
including regulations, 

aliments d’un enfant pour l’application de l’article 39 et 
notamment : 

 (a) governing applications for a calculation;   a) régir les demandes de calcul; 

 (b) prescribing additional requirements for the purpos-
es of paragraph 4 of subsection 39 (3); 

  b) prescrire des exigences supplémentaires pour 
l’application de la disposition 4 du paragraphe 39 
(3); 

 (c) governing the provision of information under sub-
section 39 (4), including specifying the income in-
formation and other information that is required to 
be provided, providing for the collection of a per-
son’s income information from the Canada Reve-
nue Agency on the person’s consent, and setting 
out the manner or form in which information must 
be provided; 

  c) régir la fourniture de renseignements en application 
du paragraphe 39 (4), notamment préciser les ren-
seignements sur le revenu et les autres renseigne-
ments à fournir, prévoir la collecte de renseigne-
ments sur le revenu d’une personne auprès de 
l’Agence canadienne du revenu avec son consen-
tement, et indiquer la manière ou la forme selon la-
quelle ils doivent être fournis; 

 (d) governing the determination of amounts payable 
for the support of a child in accordance with the 
child support guidelines by the child support calcu-
lation service, including, 

  d) régir la fixation des montants payables pour les 
aliments d’un enfant conformément aux lignes di-
rectrices sur les aliments pour les enfants par le 
service de calcul des aliments pour enfants, no-
tamment : 

 (i) providing that any part of the child support 
guidelines do not apply or apply subject to 
specified modifications, 

  (i) prévoir qu’une partie des lignes directrices sur 
les aliments pour les enfants ne s’applique pas 
ou s’applique sous réserve de certaines adap-
tations précisées, 

 (ii) excluding specified special or extraordinary 
expenses, within the meaning of section 7 of 
the child support guidelines, from calculation 
under section 39 of this Act, and providing for 
methods of calculating special or extraordi-
nary expenses that are not excluded; 

  (ii) exclure les dépenses spéciales ou extraordi-
naires précisées, au sens de l’article 7 des 
lignes directrices sur les aliments pour les en-
fants, du calcul effectué en application de 
l’article 39 de la présente loi, et prévoir des 
méthodes de calcul des dépenses spéciales ou 
extraordinaires qui ne sont pas exclues; 

 (e) specifying periods for the purposes of subsection 
39 (6); 

  e) préciser des intervalles pour l’application du para-
graphe 39 (6); 

 (f) respecting additional information to be provided in 
a notice of calculation for the purposes of clause 39 
(7) (f); 

  f) traiter des renseignements supplémentaires à four-
nir dans un avis de calcul pour l’application de 
l’alinéa 39 (7) f); 

 (g) governing the determination of the day on which a 
notice of calculation is given, for the purposes of 
subsection 39 (8); 

  g) régir la détermination du jour auquel un avis de 
calcul est donné, pour l’application du paragraphe 
39 (8); 

 (h) governing the making of corrections under subsec-
tion 39 (9), including the process for applying for a 
correction; 

  h) régir la correction d’erreurs en vertu du paragraphe 
39 (9), y compris le processus de demande de cor-
rections; 

 (i) specifying times for the purposes of subsection 39 
(10); 

  i) préciser les délais pour l’application du paragraphe 
39 (10); 

 (j) providing for the correction of errors in notices of 
calculation other than errors described in subsec-
tion 39 (9) and governing the making of such cor-
rections, including, 

  j) prévoir la correction d’erreurs dans les avis de cal-
cul autres que les erreurs visées au paragraphe 39 
(9), et régir la façon de faire ces corrections, no-
tamment : 

 (i) providing for procedures to correct such er-
rors, 

  (i) prévoir une marche à suivre pour la correction 
de ces erreurs, 

 (ii) setting out a time limit on having such errors 
corrected, 

  (ii) fixer un délai pour faire corriger ces erreurs, 

 (iii) providing for the issuance of new or corrected 
notices of calculation, and 

  (iii) prévoir la délivrance de nouveaux avis de 
calcul ou d’avis de calcul corrigés, 

 (iv) specifying the effect of a correction on a no-
tice of calculation, including providing that 
the notice of calculation containing the error 
ceases to have effect; 

  (iv) préciser l’effet d’une correction sur un avis de 
calcul, notamment prévoir que l’avis de calcul 
contenant l’erreur cesse d’avoir effet; 



42 BUILDING OPPORTUNITY AND SECURING OUR FUTURE ACT (BUDGET MEASURES), 2014 Sched. 9 
 Family Law Act Loi sur le droit de la famille 

 (k) providing that an obligation to pay child support 
under a notice of calculation terminates on a speci-
fied date or event, and governing the determination 
of dates and events for the purpose; 

 
 k) prévoir qu’une obligation de verser des aliments 

pour enfants aux termes d’un avis de calcul cesse à 
une date précisée ou lors d’un événement précisé, 
et régir la détermination des dates et événements à 
cette fin; 

 (l) governing the payment of fees in relation to calcu-
lations under section 39, including prescribing fees 
and requiring their payment, setting out the time or 
manner of payment, and providing for exemptions 
from payment and setting out conditions or circum-
stances for any exemption. 

 
 l) régir le paiement de droits relativement aux calculs 

prévus à l’article 39, notamment prescrire les droits 
et en exiger le paiement, fixer la date ou le mode 
de versement, et prévoir des exemptions en ce qui 
concerne le paiement des droits et établir les condi-
tions ou circonstances de toute exemption. 

Same 

 (6)  Regulations made under clause (5) (c) may require 
a parent of a child to provide personal information, within 
the meaning of section 38 of the Freedom of Information 
and Protection of Privacy Act, respecting the child, an-
other parent of the child, or any other person whose per-
sonal information is relevant to the calculation of child 
support under section 39 of this Act. 

 
Idem 

 (6)  Les règlements pris en vertu de l’alinéa (5) c) peu-
vent exiger qu’un parent d’un enfant fournisse des rensei-
gnements personnels, au sens de l’article 38 de la Loi sur 
l’accès à l’information et la protection de la vie privée, 
relativement à l’enfant, à un autre parent de l’enfant ou à 
toute autre personne dont les renseignements personnels 
sont pertinents en ce qui concerne le calcul des aliments 
pour enfants prévu à l’article 39 de la présente loi. 

 (2)  Section 69 of the Act is amended by adding the 
following subsections: 

  (2)  L’article 69 de la Loi est modifié par adjonction 
des paragraphes suivants : 

Same 

 (7)  The Lieutenant Governor in Council may make 
regulations governing the recalculation of amounts pay-
able for the support of a child for the purposes of section 
39.1, including regulations, 

 
Idem 

 (7)  Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par rè-
glement, régir le recalcul des montants payables pour les 
aliments d’un enfant pour l’application de l’article 39.1 et 
notamment : 

 (a) governing applications for a recalculation, includ-
ing limiting when or how frequently a person can 
apply for a recalculation; 

 
 a) régir les demandes de recalcul, notamment le mo-

ment où de telles demandes peuvent être présentées 
ou leur fréquence; 

 (b) prescribing orders or child support obligations for 
the purposes of subsection 39.1 (3); 

 
 b) prescrire les ordonnances ou les obligations ali-

mentaires à l’égard d’un enfant pour l’application 
du paragraphe 39.1 (3); 

 (c) governing the provision of information under sub-
section 39.1 (4), including specifying the income 
information and other information that is required 
to be provided, providing for the collection of a 
person’s income information from the Canada 
Revenue Agency on the person’s consent, setting 
out the manner or form in which information must 
be provided, and specifying timelines by which it 
must be provided; 

 
 c) régir la fourniture de renseignements en application 

du paragraphe 39.1 (4), notamment préciser les 
renseignements sur le revenu et les autres rensei-
gnements à fournir, prévoir la collecte de rensei-
gnements sur le revenu d’une personne auprès de 
l’Agence canadienne du revenu avec son consen-
tement, indiquer la manière ou la forme selon la-
quelle ils doivent être fournis, et préciser les délais 
à respecter pour les fournir; 

 (d) governing the determination of income amounts for 
the purposes of subsection 39.1 (5); 

 
 d) régir la détermination des montants de revenu pour 

l’application du paragraphe 39.1 (5); 

 (e) governing the determination of amounts payable 
for the support of a child in accordance with the 
child support guidelines by the child support recal-
culation service, including, 

 
 e) régir la fixation des montants payables pour les 

aliments d’un enfant conformément aux lignes di-
rectrices sur les aliments pour les enfants par le 
service de recalcul des aliments pour enfants, no-
tamment : 

 (i) providing that any part of the child support 
guidelines do not apply or apply subject to 
specified modifications, 

 
 (i) prévoir qu’une partie des lignes directrices sur 

les aliments pour les enfants ne s’applique pas 
ou s’applique sous réserve de certaines adap-
tations précisées, 

 (ii) excluding specified special or extraordinary 
expenses, within the meaning of section 7 of 
the child support guidelines, from recalcula-

 
 (ii) exclure les dépenses spéciales ou extraordi-

naires précisées, au sens de l’article 7 des 
lignes directrices sur les aliments pour les en-
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tion under section 39.1 of this Act, and 
providing for methods of recalculating special 
or extraordinary expenses that are not exclud-
ed; 

fants, du recalcul effectué en application de 
l’article 39.1 de la présente loi, et prévoir des 
méthodes de recalcul des dépenses spéciales 
ou extraordinaires qui ne sont pas exclues; 

 (f) respecting additional information to be provided in 
a notice of recalculation for the purposes of clause 
39.1 (7) (f); 

 
 f) traiter des renseignements supplémentaires à four-

nir dans un avis de recalcul pour l’application de 
l’alinéa 39.1 (7) f); 

 (g) respecting the determination of amounts for the 
purposes of subsection 39.1 (8); 

 
 g) traiter de la détermination de montants pour 

l’application du paragraphe 39.1 (8); 

 (h) governing the determination of the day on which a 
notice of recalculation is given, for the purposes of 
subsection 39.1 (10); 

 
 h) régir la détermination du jour auquel un avis de 

recalcul est donné, pour l’application du para-
graphe 39.1 (10); 

 (i) governing the making of corrections under subsec-
tion 39.1 (11), including the process for applying 
for a correction; 

 
 i) régir la correction d’erreurs en vertu du paragraphe 

39.1 (11), y compris le processus de demande de 
corrections; 

 (j) specifying times for the purposes of subsection 
39.1 (12); 

 
 j) préciser les délais pour l’application du paragraphe 

39.1 (12); 

 (k) providing for the correction of errors in notices of 
recalculation other than errors described in subsec-
tion 39.1 (11) and governing the making of such 
corrections, including, 

 
 k) prévoir la correction d’erreurs dans les avis de re-

calcul autres que les erreurs visées au paragraphe 
39.1 (11), et régir la façon de faire ces corrections, 
notamment : 

 (i) providing for procedures to correct such er-
rors, 

 
 (i) prévoir une marche à suivre pour la correction 

de ces erreurs, 

 (ii) setting out a time limit on having such errors 
corrected, 

 
 (ii) fixer un délai pour faire corriger ces erreurs, 

 (iii) providing for the issuance of new or corrected 
notices of recalculation or notices under sub-
section 39.1 (8), and 

 
 (iii) prévoir la délivrance de nouveaux avis de 

recalcul ou d’avis de recalcul corrigés ou 
d’avis visés au paragraphe 39.1 (8), 

 (iv) specifying the effect of a correction on a no-
tice of recalculation, including providing that 
the notice of recalculation containing the error 
ceases to have effect; 

 
 (iv) préciser l’effet d’une correction sur un avis de 

recalcul, notamment prévoir que l’avis de re-
calcul contenant l’erreur cesse d’avoir effet; 

 (l) providing that an obligation to pay child support in 
accordance with a notice of recalculation termi-
nates on a specified date or event, and governing 
the determination of dates and events for the pur-
pose; 

 
 l) prévoir qu’une obligation de verser des aliments 

pour enfants conformément à un avis de recalcul 
cesse à une date précisée ou lors d’un événement 
précisé, et régir la détermination des dates et évé-
nements à cette fin; 

 (m) providing that amounts recalculated under section 
39.1 are subject to automatic recalculation under 
that section by or on a specified date or event, gov-
erning the determination of dates and events for the 
purpose, and governing procedures for such a re-
calculation, including specifying that any part of 
section 39.1 or the regulations made under this 
subsection do not apply to such a recalculation or 
apply subject to specified modifications; 

 
 m) prévoir que les montants recalculés en vertu de 

l’article 39.1 fassent l’objet d’un recalcul automa-
tique en vertu de cet article d’ici une date ou un 
événement précisés, régir la détermination des 
dates et événements à cette fin, et régir la marche à 
suivre pour un tel recalcul, notamment préciser que 
toute partie de l’article 39.1 ou les règlements pris 
en vertu du présent paragraphe ne s’appliquent pas 
à un tel recalcul ou s’y appliquent sous réserve de 
certaines adaptations précisées; 

 (n) governing the payment of fees in relation to recal-
culations under section 39.1, including prescribing 
fees and requiring their payment, setting out the 
time or manner of payment, and providing for ex-
emptions from payment and setting out conditions 
or circumstances for any exemption. 

 
 n) régir le paiement de droits relativement aux recal-

culs prévus à l’article 39.1, notamment prescrire les 
droits et en exiger le paiement, fixer la date ou le 
mode de versement, et prévoir des exemptions en 
ce qui concerne le paiement des droits et établir les 
conditions ou circonstances de toute exemption. 

Same 

 (8)  Regulations made under clause (7) (c) may require 

 
Idem 

 (8)  Les règlements pris en vertu de l’alinéa (7) c) peu-
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a person to provide personal information, within the 
meaning of section 38 of the Freedom of Information and 
Protection of Privacy Act, respecting the child, a parent of 
the child, or any other person whose personal information 
is relevant to the recalculation of child support under sec-
tion 39.1 of this Act. 

vent exiger qu’une personne fournisse des renseignements 
personnels, au sens de l’article 38 de la Loi sur l’accès à 
l’information et la protection de la vie privée, relative-
ment à l’enfant, à un autre parent de l’enfant ou à toute 
autre personne dont les renseignements personnels sont 
pertinents en ce qui concerne le recalcul des aliments pour 
enfants prévu à l’article 39.1 de la présente loi. 

Family Statute Law Amendment Act, 2009 

 11.  (1)  Subsection 32 (2) of the Family Statute Law 
Amendment Act, 2009 is repealed. 

 
Loi de 2009 modifiant des lois en ce qui concerne le droit de la famille 

 11.  (1)  Le paragraphe 32 (2) de la Loi de 2009 modi-
fiant des lois en ce qui concerne le droit de la famille est 
abrogé. 

 (2)  Section 33 of the Act is repealed.   (2)  L’article 33 de la Loi est abrogé. 

 (3)  Subsection 40 (2) of the Act is repealed.   (3)  Le paragraphe 40 (2) de la Loi est abrogé. 

Commencement 

 12.  (1)  Subject to subsection (2), this Schedule 
comes into force on a day to be named by proclama-
tion of the Lieutenant Governor. 

 
Entrée en vigueur 

 12.  (1)  Sous réserve du paragraphe (2), la présente 
annexe entre en vigueur le jour que le lieutenant-
gouverneur fixe par proclamation. 

Same 

 (2)  Sections 8, 9 and 11 come into force on the day 
the Building Opportunity and Securing Our Future Act 
(Budget Measures), 2014 receives Royal Assent. 

 
Idem 

 (2)  Les articles, 8, 9 et 11 entrent en vigueur le jour 
où la Loi de 2014 ouvrant des perspectives et assurant 
notre avenir (mesures budgétaires) reçoit la sanction 
royale. 
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SCHEDULE 10 
FAMILY RESPONSIBILITY AND SUPPORT 

ARREARS ENFORCEMENT ACT, 1996 

 
ANNEXE 10 

LOI DE 1996 SUR LES OBLIGATIONS 
FAMILIALES ET L’EXÉCUTION 

DES ARRIÉRÉS D’ALIMENTS 

 1.  (1)  The definition of “support order” in subsec-
tion 1 (1) of the Family Responsibility and Support Ar-
rears Enforcement Act, 1996 is amended by striking 
out the portion after clause (g) and substituting the 
following: 

  1.  (1)  La définition de «ordonnance alimentaire» au 
paragraphe 1 (1) de la Loi de 1996 sur les obligations 
familiales et l’exécution des arriérés d’aliments est mo-
difiée par remplacement du passage qui suit l’alinéa g) 
par ce qui suit : 

and includes such a provision in,  S’entend en outre d’une disposition semblable conte-
nue : 

 (h) a domestic contract that is enforceable under sec-
tion 35 of the Family Law Act, or 

  h) soit dans un contrat familial qui est exécutoire en 
vertu de l’article 35 de la Loi sur le droit de la fa-
mille; 

 (i) a notice of calculation that is enforceable under 
section 39 of the Family Law Act. (“ordonnance  
alimentaire”) 

  i) soit dans un avis de calcul qui est exécutoire en 
vertu de l’article 39 de la Loi sur le droit de la fa-
mille. («support order») 

 (2)  Section 1 of the Act is amended by adding the 
following subsection: 

  (2)  L’article 1 de la Loi est modifié par adjonction 
du paragraphe suivant : 

Same — recalculated child support 

 (4)  A reference in this Act to a support order that is 
changed includes reference to a support order that is sub-
ject to a recalculation under section 39.1 of the Family 
Law Act. 

 Idem — recalcul des aliments pour enfants 

 (4)  La mention, dans la présente loi, d’une ordonnance 
alimentaire qui est modifiée vaut mention d’une ordon-
nance alimentaire qui fait l’objet d’un recalcul en vertu de 
l’article 39.1 de la Loi sur le droit de la famille. 

 2.  Subsection 4 (1) of the Act is amended by striking 
out “The Attorney General” at the beginning and sub-
stituting “The Minister responsible for the administra-
tion of this Act”. 

  2.  Le paragraphe 4 (1) de la Loi est modifié par 
remplacement de «Le procureur général» par «Le 
ministre chargé de l’application de la présente loi» au 
début du paragraphe. 

 3.  (1)  Section 9 of the Act is amended by adding the 
following subsection: 

  3.  (1)  L’article 9 de la Loi est modifié par adjonc-
tion du paragraphe suivant : 

Application to notices of calculation 

 (2.1)  The wording required by subsection (1) to be 
included in every support order made by an Ontario court 
shall be included in every support order that is a notice of 
calculation. 

 Application aux avis de calcul 

 (2.1)  La mention qui doit, aux termes du paragraphe 
(1), être incluse dans chaque ordonnance alimentaire ren-
due par un tribunal de l’Ontario doit l’être dans chaque 
ordonnance alimentaire qui est un avis de calcul. 

 (2)  Subsection 9 (3) of the Act is amended by strik-
ing out “(1) or (2)” and substituting “(1), (2) or (2.1)”. 

  (2)  Le paragraphe 9 (3) de la Loi est modifié par 
remplacement de «le paragraphe (1) ou (2)» par «le 
paragraphe (1), (2) ou (2.1)». 

 4.  Section 10 of the Act is amended by adding the 
following subsection: 

  4.  L’article 10 de la Loi est modifié par adjonction 
du paragraphe suivant : 

Same 

 (6)  A notice of recalculation under section 39.1 of the 
Family Law Act does not require a support deduction or-
der reflecting the recalculation. 

 Idem 

 (6)  Un avis de recalcul visé à l’article 39.1 de la Loi 
sur le droit de la famille n’a pas pour effet d’exiger 
qu’une ordonnance de retenue des aliments fasse état du 
recalcul. 

 5.  The Act is amended by adding the following sec-
tion: 

  5.  La Loi est modifiée par adjonction de l’article 
suivant : 

Filing notices of calculation 

 12.1  On giving notice of a calculation under section 39 
of the Family Law Act, the child support calculation ser-
vice, as defined in that section, shall file a copy of the 
notice with the Director’s office. 

 Dépôt des avis de calcul 

 12.1  Lors de la remise d’un avis de calcul visé à 
l’article 39 de la Loi sur le droit de la famille, le service 
de calcul des aliments pour enfants, au sens de cet article, 
en dépose une copie au bureau du directeur. 

 6.  The Act is amended by adding the following sec-
tion: 

  6.  La Loi est modifiée par adjonction de l’article 
suivant : 
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Filing notices of recalculation 

 12.2  On giving notice of a recalculation under section 
39.1 of the Family Law Act that relates to a support order 
that is being enforced by the Director, the child support 
recalculation service, as defined in that section, shall file a 
copy of the notice with the Director’s office. 

 
Dépôt des avis de recalcul 

 12.2  Lors de la remise d’un avis de recalcul visé à 
l’article 39.1 de la Loi sur le droit de la famille relative-
ment à une ordonnance alimentaire qui est exécutée par le 
directeur, le service de recalcul des aliments pour enfants, 
au sens de cet article, en dépose une copie au bureau du 
directeur. 

 7.  (1)  Section 15 of the Act is amended by adding 
“12.1” after “12”. 

  7.  (1)  L’article 15 de la Loi est modifié par inser-
tion de «12.1,» après «12,». 

 (2)  Section 15 of the Act is amended by adding 
“12.2” before “13”. 

  (2)  L’article 15 de la Loi est modifié par insertion 
de «12.2,» avant «13». 

 8.  Section 16 of the Act is amended by adding the 
following subsection: 

  8.  L’article 16 de la Loi est modifié par adjonction 
du paragraphe suivant : 

Notice of recalculation 

 (7.3)  In the case of a support order that was subject to a 
recalculation under section 39.1 of the Family Law Act 
after the support order or support deduction order was 
withdrawn, the notice of recalculation shall also be filed. 

 
Avis de recalcul 

 (7.3)  Dans le cas d’une ordonnance alimentaire ayant 
fait l’objet d’un recalcul en vertu de l’article 39.1 de la 
Loi sur le droit de la famille après le retrait de 
l’ordonnance ou de l’ordonnance de retenue des aliments, 
l’avis de recalcul est également déposé. 

 9.  (1)  Clause 21 (1) (a) of the Act is amended by 
striking out “the recipient” at the beginning and sub-
stituting “the payor or the recipient”. 

  9.  (1)  L’alinéa 21 (1) a) de la Loi est modifié par 
remplacement de «le bénéficiaire» par «le payeur ou le 
bénéficiaire» au début de l’alinéa. 

 (2)  Subsection 21 (2) of the Act is amended by strik-
ing out “the payor” and substituting “the other par-
ty”. 

  (2)  Le paragraphe 21 (2) de la Loi est modifié par 
remplacement de «le payeur» par «l’autre partie». 

 (3)  Section 21 of the Act is amended by adding the 
following subsection: 

  (3)  L’article 21 de la Loi est modifié par adjonction 
du paragraphe suivant : 

Exception 

 (2.1)  Subsection (2) does not apply in the case of a 
support order that is a notice of calculation. 

 
Exception 

 (2.1)  Le paragraphe (2) ne s’applique pas dans le cas 
d’une ordonnance alimentaire qui est un avis de calcul. 

 (4)  Subsection 21 (3) of the Act is amended by strik-
ing out “on the payor” in the portion before clause (a). 

  (4)  Le paragraphe 21 (3) de la Loi est modifié par 
suppression de «au payeur» dans le passage qui pré-
cède l’alinéa a). 

 (5)  Clause 21 (3) (c) of the Act is amended by strik-
ing out “or paternity agreement”. 

  (5)  L’alinéa 21 (3) c) de la Loi est modifié par sup-
pression de «ou un accord de paternité». 

 (6)  Section 21 of the Act is amended by adding the 
following subsection: 

  (6)  L’article 21 de la Loi est modifié par adjonction 
du paragraphe suivant : 

Same, notice of calculation 

 (3.1)  If the support order is a notice of calculation, the 
support deduction order shall be deemed to have been 
made by the Ontario Court of Justice or the Family Court. 

 
Idem, avis de calcul 

 (3.1)  Si l’ordonnance alimentaire est un avis de calcul, 
l’ordonnance de retenue des aliments est réputée avoir été 
rendue par la Cour de justice de l’Ontario ou la Cour de la 
famille. 

 (7)  Subsection 21 (4) of the Act is amended by strik-
ing out “within 30 days after being served with the 
notice under subsection (2)”. 

  (7)  Le paragraphe 21 (4) de la Loi est modifié par 
suppression de «Au plus tard 30 jours après avoir reçu 
signification de l’avis prévu au paragraphe (2),» au 
début du paragraphe. 

 (8)  Clause 21 (8) (b) of the Act is amended by strik-
ing out “or paternity agreements”. 

  (8)  L’alinéa 21 (8) b) de la Loi est modifié par sup-
pression de «ou des accords de paternité». 

 (9)  Subsection 21 (8) of the Act is amended by add-
ing the following clause: 

  (9)  Le paragraphe 21 (8) de la Loi est modifié par 
adjonction de l’alinéa suivant : 

 (b.1) notices of calculation that are enforceable under 
section 39 of the Family Law Act; 

 
 b.1) des avis de calcul qui sont exécutoires en vertu de 

l’article 39 de la Loi sur le droit de la famille; 
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 10.  Subsection 35 (7) of the Act is amended by add-
ing “together with the notice of motion” at the end of 
the portion before clause (a). 

  10.  Le paragraphe 35 (7) de la Loi est modifié par 
insertion de «accompagnés de l’avis de motion» à la 
fin du passage qui précède l’alinéa a). 

 11.  (1)  Clause 41 (10) (a) of the Act is amended by 
striking out “by such periodic payments” and substi-
tuting “by such periodic or lump sum payments”. 

  11.  (1)  L’alinéa 41 (10) a) de la Loi est modifié par 
remplacement de «au moyen de versements pério-
diques» par «au moyen de versements périodiques ou 
de sommes forfaitaires». 

 (2)  Subsection 41 (11) of the Act is amended by 
striking out “nor does it affect” and substituting “nor 
does it limit or otherwise affect”. 

  (2)  Le paragraphe 41 (11) de la Loi est modifié par 
remplacement de «ni sur les autres moyens 
d’exécution de l’ordonnance alimentaire» par «ni ne 
restreint les autres moyens d’exécution de l’ordon-
nance alimentaire, ni n’a d’autre effet sur eux» à la fin 
du paragraphe. 

 12.  (1)  The definition of “Corporation” in subsec-
tion 46 (1) of the Act is amended by striking out “On-
tario Lottery Corporation” at the end and substituting 
“Ontario Lottery and Gaming Corporation”. 

  12.  (1)  La définition de «Société» au paragraphe 46 
(1) de la Loi est modifiée par remplacement de «Socié-
té des loteries de l’Ontario» par «Société des loteries et 
des jeux de l’Ontario». 

 (2)  The definition of “lottery” in subsection 46 (1) of 
the Act is amended by striking out “the Ontario Lot-
tery Corporation Act” and substituting “the Ontario 
Lottery and Gaming Corporation Act, 1999”. 

  (2)  La définition de «loterie» au paragraphe 46 (1) 
de la Loi est modifiée par remplacement de «Loi sur la 
Société des loteries de l’Ontario» par «Loi de 1999 sur 
la Société des loteries et des jeux de l’Ontario». 

 13.  Subsection 55 (1) of the Act is amended by strik-
ing out “The Attorney General” at the beginning and 
substituting “The Minister responsible for the admin-
istration of this Act”. 

  13.  Le paragraphe 55 (1) de la Loi est modifié par 
remplacement de «Le procureur général» par «Le 
ministre chargé de l’application de la présente loi» au 
début du paragraphe. 

Commencement 

 14.  (1)  Subject to subsection (2), this Schedule 
comes into force on a day to be named by proclama-
tion of the Lieutenant Governor. 

 
Entrée en vigueur 

 14.  (1)  Sous réserve du paragraphe (2), la présente 
annexe entre en vigueur le jour que le lieutenant-
gouverneur fixe par proclamation. 

Same 

 (2)  Section 2, subsections 9 (1), (2), (4), (5), (7) and 
(8), and sections 10, 11, 12 and 13 come into force on 
the day the Building Opportunity and Securing Our 
Future Act (Budget Measures), 2014 receives Royal 
Assent. 

 
Idem 

 (2)  L’article 2, les paragraphes 9 (1), (2), (4), (5), (7) 
et (8) et les articles 10, 11, 12 et 13 entrent en vigueur 
le jour où la Loi de 2014 ouvrant des perspectives et 
assurant notre avenir (mesures budgétaires) reçoit la 
sanction royale. 
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SCHEDULE 11 
GASOLINE TAX ACT 

 
ANNEXE 11 

LOI DE LA TAXE SUR L’ESSENCE 

 1.  Subsection 2 (2) of the Gasoline Tax Act is re-
pealed and the following substituted:  

  1.  Le paragraphe 2 (2) de la Loi de la taxe sur 
l’essence est abrogé et remplacé par ce qui suit : 

Tax on aviation fuel 

 (2)  Every purchaser of aviation fuel shall pay to the 
Minister a tax at the following rate: 

 
Taxe sur le carburant aviation 

 (2)  Tout acheteur de carburant aviation paie au mi-
nistre une taxe au taux suivant : 

 1. 2.7 cents per litre on all aviation fuel purchased by, 
or delivered to, the purchaser after December 31, 
1991 and before September 1, 2014. 

 
 1. 2,7 cents par litre de carburant aviation qu’il achète 

ou qui lui est livré après le 31 décembre 1991, mais 
avant le 1

er
 septembre 2014. 

 2. 3.7 cents per litre on all aviation fuel purchased by, 
or delivered to, the purchaser after August 31, 2014 
and before April 1, 2015. 

 
 2. 3,7 cents par litre de carburant aviation qu’il achète 

ou qui lui est livré après le 31 août 2014, mais 
avant le 1

er
 avril 2015. 

 3. 4.7 cents per litre on all aviation fuel purchased by, 
or delivered to, the purchaser after March 31, 2015 
and before April 1, 2016. 

 
 3. 4,7 cents par litre de carburant aviation qu’il achète 

ou qui lui est livré après le 31 mars 2015, mais 
avant le 1

er
 avril 2016. 

 4. 5.7 cents per litre on all aviation fuel purchased by, 
or delivered to, the purchaser after March 31, 2016 
and before April 1, 2017. 

 
 4. 5,7 cents par litre de carburant aviation qu’il achète 

ou qui lui est livré après le 31 mars 2016, mais 
avant le 1

er
 avril 2017. 

 5. 6.7 cents per litre on all aviation fuel purchased by, 
or delivered to, the purchaser after March 31, 2017. 

 
 5. 6,7 cents par litre de carburant aviation qu’il achète 

ou qui lui est livré après le 31 mars 2017. 

 2.  Section 16 of the Act is amended by adding the 
following subsections: 

  2.  L’article 16 de la Loi est modifié par adjonction 
des paragraphes suivants : 

Inventory report 

 (1.1)  The Minister may, for any purpose related to the 
administration or enforcement of this Act and the regula-
tions, require a retailer, wholesaler, importer or collector 
to complete an inventory report showing all gasoline, avi-
ation fuel and propane that the retailer, wholesaler, im-
porter or collector owns or has in its possession on one or 
more specified dates. 

 
Rapport d’inventaire 

 (1.1)  Le ministre peut, aux fins liées à l’application ou 
à l’exécution de la présente loi et des règlements, exiger 
qu’un détaillant, un grossiste, un importateur ou un per-
cepteur dresse un rapport d’inventaire indiquant la quanti-
té d’essence, de carburant aviation et de propane dont il 
est propriétaire ou qu’il a en sa possession à une ou plu-
sieurs dates déterminées. 

Same 

 (1.2)  The inventory report shall contain such other 
information that the Minister may require and the report 
shall be given to the Minister within the period of time 
specified by the Minister. 

 
Idem 

 (1.2)  Le rapport d’inventaire contient les autres rensei-
gnements qu’exige le ministre et lui est remis dans le dé-
lai qu’il précise. 

 3.  Subsection 33 (2) of the Act is amended by add-
ing the following clauses: 

  3.  Le paragraphe 33 (2) de la Loi est modifié par 
adjonction des alinéas suivants : 

 (h.1) respecting any matter the Minister considers neces-
sary or advisable relating to an inventory report 
under subsection 16 (1.1); 

 
 h.1) traiter de toute question qu’il estime nécessaire ou 

utile en ce qui concerne le rapport d’inventaire 
prévu au paragraphe 16 (1.1); 

.     .     .     .     . 
 

.     .     .     .     . 

 (l) providing for transitional matters which, in the 
Minister’s opinion, are necessary or desirable to 
facilitate the implementation of the tax rate in-
creases set out in subsection 2 (2), as re-enacted by 
Schedule 11 to the Building Opportunity and Se-
curing Our Future Act (Budget Measures), 2014. 

 
 l) prévoir les questions transitoires qui, à son avis, 

sont nécessaires ou souhaitables pour faciliter la 
mise en application des augmentations du taux de 
taxation prévues au paragraphe 2 (2), tel qu’il est 
réédicté par l’annexe 11 de la Loi de 2014 ouvrant 
des perspectives et assurant notre avenir (mesures 
budgétaires). 

Commencement 

 4.  This Schedule comes into force on September 1, 
2014 or, if the Building Opportunity and Securing Our 
Future Act (Budget Measures), 2014 receives Royal 

 
Entrée en vigueur 

 4.  La présente annexe entre en vigueur le 1
er

 sep-
tembre 2014 ou, si la Loi de 2014 ouvrant des perspec-
tives et assurant notre avenir (mesures budgétaires) re-
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Assent after that date, this Schedule is deemed to have 
come into force on that date. 

çoit la sanction royale après cette date, elle est réputée 
être entrée en vigueur à cette date. 
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SCHEDULE 12 
HOUSING DEVELOPMENT ACT 

 
ANNEXE 12 

LOI SUR LE DÉVELOPPEMENT DU LOGEMENT 

 1.  Section 11 of the Housing Development Act is 
amended by striking out “except section 14”. 

  1.  L’article 11 de la Loi sur le développement du lo-
gement est modifié par suppression de «, à l’exception 
de l’article 14,». 

 2.  Section 14 of the Act is repealed.   2.  L’article 14 de la Loi est abrogé. 

Commencement 

 3.  This Schedule comes into force on a day to be 
named by proclamation of the Lieutenant Governor. 

 
Entrée en vigueur 

 3.  La présente annexe entre en vigueur le jour que 
le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation. 
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SCHEDULE 13 
INCOME TAX ACT 

 
ANNEXE 13 

LOI DE L’IMPÔT SUR LE REVENU 

 1.  (1)  Subsection 8.5 (22) of the Income Tax Act is 
amended by striking out “Despite any other provision 
of this section, the Provincial Minister” at the begin-
ning and substituting “Despite any provision of this 
section other than subsections (35) and (36), the Pro-
vincial Minister”. 

  1.  (1)  Le paragraphe 8.5 (22) de la Loi de l’impôt 
sur le revenu est modifié par remplacement de «Mal-
gré les autres dispositions du présent article» par 
«Malgré les dispositions du présent article, à 
l’exception des paragraphes (35) et (36)» au début du 
paragraphe. 

 (2)  Section 8.5 of the Act is amended by adding the 
following subsections: 

  (2)  L’article 8.5 de la Loi est modifié par adjonction 
des paragraphes suivants : 

Application deadline  

 (35)  Despite any other provision in this Act, the Pro-
vincial Minister shall not make a payment to an individual 
under this section and no individual is entitled to receive a 
payment under this section if the application referred to in 
clause (4) (c) is not filed before January 1, 2016. 

 
Échéance de production d’une demande 

 (35)  Malgré les autres dispositions de la présente loi, le 
ministre provincial ne doit pas verser de paiement à un 
particulier en application du présent article et aucun parti-
culier n’a droit à un paiement en vertu du présent article si 
la demande visée à l’alinéa (4) c) n’est pas produite avant 
le 1

er
 janvier 2016. 

Entitlement deadline 

 (36)  Despite any other provision in this Act, the Pro-
vincial Minister shall not make a payment to an individual 
under this section after December 31, 2016 and no indi-
vidual is entitled to receive a payment under this section 
after that date unless the individual’s entitlement to the 
payment arose by reason of an objection to a determina-
tion made by the Provincial Minister under this section. 

 
Échéance de l’admissibilité 

 (36)  Malgré les autres dispositions de la présente loi, le 
ministre provincial ne doit pas verser de paiement à un 
particulier en application du présent article après le 
31 décembre 2016 et aucun particulier n’a droit à un 
paiement en vertu du présent article après cette date à 
moins d’y avoir droit en raison d’une opposition à une 
décision prise par le ministre provincial au titre du présent 
article. 

Regulations 

 (37)  The Provincial Minister may make regulations for 
the purposes of subsection (35) or (36) prescribing a date 
that is later than a date set out in those subsections. 

 
Règlements 

 (37)  Le ministre provincial peut, par règlement pris 
pour l’application du paragraphe (35) ou (36), prescrire 
une date postérieure à une de celles prévues à ces para-
graphes. 

Effect of regulation 

 (38)  If the Provincial Minister prescribes a later date 
under subsection (37), the prescribed date applies for the 
purposes of subsection (35) or (36) instead of the date it 
replaces. 

 
Effet des règlements 

 (38)  Si le ministre provincial prescrit une date en vertu 
du paragraphe (37), la date prescrite s’applique dans le 
cadre du paragraphe (35) ou (36) au lieu de la date qu’elle 
remplace. 

Commencement 

 2.  This Schedule comes into force on the day the 
Building Opportunity and Securing Our Future Act 
(Budget Measures), 2014 receives Royal Assent. 

 
Entrée en vigueur 

 2.  La présente annexe entre en vigueur le jour où la 
Loi de 2014 ouvrant des perspectives et assurant notre 
avenir (mesures budgétaires) reçoit la sanction royale. 
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SCHEDULE 14 
INSURANCE ACT 

 
ANNEXE 14 

LOI SUR LES ASSURANCES 

 1.  The Insurance Act is amended by adding the fol-
lowing section: 

  1.  La Loi sur les assurances est modifiée par adjonc-
tion de l’article suivant : 

Necessity for licence, long-term disability benefits 

 115.1  (1)  Except as provided in the regulations, no 
person shall provide long-term disability benefits in On-
tario unless the benefits are payable under a contract of 
insurance undertaken by a licensed insurer. 

 
Permis obligatoire : prestations d’invalidité de longue durée 

 115.1  (1)  Sauf disposition contraire des règlements, 
nul ne doit offrir des prestations d’invalidité de longue 
durée en Ontario, à moins que celles-ci ne soient payables 
aux termes d’un contrat d’assurance conclu par un assu-
reur titulaire d’un permis. 

Exception 

 (2)  Subsection (1) does not apply in respect of any 
benefit provided under a registered pension plan within 
the meaning of subsection 248 (1) of the Income Tax Act 
(Canada). 

 
Exception 

 (2)  Le paragraphe (1) ne s’applique pas à l’égard des 
prestations offertes par un régime de pension agréé au 
sens du paragraphe 248 (1) de la Loi de l’impôt sur le 
revenu (Canada). 

Definition 

 (3)  In this section, 

 
Définition 

 (3)  La définition qui suit s’applique au présent article. 

“long-term disability benefits” means benefits under a 
benefit plan under which payments or benefits are pay-
able to an individual for a period of not less than 52 
weeks or until recovery, retirement or death, whichever 
period is shorter. 

 
«prestations d’invalidité de longue durée» Prestations 

offertes par un régime de prestations dans le cadre du-
quel des paiements ou prestations sont payables à un 
particulier pendant une période d’au moins 52 semaines 
ou jusqu’à la guérison, la retraite ou le décès, selon 
l’éventualité qui représente la période la plus courte. 

 2.  Subsection 121 (1) of the Act is amended by add-
ing the following paragraphs: 

  2.  Le paragraphe 121 (1) de la Loi est modifié par 
adjonction des dispositions suivantes : 

 8.1 exempting any person or class of persons from 
section 115.1 subject to such terms and conditions, 
including any limitations or restrictions, as may be 
set out in the regulations; 

 
 8.1 soustraire des personnes ou catégories de per-

sonnes à l’application de l’article 115.1, sous ré-
serve des conditions, y compris les limites ou les 
restrictions, que précisent les règlements; 

 8.2 governing transitional matters which, in the opin-
ion of the Lieutenant Governor in Council, are nec-
essary or desirable to facilitate the implementation 
of section 115.1; 

 
 8.2 régir les questions transitoires qui, de l’avis du 

lieutenant-gouverneur en conseil, sont nécessaires 
ou souhaitables pour faciliter la mise en application 
de l’article 115.1; 

 3.  Subsection 189.1 (1) of the Act is amended by,   3.  Le paragraphe 189.1 (1) de la Loi est modifié : 

 (a) striking out in the English version “bodily inju-
ry or sickness” and substituting “bodily injury 
or disease”; and 

 
 a) par remplacement de «bodily injury or sick-

ness» par «bodily injury or disease» dans la ver-
sion anglaise; 

 (b) striking out “an accident or sickness” and sub-
stituting “bodily injury or disease”. 

 
 b) par remplacement de «de l’accident ou de la 

maladie survenu» par «des lésions corporelles 
ou de la maladie survenues». 

 4.  The French version of paragraph 1 of subsection 
288.1 (1) of the Act is amended by striking out 
“prescrites” and substituting “qui sont prescrits”. 

  4.  La version française de la disposition 1 du para-
graphe 288.1 (1) de la Loi est modifiée par remplace-
ment de «prescrites» par «qui sont prescrits». 

 5.  Clause 291 (2) (a) of the Act is amended by strik-
ing out “292, 293” and substituting “292, 292.1, 293”. 

  5.  L’alinéa 291 (2) a) de la Loi est modifié par rem-
placement de «292, 293» par «292, 292.1, 293». 

 6.  Section 327 of the Act is amended by striking out 
“unless the effect of that provision” and substituting 
“unless this Part provides otherwise or the effect of 
that provision”. 

  6.  L’article 327 de la Loi est modifié par remplace-
ment de «à moins que cette disposition» par «à moins 
que la présente partie ne prévoit le contraire ou que 
cette disposition». 

 7.  The English version of section 449 of the Act is 
amended by striking out “the earlier of”. 

  7.  La version anglaise de l’article 449 de la Loi est 
modifiée par suppression de «the earlier of». 
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Commencement 

 8.  (1)  Subject to subsections (2), (3) and (4), this 
Schedule comes into force on a day to be named by 
proclamation of the Lieutenant Governor. 

 
Entrée en vigueur 

 8.  (1)  Sous réserve des paragraphes (2), (3) et (4), la 
présente annexe entre vigueur le jour que le lieute-
nant-gouverneur fixe par proclamation. 

Same 

 (2)  Section 3 comes into force on the day section 21 
of Schedule 23 to the Strong Action for Ontario Act 
(Budget Measures), 2012 comes into force. 

 
Idem 

 (2)  L’article 3 entre en vigueur le jour de l’entrée 
en vigueur de l’article 21 de l’annexe 23 de la Loi de 
2012 sur une action énergique pour l’Ontario (mesures 
budgétaires). 

Same 

 (3)  Section 5 comes into force on the day section 35 
of Schedule 23 to the Strong Action for Ontario Act 
(Budget Measures), 2012 comes into force. 

 
Idem 

 (3)  L’article 5 entre en vigueur le jour de l’entrée 
en vigueur de l’article 35 de l’annexe 23 de la Loi de 
2012 sur une action énergique pour l’Ontario (mesures 
budgétaires). 

Same 

 (4)  Sections 4, 6 and 7 come into force on the day 
the Building Opportunity and Securing Our Future Act 
(Budget Measures), 2014 receives Royal Assent. 

 
Idem 

 (4)  Les articles 4, 6 et 7 entrent en vigueur le jour 
où la Loi de 2014 ouvrant des perspectives et assurant 
notre avenir (mesures budgétaires) reçoit la sanction 
royale. 
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SCHEDULE 15 
INTERIM APPROPRIATION 

FOR 2014-2015 ACT, 2014 

 
ANNEXE 15 

LOI DE 2014 PORTANT AFFECTATION 
ANTICIPÉE DE CRÉDITS POUR 2014-2015 

Interpretation 

 1.  (1)  Expressions used in this Act have the same 
meaning as in the Financial Administration Act unless the 
context requires otherwise. 

 
Interprétation 

 1.  (1)  Les expressions figurant dans la présente loi 
s’entendent au sens de la Loi sur l’administration finan-
cière, sauf indication contraire du contexte. 

Same 

 (2)  In this Act, a reference to the estimates and sup-
plementary estimates for 2014-15 means the estimates 
and supplementary estimates for the fiscal year ending on 
March 31, 2015 as tabled in the Assembly on or before 
March 31, 2015. 

 
Idem 

 (2)  Toute mention du budget des dépenses et du budget 
supplémentaire des dépenses de 2014-2015 dans la pré-
sente loi s’entend du budget des dépenses et du budget 
supplémentaire des dépenses de l’exercice se terminant le 
31 mars 2015 qui sont déposés à l’Assemblée le 31 mars 
2015 ou avant cette date. 

Expenses of the public service 

 2.  (1)  For the fiscal year ending on March 31, 2015, 
amounts not exceeding a total of $87,337,267,500 may be 
paid out of the Consolidated Revenue Fund or recognized 
as non-cash expenses to be applied to the expenses of the 
public service that are not otherwise provided for. 

 
Dépenses de la fonction publique 

 2.  (1)  Pour l’exercice se terminant le 31 mars 2015, 
une somme maximale de 87 337 267 500 $ peut être pré-
levée sur le Trésor ou comptabilisée à titre de frais hors 
trésorerie et affectée aux dépenses de la fonction publique 
auxquelles il n’est pas autrement pourvu. 

Applied in accordance with estimates and supplementary estimates 

 

 (2)  The amounts referred to in subsection (1) must be 
applied in accordance with the votes and items set out in 
the estimates and supplementary estimates for 2014-15. 

 
Affectation conforme au budget des dépenses et au budget 

supplémentaire des dépenses 

 (2)  La somme visée au paragraphe (1) est affectée con-
formément aux crédits et postes du budget des dépenses et 
du budget supplémentaire des dépenses de 2014-2015. 

Investments of the public service 

 3.  (1)  For the fiscal year ending on March 31, 2015, 
amounts not exceeding a total of $2,347,694,000 may be 
paid out of the Consolidated Revenue Fund or recognized 
as non-cash investments to be applied to the investments 
of the public service in capital assets, loans and other in-
vestments that are not otherwise provided for. 

 
Investissements de la fonction publique 

 3.  (1)  Pour l’exercice se terminant le 31 mars 2015, 
une somme maximale de 2 347 694 000 $ peut être préle-
vée sur le Trésor ou comptabilisée à titre d’éléments 
d’investissement hors trésorerie et affectée aux investis-
sements de la fonction publique dans des immobilisations, 
des prêts et autres éléments auxquels il n’est pas autre-
ment pourvu. 

Applied in accordance with estimates and supplementary estimates 

 

 (2)  The amounts referred to in subsection (1) must be 
applied in accordance with the votes and items set out in 
the estimates and supplementary estimates for 2014-15. 

 
Affectation conforme au budget des dépenses et au budget 

supplémentaire des dépenses 

 (2)  La somme visée au paragraphe (1) est affectée con-
formément aux crédits et postes du budget des dépenses et 
du budget supplémentaire des dépenses de 2014-2015. 

Expenses of the Legislative Offices 

 4.  For the fiscal year ending on March 31, 2015, 
amounts not exceeding a total of $135,323,900 may be 
paid out of the Consolidated Revenue Fund to be applied 
to the expenses of the Legislative Offices that are not oth-
erwise provided for and the money shall be applied in 
accordance with the votes and items set out in the esti-
mates and supplementary estimates for 2014-15. 

 
Dépenses des bureaux des fonctionnaires de l’Assemblée 

 4.  Pour l’exercice se terminant le 31 mars 2015, une 
somme maximale de 135 323 900 $ peut être prélevée sur 
le Trésor et affectée, conformément aux crédits et postes 
du budget des dépenses et du budget supplémentaire des 
dépenses de 2014-2015, aux dépenses des bureaux des 
fonctionnaires de l’Assemblée auxquelles il n’est pas au-
trement pourvu. 

Expenditures of the public service 

 5.  An expenditure of the public service in the votes and 
items set out in the estimates and supplementary estimates 
for 2014-15 may be incurred or recognized by the Crown 
through any ministry to which, during the fiscal year end-
ing on March 31, 2015, responsibility has been given for 
the program or activity that includes that expenditure. 

 
Dépenses de la fonction publique 

 5.  Une dépense de la fonction publique figurant aux 
crédits et postes du budget des dépenses et du budget sup-
plémentaire des dépenses de 2014-2015 peut être engagée 
ou comptabilisée par la Couronne par l’intermédiaire du 
ministère auquel a été confiée, pendant l’exercice se ter-
minant le 31 mars 2015, la responsabilité du programme 
ou de l’activité auquel s’applique la dépense. 
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Commencement 

 6.  The Act set out in this Schedule is deemed to 
have come into force on April 1, 2014. 

 
Entrée en vigueur 

 6.  La loi figurant à la présente annexe est réputée 
être entrée en vigueur le 1

er
 avril 2014. 

Short title 

 7.  The short title of the Act set out in this Schedule 
is the Interim Appropriation for 2014-2015 Act, 2014. 

 
Titre abrégé 

 7.  Le titre abrégé de la loi figurant à la présente 
annexe est Loi de 2014 portant affectation anticipée de 
crédits pour 2014-2015. 
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SCHEDULE 16 
LAND TRANSFER TAX ACT 

 
ANNEXE 16 

LOI SUR LES DROITS  
DE CESSION IMMOBILIÈRE 

 1.  The Land Transfer Tax Act is amended by adding 
the following section: 

  1.  La Loi sur les droits de cession immobilière est 
modifiée par adjonction de l’article suivant : 

General anti-avoidance rule 

Definitions 

 
Règle générale anti-évitement 

Définitions 

 12.1  (1)  In this section,   12.1  (1)  Les définitions qui suivent s’appliquent au 
présent article. 

“tax benefit” means a reduction, an avoidance, a deferral 
or a cancellation of tax or other amount payable under 
this Act or an increase in a refund or rebate of tax or 
other amount under this Act; (“avantage fiscal”) 

“tax consequences” to a person means the amount of tax, 
rebate or other amount payable by, or refundable to, the 
person under this Act, or any other amount that is rele-
vant to the purposes of computing that amount; (“at-
tribut fiscal”) 

“transaction” includes an arrangement or event. (“opé-
ration”) 

 
«attribut fiscal» S’agissant des attributs fiscaux d’une 

personne, droits, remboursement, remise ou autre mon-
tant payable par cette personne, ou montant qui lui est 
remboursable, en application de la présente loi, ainsi 
que tout autre montant à prendre en compte dans le cal-
cul des droits, du remboursement, de la remise ou de 
l’autre montant payable par cette personne ou du mon-
tant qui lui est remboursable. («tax consequences») 

«avantage fiscal» Réduction, évitement, report ou annula-
tion des droits ou d’un autre montant payable en appli-
cation de la présente loi ou augmentation d’un rem-
boursement ou d’une remise visé par la présente loi. 
(«tax benefit») 

«opération» Y sont assimilés les conventions, les méca-
nismes et les événements. («transaction») 

Application of section 

 (2)  This section applies to the following transactions: 

 
Champ d’application 

 (2)  Le présent article s’applique aux opérations sui-
vantes : 

 1. A transaction completed after May 1, 2014, includ-
ing a transaction that is part of a series of transac-
tions that includes one or more transactions com-
pleted on or before May 1, 2014. 

 
 1. Toute opération conclue après le 1

er
 mai 2014, y 

compris une opération qui fait partie d’une série 
d’opérations qui comprend une ou plusieurs opéra-
tions conclues le 1

er
 mai 2014 ou avant cette date. 

 2. A transaction completed on or before May 1, 2014, 
if the transaction is part of a series of transactions 
that includes one or more transactions completed 
after May 1, 2014. 

 
 2. Toute opération conclue le 1

er
 mai 2014 ou avant 

cette date, si elle fait partie d’une série d’opérations 
qui comprend une ou plusieurs opérations conclues 
après le 1

er
 mai 2014. 

General anti-avoidance rule 

 (3)  If a transaction is an avoidance transaction, the tax 
consequences to a person shall be determined as is rea-
sonable in the circumstances in order to deny a tax benefit 
that, but for this section, would result, directly or indirect-
ly, from that transaction or from a series of transactions 
that includes that transaction. 

 
Règle générale anti-évitement 

 (3)  En cas d’opération d’évitement, les attributs fis-
caux d’une personne doivent être déterminés de façon 
raisonnable dans les circonstances de sorte à supprimer un 
avantage fiscal qui, en l’absence du présent article, décou-
lerait, directement ou indirectement, de cette opération ou 
d’une série d’opérations dont celle-ci fait partie. 

Avoidance transaction 

 (4)  An avoidance transaction means any transaction, 

 
Opération d’évitement 

 (4)  L’opération d’évitement s’entend : 

 (a) that, but for this section, would result, directly or 
indirectly, in a tax benefit, unless the transaction 
may reasonably be considered to have been under-
taken or arranged primarily for bona fide purposes 
other than to obtain the tax benefit; or 

 
 a) soit de l’opération dont, en l’absence du présent 

article, découlerait, directement ou indirectement, 
un avantage fiscal, sauf s’il est raisonnable de con-
sidérer que l’opération est principalement effectuée 
pour des objets véritables — l’obtention d’un avan-
tage fiscal n’étant pas considérée comme un objet 
véritable; 

 (b) that is part of a series of transactions, which series, 
but for this section, would result, directly or indi-
rectly, in a tax benefit, unless the transaction may 

 
 b) soit de l’opération qui fait partie d’une série 

d’opérations dont, en l’absence du présent article, 
découlerait, directement ou indirectement, un avan-
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reasonably be considered to have been undertaken 
or arranged primarily for bona fide purposes other 
than to obtain the tax benefit. 

tage fiscal, sauf s’il est raisonnable de considérer 
que l’opération est principalement effectuée pour 
des objets véritables — l’obtention d’un avantage 
fiscal n’étant pas considérée comme un objet véri-
table. 

Provision not applicable 

 (5)  Subsection (3) does not apply in respect of a trans-
action where it may reasonably be considered that the 
transaction would not result, directly or indirectly, in a 
misuse of the provisions of this Act or the regulations or 
in an abuse having regard to the provisions of this Act or 
the regulations, other than this section, read as a whole. 

 
Champ d’application précisé 

 (5)  L’opération dont il est raisonnable de considérer 
qu’elle n’entraîne pas, directement ou indirectement, 
d’abus dans l’application des dispositions de la présente 
loi ou des règlements lus dans leur ensemble — abstrac-
tion faite du présent article — n’est pas visée par le para-
graphe (3). 

Determination of tax consequences 

 (6)  Without restricting the generality of subsection (3), 
in any determination under subsection (3) of the tax con-
sequences of a transaction to a person, 

 
Attributs fiscaux à déterminer 

 (6)  Sans préjudice de la portée générale du paragraphe 
(3), en vue de déterminer, conformément à ce paragraphe, 
les attributs fiscaux d’une personne qui découlent d’une 
opération : 

 (a) any exemption, refund or rebate may be allowed or 
disallowed, in whole or in part; 

 
 a) toute exonération, tout remboursement ou toute 

remise peut être en totalité ou en partie admis ou 
refusé; 

 (b) any such exemption, refund, rebate or a part there-
of may be allocated to any person; 

 
 b) tout ou partie de cette exonération, de ce rembour-

sement ou de cette remise peut être attribué à une 
personne; 

 (c) the value of the consideration may be determined 
and may be apportioned among parts of the land or 
lands being conveyed; 

 
 c) on peut établir la valeur de la contrepartie et la ré-

partir entre des portions du bien-fonds ou des 
biens-fonds faisant l’objet de la cession; 

 (d) the proportional share of the acquisition of or in-
crease in an interest of any kind in land of any per-
son may be determined; 

 
 d) on peut établir la part proportionnelle de 

l’acquisition ou de l’augmentation d’un intérêt de 
quelque nature que ce soit d’une personne dans un 
bien-fonds; 

 (e) any tax payable under section 3 that is deferred or 
no longer owing may be deemed to be owing as of 
the thirtieth day after the date of the disposition of 
a beneficial interest in land; 

 
 e) les droits payables en application de l’article 3 qui 

sont reportés ou qui ne sont plus exigibles peuvent 
être réputés exigibles à partir du trentième jour qui 
suit la date de l’aliénation d’un intérêt à titre béné-
ficiaire dans un bien-fonds; 

 (f) the nature of any transaction, payment or other 
amount may be recharacterized; and 

 
 f) la nature d’une opération, d’un paiement ou d’un 

autre montant peut être qualifiée autrement; 

 (g) the tax effects that would otherwise result from the 
application of other provisions of this Act or the 
regulations may be ignored. 

 
 g) les effets fiscaux qui découleraient par ailleurs de 

l’application des autres dispositions de la présente 
loi ou des règlements peuvent ne pas être pris en 
compte. 

Request for adjustments 

 (7)  If, with respect to a transaction, a notice of assess-
ment, reassessment or additional assessment under section 
12 involving the application of subsection (3) with respect 
to the transaction has been sent to a person, any person 
(other than a person to whom such a notice has been sent) 
is entitled, within 180 days after the day of sending of the 
notice, to request in writing that the Minister make an 
assessment, a reassessment or an additional assessment, 
applying subsection (3) with respect to that transaction. 

 
Demande en vue de déterminer les attributs fiscaux 

 (7)  Dans les 180 jours suivant l’envoi d’un avis de 
cotisation, de nouvelle cotisation ou de cotisation supplé-
mentaire établie en vertu de l’article 12 qui tient compte 
du paragraphe (3) en ce qui concerne une opération, toute 
personne (à l’exclusion du destinataire d’un tel avis) a le 
droit de demander par écrit au ministre d’établir à son 
égard une cotisation, une nouvelle cotisation ou une coti-
sation supplémentaire en application du paragraphe (3) en 
ce qui concerne l’opération. 

Duties of Minister 

 (8)  On receipt of a request by a person under subsec-
tion (7), the Minister shall consider the request and, de-
spite subsection 12 (4), assess, reassess or make an addi-
tional assessment under section 12 with respect to the 

 
Obligation du ministre 

 (8)  Sur réception d’une demande présentée par une 
personne conformément au paragraphe (7), le ministre 
doit, après avoir examiné la demande et malgré le para-
graphe 12 (4), établir une cotisation, une nouvelle cotisa-
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person, except that an assessment, a reassessment or an 
additional assessment may be made only to the extent that 
it may reasonably be regarded as relating to the transac-
tion referred to in subsection (7). 

tion ou une cotisation supplémentaire en vertu de l’article 
12 à l’égard de la personne. Toutefois, une cotisation, une 
nouvelle cotisation ou une cotisation supplémentaire ne 
peut être établie que s’il est raisonnable de considérer 
qu’elle concerne l’opération visée au paragraphe (7). 

Exception 

 (9)  Despite any other provision of this Act, the tax 
consequences to any person following the application of 
this section shall only be determined through a notice of 
assessment, reassessment or additional assessment under 
section 12 involving the application of this section. 

 
Exception 

 (9)  Malgré les autres dispositions de la présente loi, les 
attributs fiscaux d’une personne, par suite de l’application 
du présent article, ne peuvent être déterminés que par avis 
de cotisation, de nouvelle cotisation ou de cotisation sup-
plémentaire établie en vertu de l’article 12, en tenant 
compte du présent article. 

Series of transactions 

 (10)  For the purposes of this section, where there is a 
reference to a series of transactions, the series shall be 
deemed to include any related transactions completed in 
contemplation of the series. 

 
Série d’opérations 

 (10)  Pour l’application du présent article, toute série 
d’opérations est réputée comprendre les opérations con-
nexes conclues en prévision de la série. 

Commencement 

 2.  This Schedule comes into force on the day the 
Building Opportunity and Securing Our Future Act 
(Budget Measures), 2014 receives Royal Assent. 

 
Entrée en vigueur 

 2.  La présente annexe entre en vigueur le jour où la 
Loi de 2014 ouvrant des perspectives et assurant notre 
avenir (mesures budgétaires) reçoit la sanction royale. 
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SCHEDULE 17 
LEGISLATIVE ASSEMBLY ACT 

 
ANNEXE 17 

LOI SUR L’ASSEMBLÉE LÉGISLATIVE 

 1.  Subsection 61 (1.2) of the Legislative Assembly Act 
is repealed and the following substituted: 

  1.  Le paragraphe 61 (1.2) de la Loi sur l’Assemblée 
législative est abrogé et remplacé par ce qui suit : 

Same, from April 1, 2014 

 (1.2)  Despite subsections (1) and (1.1), but subject to 
subsection (1.3), the annual salary of every member of the 
Assembly for a fiscal year that begins on or after April 1, 
2014 is an amount equal to the salary in effect on March 
26, 2009. 

 
Idem : à partir du 1er avril 2014 

 (1.2)  Malgré les paragraphes (1) et (1.1), mais sous 
réserve du paragraphe (1.3), le traitement annuel des dé-
putés de l’Assemblée pour les exercices qui commencent 
le 1

er
 avril 2014 ou par la suite est égal au traitement en 

vigueur le 26 mars 2009. 

Subsection (1.2) ceases to have effect 

 (1.3)  Subsection (1.2) ceases to have effect as of April 
1 of the second fiscal year immediately following a fiscal 
year for which the Consolidated Statement of Operations 
of the Province, as set out in the Public Accounts laid 
before the Assembly, shows that the Province’s total rev-
enues exceed or are equal to its total expenses. 

 
Cessation des effets du par. (1.2) 

 (1.3)  Le paragraphe (1.2) cesse d’avoir effet le 1
er

 avril 
du deuxième exercice qui suit un exercice pour lequel 
l’état consolidé des résultats de la province, tel qu’il fi-
gure dans les comptes publics déposés devant 
l’Assemblée, indique que le total des revenus de la pro-
vince est supérieur ou égal au total de ses charges. 

Commencement 

 2.  This Schedule is deemed to have come into force 
on April 1, 2014. 

 
Entrée en vigueur 

 2.  La présente annexe est réputée être entrée en 
vigueur le 1

er
 avril 2014. 
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SCHEDULE 18 
LOBBYISTS REGISTRATION ACT, 1998  

 
ANNEXE 18 

LOI DE 1998 SUR L’ENREGISTREMENT 
DES LOBBYISTES 

 1.  Clause (f) of the definition of “public office hold-
er” in subsection 1 (1) of the Lobbyists Registration Act, 
1998 is amended by adding “or” at the end of sub-
clause (ii) and by repealing subclause (iii). 

  1.  Le sous-alinéa f) (iii) de la définition de «titulaire 
d’une charge publique» au paragraphe 1 (1) de la Loi 
de 1998 sur l’enregistrement des lobbyistes est abrogé. 

Commencement 

 2.  This Schedule comes into force on a day to be 
named by proclamation of the Lieutenant Governor. 

 
Entrée en vigueur 

 2.  La présente annexe entre en vigueur le jour que 
le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation. 
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SCHEDULE 19 
LONG-TERM CARE HOMES ACT, 2007 

 
ANNEXE 19 

LOI DE 2007 SUR LES FOYERS 
DE SOINS DE LONGUE DURÉE 

 1.  Subsection 102 (1) of the Long-Term Care Homes 
Act, 2007 is amended by striking out “25 years” and 
substituting “30 years”. 

  1.  Le paragraphe 102 (1) de la Loi de 2007 sur les 
foyers de soins de longue durée est modifié par rempla-
cement de «25 ans» par «30 ans» à la fin du para-
graphe. 

 2.  The Act is amended by adding the following sec-
tion: 

  2.  La Loi est modifiée par adjonction de l’article 
suivant : 

Transition, licence term extension 

 193.1  (1)  On the day this section comes into force, the 
term of a licence is extended by five years if, 

 
Disposition transitoire : prolongation de la durée d’un permis 

 193.1  (1)  Le jour où le présent article entre en vigueur, 
la durée d’un permis est prolongée de cinq ans si les con-
ditions suivantes sont réunies : 

 (a) the licence is not a temporary licence or a tempo-
rary emergency licence; 

 
 a) le permis n’est pas un permis temporaire ou un 

permis d’urgence temporaire; 

 (b) the licence was issued under section 99 or 100, or 
issued or reissued under section 105, or the licence 
is a replacement licence under subsection 187 (1); 

 
 b) le permis a été délivré en vertu de l’article 99 ou 

100, il a été délivré ou délivré de nouveau en vertu 
de l’article 105, ou il s’agit d’un permis de rempla-
cement visé au paragraphe 187 (1); 

 (c) the licence was issued or reissued before the day 
this section comes into force; 

 
 c) le permis a été délivré ou délivré de nouveau avant 

le jour de l’entrée en vigueur du présent article; 

 (d) the licence is in effect on the day this section 
comes into force; and 

 
 d) le permis est en vigueur le jour de l’entrée en vi-

gueur du présent article; 

 (e) on the day this section comes into force, the only 
beds under the licence are, 

 
 e) le jour de l’entrée en vigueur du présent article, les 

seuls lits autorisés par le permis sont : 

 (i) class A beds as referred to in subsection 187 
(18), 

 
 (i) les lits de catégorie A mentionnés au para-

graphe 187 (18), 

 (ii) beds that have been reviewed and approved 
by the Ministry as meeting, 

 
 (ii) les lits qui, par suite d’un réexamen par le 

ministère, ont été approuvés par celui-ci 
comme satisfaisant : 

 (A) the criteria set out in the document enti-
tled “Long-Term Care Facility Design 
Manual”, published by the Ministry of 
Health and Long-Term Care and dated 
May, 1999, and which is available from 
the Ministry of Health and Long-Term 
Care, 

 
 (A) soit aux critères énoncés dans le docu-

ment intitulé «Long-Term Care Facility 
Design Manual», qui est publié par le 
ministère de la Santé et des Soins de 
longue durée et daté de mai 1999, lequel 
est disponible auprès du ministère, 

 (B) the Retrofit option criteria set out in the 
Long-Term Care “D” Facility Retrofit 
Design Manual in section 5.2 of the 
document entitled “2002 “D” Bed Pro-
gram”, published by the Ministry of 
Health and Long-Term Care and dated 
January, 2002, and which is available 
from the Ministry of Health and Long-
Term Care, or 

 
 (B) soit aux critères de l’option de réfection 

énoncés dans le Manuel de réfection des 
établissements de soins de longue durée 
de catégorie D, à la section 5.2 du do-
cument intitulé «Programme de 2002 
visant la catégorie D», qui est publié par 
le ministère de la Santé et des Soins de 
longue durée et daté de janvier 2002, 
lequel est disponible auprès du minis-
tère, 

 (C) the criteria set out in the document enti-
tled “Long-Term Care Home Design 
Manual, 2009”, published by the Minis-
try of Health and Long-Term Care and 
dated 2009, and which is available from 
the Ministry of Health and Long-Term 
Care, or 

 
 (C) soit aux critères énoncés dans le docu-

ment intitulé «Guide de l’aménagement 
des foyers de soins de longue durée, 
2009», qui est publié par le ministère de 
la Santé et des Soins de longue durée et 
daté de 2009, lequel est disponible au-
près du ministère, 
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 (iii) any combination of beds mentioned in sub-
clauses (i) and (ii). 

 
 (iii) toute combinaison de lits mentionnés aux 

sous-alinéas (i) et (ii). 

Director’s undertaking 

 (2)  Despite subsection 100 (6), if the Director has giv-
en an undertaking before the day this section comes into 
force to issue a licence for a term of 25 years under sec-
tion 100 or clause 103 (1) (b), the Director may amend the 
undertaking by extending the term of the licence by up to 
five years. 

 
Engagement du directeur 

 (2)  Malgré le paragraphe 100 (6), si le directeur a pris 
l’engagement, avant le jour de l’entrée en vigueur du pré-
sent article, de délivrer un permis d’une durée de 25 ans 
en vertu de l’article 100 ou de l’alinéa 103 (1) b), il peut 
le modifier en prolongeant la durée du permis d’au plus 
cinq ans. 

Public consultation 

 (3)  If the Director has consulted the public under sec-
tion 106 before or within 90 days after the day this section 
comes into force with respect to issuing, undertaking to 
issue or deciding to issue a licence that has a term of 25 
years, the Director may issue, undertake to issue or decide 
to issue the licence, as the case may be, for a term of up to 
30 years without consulting the public a second time. 

 
Consultation du public 

 (3)  Si le directeur a consulté le public en application de 
l’article 106 avant ou dans les 90 jours qui suivent le jour 
de l’entrée en vigueur du présent article à l’égard de la 
délivrance d’un permis d’une durée de 25 ans, de la prise 
d’un engagement à cet égard ou de la décision de délivrer 
un tel permis, il peut délivrer un permis d’une durée ne 
dépassant pas 30 ans, prendre un engagement à cet égard 
ou décider de délivrer un tel permis sans consulter le pu-
blic une seconde fois. 

Same 

 (4)  If the Director has consulted the public under sec-
tion 106 before or within 90 days after the day this section 
comes into force with respect to transferring a licence, or 
beds under a licence, whose term is extended by subsec-
tion (1), the Director may transfer the licence or beds, as 
the case may be, by issuing or reissuing a licence under 
subsection 105 (6) or (8) for up to the full remainder of 
the extended term without consulting the public a second 
time. 

 
Idem 

 (4)  Si le directeur a consulté le public en application de 
l’article 106 avant ou dans les 90 jours qui suivent le jour 
de l’entrée en vigueur du présent article à l’égard du 
transfert d’un permis dont la durée est prolongée en vertu 
du paragraphe (1) ou du transfert de lits autorisés par un 
tel permis, il peut transférer le permis ou les lits, selon le 
cas, en délivrant ou en délivrant de nouveau un permis en 
vertu du paragraphe 105 (6) ou (8) d’une durée ne dépas-
sant pas le reste de la durée ainsi prolongée sans consulter 
le public une seconde fois. 

Same 

 (5)  If the Director has consulted the public under sec-
tion 106 before or within 90 days after the day this section 
comes into force with respect to amending a licence 
whose term is extended by subsection (1), the Director 
may amend the licence without consulting the public a 
second time. 

 
Idem 

 (5)  Si le directeur a consulté le public en application de 
l’article 106 avant ou dans les 90 jours qui suivent le jour 
de l’entrée en vigueur du présent article à l’égard d’une 
modification à un permis dont la durée est prolongée en 
vertu du paragraphe (1), il peut modifier le permis sans 
consulter le public une seconde fois. 

Commencement 

 3.  This Schedule comes into force on a day to be 
named by proclamation of the Lieutenant Governor. 

 
Entrée en vigueur 

 3.  La présente annexe entre en vigueur le jour que 
le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation. 
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SCHEDULE 20 
MINISTRY OF ENERGY ACT, 2011 

 
ANNEXE 20 

LOI DE 2011 SUR LE MINISTÈRE DE L’ÉNERGIE 

 1.  Clause 7 (1) (a) of the Ministry of Energy Act, 
2011 is amended by striking out “both short-term and 
long-term goals” and substituting “short term, medi-
um term and long term goals”. 

  1.  L’alinéa 7 (1) a) de la Loi de 2011 sur le ministère 
de l’Énergie est modifié par remplacement de «objec-
tifs à court et à long terme» par «objectifs à court, à 
moyen et à long terme». 

Commencement 

 2.  This Schedule comes into force on a day to be 
named by proclamation of the Lieutenant Governor. 

 
Entrée en vigueur 

 2.  La présente annexe entre en vigueur le jour que 
le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation. 
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SCHEDULE 21 
MINISTRY OF MUNICIPAL AFFAIRS 

AND HOUSING ACT 

 
ANNEXE 21 

LOI SUR LE MINISTÈRE DES AFFAIRES 
MUNICIPALES ET DU LOGEMENT 

 1.  Subsection 8 (2) of the Ministry of Municipal Af-
fairs and Housing Act is repealed. 

  1.  Le paragraphe 8 (2) de la Loi sur le ministère des 
Affaires municipales et du Logement est abrogé. 

Commencement 

 2.  This Schedule comes into force on a day to be 
named by proclamation of the Lieutenant Governor. 

 
Entrée en vigueur 

 2.  La présente annexe entre en vigueur le jour que 
le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation. 
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SCHEDULE 22 
MINISTRY OF REVENUE ACT 

 
ANNEXE 22 

LOI SUR LE MINISTÈRE DU REVENU 

 1.  The Ministry of Revenue Act is amended by add-
ing the following section: 

  1.  La Loi sur le ministère du Revenu est modifiée par 
adjonction de l’article suivant : 

Child support calculation service under the Family Law Act 

 

 11.2  The Minister may enter into a memorandum of 
understanding with the Ministry of the Minister responsi-
ble for the administration of the Family Law Act to estab-
lish and administer a service to calculate child support 
under section 39 of that Act. 

 
Service de calcul des aliments pour enfants prévu par la Loi sur le 

droit de la famille 

 11.2  Le ministre peut conclure un protocole d’entente 
avec le ministère du ministre chargé de l’application de la 
Loi sur le droit de la famille afin d’établir et d’administrer 
un service chargé du calcul des aliments pour enfants pré-
vu à l’article 39 de cette loi. 

 2.  The Act is amended by adding the following sec-
tion: 

  2.  La Loi est modifiée par adjonction de l’article 
suivant : 

Child support recalculation service under the Family Law Act 

 

 11.3  The Minister may enter into a memorandum of 
understanding with the Ministry of the Minister responsi-
ble for the administration of the Family Law Act to estab-
lish and administer a service to recalculate child support 
under section 39.1 of that Act. 

 
Service de recalcul des aliments pour enfants prévu par la Loi sur le 

droit de la famille 

 11.3  Le ministre peut conclure un protocole d’entente 
avec le ministère du ministre chargé de l’application de la 
Loi sur le droit de la famille afin d’établir et d’administrer 
un service chargé du recalcul des aliments pour enfants 
prévu à l’article 39.1 de cette loi. 

 3.  (1)  Section 12 of the Act is amended by adding 
the following subsection: 

  3.  (1)  L’article 12 de la Loi est modifié par adjonc-
tion du paragraphe suivant : 

Same 

 (1.1)  On behalf of the Government of Ontario, the 
Minister, together with the Minister of Finance, may enter 
into an agreement with the Canada Revenue Agency 
providing for the disclosure of information to, and the 
collection of information by, the Minister for purposes of 
section 11.2. 

 
Idem 

 (1.1)  Pour le compte du gouvernement de l’Ontario, le 
ministre ainsi que le ministre des Finances peuvent con-
clure, avec l’Agence du revenu du Canada, un accord 
prévoyant la divulgation de renseignements au ministre et 
la collecte de renseignements par lui pour l’application de 
l’article 11.2. 

 (2)  Section 12 of the Act is amended by adding the 
following subsection: 

  (2)  L’article 12 de la Loi est modifié par adjonction 
du paragraphe suivant : 

Same 

 (1.2)  On behalf of the Government of Ontario, the 
Minister, together with the Minister of Finance, may enter 
into an agreement with the Canada Revenue Agency 
providing for the disclosure of information to, and the 
collection of information by, the Minister for purposes of 
section 11.3. 

 
Idem 

 (1.2)  Pour le compte du gouvernement de l’Ontario, le 
ministre ainsi que le ministre des Finances peuvent con-
clure, avec l’Agence du revenu du Canada, un accord 
prévoyant la divulgation de renseignements au ministre et 
la collecte de renseignements par lui pour l’application de 
l’article 11.3. 

 (3)  Subsection 12 (2) of the Act is amended by strik-
ing out “subsection (1)” and substituting “this sec-
tion”. 

  (3)  Le paragraphe 12 (2) de la Loi est modifié par 
remplacement de «du paragraphe (1)» par «du pré-
sent article». 

Commencement 

 4.  This Schedule comes into force on a day to be 
named by proclamation of the Lieutenant Governor. 

 
Entrée en vigueur 

 4.  La présente annexe entre en vigueur le jour que 
le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation. 
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SCHEDULE 23 
ONTARIO ENERGY BOARD ACT, 1998  

 
ANNEXE 23 

LOI DE 1998 SUR LA COMMISSION 
DE L’ÉNERGIE DE L’ONTARIO 

 1.  (1)  Clause (d) of the definition of “enforceable 
provision” in section 3 of the Ontario Energy Board 
Act, 1998 is repealed and the following substituted: 

  1.  (1)  L’alinéa d) de la définition de «disposition 
exécutoire» à l’article 3 de la Loi de 1998 sur la Com-
mission de l’énergie de l’Ontario est abrogé et remplacé 
par ce qui suit : 

 (d) subsection 5 (3), (4), (5) or (6) or section 25.33, 
25.36, 25.37, 26, 27, 28, 28.1, 29, 30.1, 31, 53.11, 
53.13, 53.15, 53.16 or 53.18 of the Electricity Act, 
1998, or any other provision of that Act that is pre-
scribed by the regulations, 

 
 d) le paragraphe 5 (3), (4), (5) ou (6) ou l’article 

25.33, 25.36, 25.37, 26, 27, 28, 28.1, 29, 30.1, 31, 
53.11, 53.13, 53.15, 53.16 ou 53.18 de la Loi de 
1998 sur l’électricité ou toute autre disposition de 
cette loi qui est prescrite par règlement; 

 (2)  The definition of “OPA” in section 3 of the Act 
is repealed. 

  (2)  La définition de «OEO» à l’article 3 de la Loi est 
abrogée. 

 2.  (1)  Clause 4.3.1 (3) (e) of the Act is repealed.   2.  (1)  L’alinéa 4.3.1 (3) e) de la Loi est abrogé. 

 (2)  Clause 4.3.1 (3) (g) of the Act is amended by 
striking out “clause (a), (b), (c), (e) or (f)” and substi-
tuting “clause (a), (b), (c) or (f)”. 

  (2)  L’alinéa 4.3.1 (3) g) de la Loi est modifié par 
remplacement de «a), b), c), e) ou f)» par «a), b), c) ou 
f)». 

 3.  (1)  Subsection 27.2 (3) of the Act is amended by 
striking out “the OPA” and substituting “the IESO”. 

  3.  (1)  Le paragraphe 27.2 (3) de la Loi est modifié 
par remplacement de «l’OEO» par «la SIERE». 

 (2)  Subsection 27.2 (5) of the Act is repealed and the 
following substituted: 

  (2)  Le paragraphe 27.2 (5) de la Loi est abrogé et 
remplacé par ce qui suit : 

Directives, contracting with the IESO 

 (5)  A directive may require the Board to specify, as a 
condition of a licence, that a distributor meet, at its discre-
tion, any portion of its conservation target by contracting 
with the IESO to meet the target through province-wide 
programs offered by the IESO. 

 
Directives : contrats avec la SIERE 

 (5)  Une directive peut exiger que la Commission pré-
cise, comme condition d’un permis, qu’un distributeur 
peut atteindre, à sa discrétion, toute partie de son objectif 
en matière de conservation en concluant avec la SIERE 
un contrat visant à atteindre cet objectif au moyen de pro-
grammes offerts par cette dernière à l’échelle de la pro-
vince. 

 4.  Section 57 of the Act is amended by striking out 
“the OPA” in the portion before clause (a) and substi-
tuting “the IESO”. 

  4.  L’article 57 de la Loi est modifié par remplace-
ment de «l’OEO» par «la SIERE» dans le passage qui 
précède l’alinéa a). 

 5.  Subsections 70 (7) and (8) of the Act are repealed 
and the following substituted: 

  5.  Les paragraphes 70 (7) et (8) de la Loi sont abro-
gés et remplacés par ce qui suit : 

Requirement to provide information 

 (7)  Every licence, other than a licence issued to the 
IESO, is deemed to contain a condition that the licensee is 
required to provide such reasonable information to the 
IESO as the IESO may require, in the manner and form 
specified by the IESO. 

 
Obligation de fournir des renseignements 

 (7)  Chaque permis, sauf un permis délivré à la SIERE, 
est réputé contenir une condition exigeant du titulaire 
qu’il fournisse à la SIERE les renseignements raison-
nables qu’elle exige, de la manière et sous la forme 
qu’elle précise. 

 6.  (1)  Subsection 78 (3.0.4) of the Act is amended 
by striking out “the OPA” and substituting “the 
IESO”. 

  6.  (1)  Le paragraphe 78 (3.0.4) de la Loi est modifié 
par remplacement de «l’OEO» par «la SIERE». 

 (2)  Clause 78 (3.3) (b) of the Act is amended by 
striking out “the OPA’s variance accounts” and sub-
stituting “the IESO’s variance accounts”. 

  (2)  L’alinéa 78 (3.3) b) de la Loi est modifié par 
remplacement de «l’OEO» par «la SIERE». 

 7.  Subsections 78.1 (1), (2) and (3) of the Act are 
repealed and the following substituted: 

  7.  Les paragraphes 78.1 (1), (2) et (3) de la Loi sont 
abrogés et remplacés par ce qui suit : 

Payments to prescribed generator 

 (1)  The IESO shall make payments to a generator pre-
scribed by the regulations with respect to output that is 
generated by a unit at a generation facility prescribed by 
the regulations. 

 
Paiements au producteur prescrit 

 (1)  La SIERE fait des paiements aux producteurs pres-
crits par les règlements à l’égard de la puissance fournie 
par un groupe électrogène d’une installation de produc-
tion prescrite par les règlements. 
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Payment amount 

 (2)  Each payment referred to in subsection (1) shall be 
the amount determined in accordance with the order of 
the Board then in effect. 

 
Montant du paiement 

 (2)  Le montant de chaque paiement visé au paragraphe 
(1) est établi conformément à l’ordonnance de la Com-
mission alors en vigueur. 

 8.  Subsection 78.2 (3) of the Act is repealed.   8.  Le paragraphe 78.2 (3) de la Loi est abrogé. 

 9.  Sections 78.3 and 78.4 of the Act are repealed.   9.  Les articles 78.3 et 78.4 de la Loi sont abrogés. 

 10.  (1)  Subsection 78.5 (1) of the Act is repealed 
and the following substituted: 

  10.  (1)  Le paragraphe 78.5 (1) de la Loi est abrogé 
et remplacé par ce qui suit : 

Payments to distributors under conservation and demand 

management programs 

 (1)  The IESO shall make payments to a distributor 
with respect to amounts approved by the Board for con-
servation and demand management programs approved by 
the Board pursuant to a directive issued under section 
27.2. 

 
Paiements aux distributeurs au titre des programmes de 

conservation et de gestion de la demande 

 (1)  La SIERE fait des paiements aux distributeurs à 
l’égard des sommes que la Commission a approuvées au 
titre des programmes de conservation et de gestion de la 
demande qu’elle a approuvés dans le cadre d’une direc-
tive donnée en vertu de l’article 27.2. 

 (2)  Subsection 78.5 (4) of the Act is repealed.   (2)  Le paragraphe 78.5 (4) de la Loi est abrogé. 

 11.  Section 78.6 of the Act is amended by striking 
out “sections 78.1 to 78.5” and substituting “sections 
78.1, 78.2 and 78.5”. 

  11.  L’article 78.6 de la Loi est modifié par rempla-
cement de «articles 78.1 à 78.5» par «articles 78.1, 78.2 
et 78.5». 

 12.  (1)  Subclause 88 (1) (g.7) (ii) of the Act is 
amended by striking out “the OPA” at the end and 
substituting “the IESO”. 

  12.  (1)  Le sous-alinéa 88 (1) g.7) (ii) de la Loi est 
modifié par remplacement de «de l’OEO» par «de la 
SIERE» à la fin du sous-alinéa. 

 (2)  Clauses 88 (1) (i.4) and (i.5) of the Act are re-
pealed. 

  (2)  Les alinéas 88 (1) i.4) et i.5) de la Loi sont abro-
gés. 

 (3)  Clauses 88 (1) (i.10) and (i.11) of the Act are 
repealed. 

  (3)  Les alinéas 88 (1) i.10) et i.11) de la Loi sont 
abrogés. 

 13.  Section 88.0.1 of the Act is repealed.   13.  L’article 88.0.1 de la Loi est abrogé. 

 14.  Paragraphs 5 and 6 of subsection 107 (2) of the 
Act are repealed and the following substituted: 

  14.  Les dispositions 5 et 6 du paragraphe 107 (2) de 
la Loi sont abrogées et remplacées par ce qui suit : 

 5. Adjustments, payments, set-offs and credits under 
section 25.33 of the Electricity Act, 1998 and under 
the regulations made under clause 114 (1.3) (f) of 
that Act. 

 
 5. Les ajustements, les paiements, les déductions 

compensatoires et les crédits visés à l’article 25.33 
de la Loi de 1998 sur l’électricité et dans les rè-
glements pris en vertu de l’alinéa 114 (1.3) f) de 
cette loi. 

 6. Payments under sections 78.1, 78.2 and 78.5. 
 

 6. Les paiements visés aux articles 78.1, 78.2 et 78.5. 

 15.  Clause 127 (1) (j.17) of the Act is repealed and 
the following substituted: 

  15.  L’alinéa 127 (1) j.17) de la Loi est abrogé et 
remplacé par ce qui suit : 

(j.17) prescribing provisions of the Electricity Act, 1998 
for the purpose of clause (d) of the definition of 
“enforceable provision” in section 3; 

 
 j.17) prescrire les dispositions de la Loi de 1998 sur 

l’électricité pour l’application de l’alinéa d) de la 
définition de «disposition exécutoire» à l’article 3; 

Commencement 

 16.  This Schedule comes into force on a day to be 
named by proclamation of the Lieutenant Governor. 

 
Entrée en vigueur 

 16.  La présente annexe entre en vigueur le jour que 
le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation. 
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SCHEDULE 24 
ONTARIO LOAN ACT, 2014 

 
ANNEXE 24 

LOI DE 2014 SUR LES EMPRUNTS 
DE L’ONTARIO 

Borrowing authorized 

 1.  (1)  The Lieutenant Governor in Council may bor-
row in any manner provided by the Financial Administra-
tion Act such sums, not exceeding a total aggregate 
amount of $19.5 billion as are considered necessary to 
discharge any indebtedness or obligation of Ontario or to 
make any payment authorized or required by any Act to 
be made out of the Consolidated Revenue Fund. 

 
Autorisation d’emprunter 

 1.  (1)  Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, con-
formément à la Loi sur l’administration financière et pour 
un montant total ne dépassant pas 19,5 milliards de dol-
lars, contracter les emprunts jugés nécessaires afin 
d’acquitter une dette ou un engagement de l’Ontario ou 
d’effectuer un paiement prélevé sur le Trésor qui est auto-
risé ou requis par une loi. 

Other Acts 

 (2)  The authority to borrow conferred by this Act is in 
addition to that conferred by any other Act. 

 
Autres lois 

 (2)  L’autorisation d’emprunter que confère la présente 
loi s’ajoute aux autorisations conférées par d’autres lois. 

Expiry 

 2.  (1)  No order in council authorizing borrowing au-
thorized under this Act shall be made after December 31, 
2016. 

 
Cessation d’effet 

 2.  (1)  Nul décret autorisant un emprunt autorisé en 
vertu de la présente loi ne doit être pris après le 
31 décembre 2016. 

Same 

 (2)  The Crown shall not borrow money after December 
31, 2017 under the authority of an order in council that 
authorizes borrowing under this Act unless, on or before 
December 31, 2017, 

 
Idem 

 (2)  La Couronne ne doit pas contracter, après le 31 
décembre 2017, des emprunts qu’un décret autorise à 
faire en vertu de la présente loi sauf si, au plus tard le 
31 décembre 2017 : 

 (a) the Crown has entered into an agreement to borrow 
the money under the order in council; or 

 
 a) soit elle a conclu une convention à cet effet; 

 (b) the Crown has entered into an agreement respect-
ing a borrowing program and the agreement ena-
bles the Crown to borrow up to a specified limit 
under the order in council. 

 
 b) soit elle a conclu une convention concernant un 

programme d’emprunt et celle-ci lui permet de 
contracter des emprunts jusqu’à concurrence d’une 
somme déterminée en vertu du décret. 

Commencement 

 3.  The Act set out in this Schedule comes into force 
on the day the Building Opportunity and Securing Our 
Future Act (Budget Measures), 2014 receives Royal 
Assent. 

 
Entrée en vigueur 

 3.  La loi figurant à la présente annexe entre en vi-
gueur le jour où la Loi de 2014 ouvrant des perspectives 
et assurant notre avenir (mesures budgétaires) reçoit la 
sanction royale. 

Short title 

 4.  The short title of the Act set out in this Schedule 
is the Ontario Loan Act, 2014. 

 
Titre abrégé 

 4.  Le titre abrégé de la loi figurant à la présente 
annexe est Loi de 2014 sur les emprunts de l’Ontario. 
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SCHEDULE 25 
ONTARIO MORTGAGE  

AND HOUSING CORPORATION ACT 

 
ANNEXE 25 

LOI SUR LA SOCIÉTÉ ONTARIENNE 
D’HYPOTHÈQUES ET DE LOGEMENT 

 1.  Section 5.1 of the Ontario Mortgage and Housing 
Corporation Act is amended by striking out “Subject to 
section 10.2” at the beginning. 

  1.  L’article 5.1 de la Loi sur la Société ontarienne 
d’hypothèques et de logement est modifié par suppres-
sion de «Sous réserve de l’article 10.2,» au début de 
l’article. 

 2.  (1)  Subsection 6 (3) of the Act is repealed and the 
following substituted: 

  2.  (1)  Le paragraphe 6 (3) de la Loi est abrogé et 
remplacé par ce qui suit : 

No power to create a subsidiary 

 (3)  The Corporation does not have the power to create 
a subsidiary. 

 
Aucun pouvoir de créer des filiales 

 (3)  La Société n’a pas le pouvoir de créer des filiales. 

 (2)  Subsection 6 (4) of the Act is repealed and the 
following substituted: 

  (2)  Le paragraphe 6 (4) de la Loi est abrogé et rem-
placé par ce qui suit : 

Power to acquire property 

 (4)  The Corporation may acquire and hold real proper-
ty and dispose of such property only in the ordinary 
course of its business. 

 
Pouvoir d’acquisition 

 (4)  La Société ne peut acquérir et détenir des biens 
immeubles et en disposer que dans le cours normal de ses 
affaires. 

 3.  Section 6.1 of the Act is repealed.   3.  L’article 6.1 de la Loi est abrogé. 

 4.  The Act is amended by adding the following sec-
tion: 

  4.  La Loi est modifiée par adjonction de l’article 
suivant : 

Transfers of mortgages to which the Crown is party 

 6.2.1  (1)  All mortgages under the program described 
in subsection 6.2 (1) to which Her Majesty the Queen in 
right of Ontario as represented by the Minister is a party 
immediately before the commencement date and that are 
designated for the purposes of this subsection by an order 
under subsection (9) are hereby transferred to and vested 
in the Corporation. 

 
Transferts d’hypothèques auxquelles est partie la Couronne 

 6.2.1  (1)  Sont transférées et dévolues à la Société les 
hypothèques consenties dans le cadre du programme visé 
au paragraphe 6.2 (1) auxquelles est partie, immédiate-
ment avant la date d’entrée en vigueur, Sa Majesté la 
Reine du chef de l’Ontario représentée par le ministre et 
qui sont désignées pour l’application du présent para-
graphe par arrêté pris en vertu du paragraphe (9). 

Transfers of related agreements and instruments 

 (2)  All agreements and instruments that are related to 
the mortgages transferred under subsection (1) are hereby 
transferred to and vested in the Corporation. 

 
Transferts d’accords et d’instruments connexes 

 (2)  Sont transférés et dévolus à la Société les accords 
et les instruments qui se rapportent aux hypothèques 
transférées en application du paragraphe (1). 

Same 

 (3)  All mortgages, agreements and instruments trans-
ferred under subsections (1) and (2) have effect as if, 

 
Idem 

 (3)  Les hypothèques, les accords et les instruments 
transférés en application des paragraphes (1) et (2) ont 
effet comme si : 

 (a) the Corporation were substituted for Her Majesty 
the Queen in right of Ontario as represented by the 
Minister as a party to the mortgage, agreement or 
instrument; and 

 
 a) la Société remplaçait Sa Majesté la Reine du chef 

de l’Ontario représentée par le ministre, comme 
partie à l’hypothèque, à l’accord ou à l’instrument; 

 (b) any reference in the mortgage, agreement or in-
strument to Her Majesty the Queen in right of On-
tario as represented by the Minister were a refer-
ence to the Corporation. 

 
 b) toute mention de Sa Majesté la Reine du chef de 

l’Ontario représentée par le ministre dans 
l’hypothèque, l’accord ou l’instrument valait men-
tion de la Société. 

Operation of subss. (1), (2) and (3) 

 (4)  The operation of subsections (1), (2) and (3) does 
not constitute a breach, termination or repudiation of the 
mortgages, agreements or instruments or the frustration of 
the agreements or an event of default or force majeure. 

 
Application des par. (1), (2) et (3) 

 (4)  L’application des paragraphes (1), (2) et (3) ne 
constitue pas une violation, une résiliation ou une répu-
diation des hypothèques, des accords ou des instruments 
ou une impossibilité d’exécution des accords ni un cas de 
défaut ou de force majeure. 
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Transfer of money held in the Fund 

 (5)  All money that is held in the Fund immediately 
before the commencement date is hereby transferred to 
and vested in the Corporation. 

 
Transfert des sommes détenues dans le Fonds 

 (5)  Les sommes qui sont détenues dans le Fonds im-
médiatement avant la date d’entrée en vigueur sont trans-
férées et dévolues à la Société. 

Use of money for housing purposes only 

 (6)  The Corporation may use money transferred under 
subsection (5) and money received under mortgages 
transferred under subsection (1), including any interest 
earned on the money, only for housing purposes. 

 
Utilisation des sommes à des fins de logement seulement 

 (6)  La Société ne peut utiliser qu’à des fins de loge-
ment les sommes transférées en application du paragraphe 
(5) et celles reçues aux termes d’hypothèques transférées 
en application du paragraphe (1), y compris les intérêts 
courus sur ces sommes. 

By-law governing use of money 

 (7)  The power of the Corporation to use money under 
subsection (6) may only be exercised under the authority 
of and in accordance with a by-law of the Corporation 
that governs how money referred to in subsection (6) is to 
be used for housing purposes. 

 
Règlement administratif régissant l’utilisation des sommes 

 (7)  Le pouvoir d’utiliser des sommes que le paragraphe 
(6) confère à la Société ne peut être exercé qu’en vertu 
d’un règlement administratif de la Société régissant 
l’utilisation des sommes visées au paragraphe (6) à des 
fins de logement et que conformément à un tel règlement. 

Same, by-law to be approved 

 (8)  A by-law described in subsection (7) does not take 
effect until it is approved in writing by the Minister. 

 
Idem : approbation du règlement administratif 

 (8)  Le règlement administratif visé au paragraphe (7) 
n’entre en vigueur qu’une fois approuvé par écrit par le 
ministre. 

Minister’s order 

 (9)  The Minister may make an order designating mort-
gages for the purposes of subsection (1). 

 
Arrêté du ministre 

 (9)  Le ministre peut, par arrêté, désigner des hypo-
thèques pour l’application du paragraphe (1). 

Same, retroactive effect 

 (10)  For the purposes of this section, if an order under 
subsection (9) is made after the commencement date, 

 
Idem : effet rétroactif 

 (10)  Pour l’application du présent article, si un arrêté 
visé au paragraphe (9) est pris après la date d’entrée en 
vigueur : 

 (a) the order is deemed to have been made on the 
commencement date; and 

 
 a) l’arrêté est réputé avoir été pris à la date d’entrée 

en vigueur; 

 (b) the transfers made under subsections (1) and (2) as 
a result of the order are deemed to have been made 
on the commencement date. 

 
 b) les transferts effectués en application des para-

graphes (1) et (2) par suite de l’arrêté sont réputés 
avoir été effectués à la date d’entrée en vigueur. 

Same, notice 

 (11)  The Minister shall cause an order made under 
subsection (9) to be published in The Ontario Gazette. 

 
Idem : avis 

 (11)  Le ministre fait publier dans la Gazette de 
l’Ontario l’arrêté qu’il prend en vertu du paragraphe (9). 

Legislation from which transfers exempt 

 (12)  Subject to any prescribed conditions and limita-
tions, Acts or provisions of Acts and regulations or provi-
sions of regulations that are prescribed for the purposes of 
this subsection do not apply to the transfers made under 
this section. 

 
Exclusion de certains textes législatifs 

 (12)  Sous réserve des conditions et restrictions pres-
crites, les lois, ou dispositions de lois, et les règlements, 
ou dispositions de règlements, qui sont prescrits pour 
l’application du présent paragraphe ne s’appliquent pas 
aux transferts effectués en application du présent article. 

Definitions 

 (13)  In this section, 

 
Définitions 

 (13)  Les définitions qui suivent s’appliquent au présent 
article. 

“commencement date” means the day section 4 of Sched-
ule 25 to the Building Opportunity and Securing Our 
Future Act (Budget Measures), 2014 comes into force; 
(“date d’entrée en vigueur”)  

“Fund” means the Affordable Home Ownership Revolv-
ing Loan Fund established under the program described 
in subsection 6.2 (1). (“Fonds”) 

 
«date d’entrée en vigueur» Le jour de l’entrée en vigueur 

de l’article 4 de l’annexe 25 de la Loi de 2014 ouvrant 
des perspectives et assurant notre avenir (mesures 
budgétaires). («commencement date») 

«Fonds» Le Fonds connu sous le nom de «Affordable 
Home Ownership Revolving Loan Fund» créé dans le 
cadre du programme visé au paragraphe 6.2 (1). 
(«Fund») 
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 5.  Subsection 6.3 (1) of the Act is amended by strik-
ing out “In sections 6.1, 6.2” at the beginning and sub-
stituting “In section 6.2”. 

  5.  Le paragraphe 6.3 (1) de la Loi est modifié par 
remplacement de «aux articles 6.1 et 6.2» par «à 
l’article 6.2» dans le passage qui précède la définition. 

 6.  The Act is amended by adding the following sec-
tion: 

  6.  La Loi est modifiée par adjonction de l’article 
suivant : 

Co-ordination of financing activities 

 8.1  All borrowing, financing, short-term investment of 
funds and financial risk management activities of the 
Corporation shall be co-ordinated and arranged by the 
Ontario Financing Authority, unless the Minister of Fi-
nance approves otherwise. 

 Coordination des activités de financement 

 8.1  L’Office ontarien de financement coordonne et 
organise les activités d’emprunt, de financement, de pla-
cement de fonds à court terme et de gestion des risques 
financiers de la Société, sauf approbation contraire du 
ministre des Finances. 

 7.  Subsections 9 (3) and (4) of the Act are repealed.   7.  Les paragraphes 9 (3) et (4) de la Loi sont abro-
gés. 

 8.  The Act is amended by adding the following sec-
tion: 

  8.  La Loi est modifiée par adjonction de l’article 
suivant : 

Transition 

 9.1  Section 9, as it reads immediately before the day 
section 7 of Schedule 25 to the Building Opportunity and 
Securing Our Future Act (Budget Measures), 2014 comes 
into force, continues to apply with respect to, 

 Disposition transitoire 

 9.1  L’article 9, dans sa version antérieure au jour de 
l’entrée en vigueur de l’article 7 de l’annexe 25 de la Loi 
de 2014 ouvrant des perspectives et assurant notre avenir 
(mesures budgétaires), continue de s’appliquer à l’égard : 

 (a) any guaranty given by the Crown in right of Ontar-
io under section 9 before the day section 7 of 
Schedule 25 to the Building Opportunity and Se-
curing Our Future Act (Budget Measures), 2014 
comes into force; and 

  a) des garanties données par la Couronne du chef de 
l’Ontario en vertu de l’article 9 avant le jour de 
l’entrée en vigueur de l’article 7 de l’annexe 25 de 
la Loi de 2014 ouvrant des perspectives et assurant 
notre avenir (mesures budgétaires); 

 (b) any debenture, bill, note, charge or mortgage is-
sued or made by the Corporation or temporary loan 
made to the Corporation, the payment of which 
was guaranteed by the Crown under section 9 be-
fore that day. 

  b) des débentures, lettres de change ou billets émis, 
des charges ou hypothèques consenties ou des em-
prunts temporaires effectués par la Société dont le 
paiement a été garanti avant ce jour par la Cou-
ronne en vertu de l’article 9. 

 9.  (1)  Subsection 10.1 (1) of the Act is repealed and 
the following substituted: 

  9.  (1)  Le paragraphe 10.1 (1) de la Loi est abrogé et 
remplacé par ce qui suit : 

Protection from personal liability 

 (1)  No proceeding shall be commenced against any of 
the following persons for any act done in good faith in the 
exercise or performance or intended exercise or perfor-
mance of the person’s power or duty or for any alleged 
neglect or default in the exercise or performance in good 
faith of the person’s power or duty: 

 Immunité 

 (1)  Sont irrecevables les instances introduites contre 
les personnes suivantes pour un acte accompli de bonne 
foi dans l’exercice effectif ou censé tel de leurs pouvoirs 
ou de leurs fonctions, ou pour une négligence ou un man-
quement qu’elles auraient commis dans l’exercice de 
bonne foi de ceux-ci : 

 1. A director or officer of the Corporation.   1. Un administrateur ou un dirigeant de la Société. 

 2. A person employed under Part III of the Public 
Service of Ontario Act, 2006 who provides services 
to the Corporation. 

  2. Une personne qui est employée aux termes de la 
partie III de la Loi de 2006 sur la fonction publique 
de l’Ontario et qui fournit des services à la Société. 

 3. A servant or agent of the Corporation.   3. Un préposé ou un mandataire de la Société. 

 (2)  Subsection 10.1 (2) of the Act is amended by 
striking out “or a subsidiary of the Corporation creat-
ed under subsection 6 (3)”. 

  (2)  Le paragraphe 10.1 (2) de la Loi est modifié par 
suppression de «ou une filiale de celle-ci créée en vertu 
du paragraphe 6 (3)». 

 10.  Section 10.2 of the Act is repealed and the fol-
lowing substituted: 

  10.  L’article 10.2 de la Loi est abrogé et remplacé 
par ce qui suit : 

No proceeding against the Crown 

 10.2  (1)  No proceeding shall be commenced against 
the Crown in right of Ontario as a result of any act, ne-
glect or default of the Corporation or a person referred to 
in subsection 10.1 (1). 

 Immunité de la Couronne 

 10.2  (1)  Sont irrecevables les instances introduites 
contre la Couronne du chef de l’Ontario pour un acte, une 
négligence ou un manquement de la Société ou d’une 
personne visée au paragraphe 10.1 (1). 
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Exception 

 (2)  Subsection (1) does not apply to a proceeding to 
enforce against the Crown in right of Ontario its obliga-
tions under a written contract to which it is a party. 

 
Exception 

 (2)  Le paragraphe (1) ne s’applique pas aux instances 
introduites pour exécuter contre la Couronne du chef de 
l’Ontario les obligations que lui impose un contrat écrit 
auquel elle est partie. 

Payment of judgments against the Corporation 

 10.2.1  The Minister of Finance shall pay from the 
Consolidated Revenue Fund the amount of any judgment 
against the Corporation that remains unpaid after the Cor-
poration has made reasonable efforts, including liquidat-
ing assets, to pay the amount of the judgment. 

 
Jugements contre la Société 

 10.2.1  Le ministre des Finances prélève sur le Trésor le 
montant de tout jugement rendu contre la Société qui de-
meure impayé une fois que la Société a fait des efforts 
raisonnables pour l’acquitter, notamment en liquidant des 
actifs. 

 11.  Section 10.4 of the Act is amended by adding the 
following subsection: 

  11.  L’article 10.4 de la Loi est modifié par adjonc-
tion du paragraphe suivant : 

Same 

 (2)  The revenues of the Corporation shall be applied to 
carrying out its purposes. 

 
Idem 

 (2)  Les recettes de la Société sont affectées à la réalisa-
tion de sa mission. 

 12.  Section 10.5 of the Act is repealed.   12.  L’article 10.5 de la Loi est abrogé. 

 13.  The Act is amended by adding the following 
sections: 

  13.  La Loi est modifiée par adjonction des articles 
suivants : 

Dissolution of Ontario Mortgage Corporation and transfer of assets, 

liabilities, etc. 

 13.1  (1)  The Ontario Mortgage Corporation is hereby 
dissolved and all its assets, liabilities, rights and obliga-
tions are hereby transferred to and vested in the Ontario 
Mortgage and Housing Corporation. 

 
Dissolution de la Société d’hypothèques de l’Ontario : transfert des 

actifs et passifs 

 13.1  (1)  La Société d’hypothèques de l’Ontario est 
dissoute et l’ensemble de ses actifs, passifs, droits et obli-
gations est transféré et dévolu à la Société ontarienne 
d’hypothèques et de logement. 

Agreements, securities or instruments to which Ontario Mortgage 

Corporation is party 

 (2)  An agreement, security or instrument, including a 
mortgage, to which the Ontario Mortgage Corporation is a 
party immediately before the day section 13 of Schedule 
25 to the Building Opportunity and Securing Our Future 
Act (Budget Measures), 2014 comes into force has effect 
as if, 

 
Accords, valeurs mobilières ou instruments auxquels est partie la 

Société d’hypothèques de l’Ontario 

 (2)  Tout accord, toute valeur mobilière ou tout instru-
ment, y compris une hypothèque, auquel est partie la So-
ciété d’hypothèques de l’Ontario immédiatement avant le 
jour de l’entrée en vigueur de l’article 13 de l’annexe 25 
de la Loi de 2014 ouvrant des perspectives et assurant 
notre avenir (mesures budgétaires) a effet comme si : 

 (a) the Ontario Mortgage and Housing Corporation 
were substituted for the Ontario Mortgage Corpo-
ration as a party to the agreement, security or in-
strument; and 

 
 a) la Société ontarienne d’hypothèques et de logement 

remplaçait la Société d’hypothèques de l’Ontario 
comme partie à l’accord, à la valeur mobilière ou à 
l’instrument; 

 (b) any reference in the agreement, security or instru-
ment to the Ontario Mortgage Corporation or its 
predecessor, Housing Corporation Limited, were a 
reference to the Ontario Mortgage and Housing 
Corporation. 

 
 b) toute mention de la Société d’hypothèques de 

l’Ontario ou de la société qu’elle remplace, Hou-
sing Corporation Limited, dans l’accord, la valeur 
mobilière ou l’instrument valait mention de la So-
ciété ontarienne d’hypothèques et de logement. 

Operation of subss. (1) and (2) 

 (3)  The operation of subsections (1) and (2) does not 
constitute a breach, termination or repudiation of the 
agreement, security or instrument or the frustration of the 
agreement or an event of default or force majeure. 

 
Application des par. (1) et (2) 

 (3)  L’application des paragraphes (1) et (2) ne consti-
tue pas une violation, une résiliation ou une répudiation 
de l’accord, de la valeur mobilière ou de l’instrument ou 
une impossibilité d’exécution de l’accord ni un cas de 
défaut ou de force majeure. 

Protection from personal liability 

 (4)  Subsection 10.1 (1) applies, with necessary modifi-
cations, to the following persons with respect to any act 
done in good faith in the exercise or performance or in-
tended exercise or performance of the person’s power or 

 
Immunité 

 (4)  Le paragraphe 10.1 (1) s’applique, avec les adapta-
tions nécessaires, aux personnes suivantes à l’égard d’un 
acte accompli de bonne foi dans l’exercice effectif ou 
censé tel de leurs pouvoirs ou de leurs fonctions, ou à 
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duty or with respect to any alleged neglect or default in 
the exercise or performance in good faith of the person’s 
power or duty: 

l’égard d’une négligence ou d’un manquement qu’elles 
auraient commis dans l’exercice de bonne foi de ceux-ci : 

 1. A former director or officer of the Ontario Mort-
gage Corporation. 

 
 1. Un ancien administrateur ou dirigeant de la Société 

d’hypothèques de l’Ontario. 

 2. A person employed under Part III of the Public 
Service of Ontario Act, 2006 who provided ser-
vices to the Ontario Mortgage Corporation. 

 
 2. Une personne employée aux termes de la partie III 

de la Loi de 2006 sur la fonction publique de 
l’Ontario qui a fourni des services à la Société 
d’hypothèques de l’Ontario. 

 3. A former servant or agent of the Ontario Mortgage 
Corporation. 

 
 3. Un ancien préposé ou mandataire de la Société 

d’hypothèques de l’Ontario. 

Corporation’s liability 

 (5)  Subsection (4) does not relieve the Ontario Mort-
gage and Housing Corporation of any liability transferred 
to it under subsection (1) in respect of a cause of action 
arising from any act, neglect or default referred to in sub-
section (4). 

 
Responsabilité de la Société 

 (5)  Le paragraphe (4) n’a pas pour effet de dégager la 
Société ontarienne d’hypothèques et de logement de la 
responsabilité qui lui est transférée en application du pa-
ragraphe (1) à l’égard d’une cause d’action découlant 
d’un acte, d’une négligence ou d’un manquement visé au 
paragraphe (4). 

No proceeding against the Crown 

 (6)  No proceeding shall be commenced against the 
Crown in right of Ontario as a result of any act, neglect or 
default of the Ontario Mortgage Corporation or a person 
referred to in subsection (4). 

 
Immunité de la Couronne 

 (6)  Sont irrecevables les instances introduites contre la 
Couronne du chef de l’Ontario pour un acte, une négli-
gence ou un manquement de la Société d’hypothèques de 
l’Ontario ou d’une personne visée au paragraphe (4). 

Exception 

 (7)  Subsection (6) does not apply to a proceeding to 
enforce against the Crown in right of Ontario its obliga-
tions under a written contract to which it is a party. 

 
Exception 

 (7)  Le paragraphe (6) ne s’applique pas aux instances 
introduites pour exécuter contre la Couronne du chef de 
l’Ontario les obligations que lui impose un contrat écrit 
auquel elle est partie. 

Former directors and officers of Ontario Mortgage Corporation 

 

 (8)  A person who is a director or officer of the Ontario 
Mortgage Corporation immediately before the day section 
13 of Schedule 25 to the Building Opportunity and Secur-
ing Our Future Act (Budget Measures), 2014 comes into 
force, ceases to be a director or officer when that section 
comes into force. 

 
Anciens administrateurs et dirigeants de la Société d’hypothèques 

de l’Ontario 

 (8)  La personne qui est administrateur ou dirigeant de 
la Société d’hypothèques de l’Ontario immédiatement 
avant le jour de l’entrée en vigueur de l’article 13 de 
l’annexe 25 de la Loi de 2014 ouvrant des perspectives et 
assurant notre avenir (mesures budgétaires) cesse 
d’occuper son poste à l’entrée en vigueur de cet article. 

Proceedings commenced by or against Ontario Mortgage 

Corporation 

 (9)  If a proceeding has been commenced by or against 
the Ontario Mortgage Corporation before the day section 
13 of Schedule 25 to the Building Opportunity and Secur-
ing Our Future Act (Budget Measures), 2014 comes into 
force and has not been finally determined before that day, 
the proceeding is deemed to have been commenced by or 
against the Ontario Mortgage and Housing Corporation 
and shall be continued by or against the Ontario Mortgage 
and Housing Corporation. 

 
Instances introduites par ou contre la Société d’hypothèques de 

l’Ontario 

 (9)  Si une instance a été introduite par ou contre la 
Société d’hypothèques de l’Ontario avant le jour de 
l’entrée en vigueur de l’article 13 de l’annexe 25 de la Loi 
de 2014 ouvrant des perspectives et assurant notre avenir 
(mesures budgétaires) et qu’il n’a pas été statué de façon 
définitive sur l’instance avant ce jour, l’instance est répu-
tée avoir été introduite par ou contre la Société ontarienne 
d’hypothèques et de logement et doit être poursuivie par 
ou contre celle-ci. 

Legislation from which transfers exempt 

 (10)  Subject to any prescribed conditions and limita-
tions, Acts or provisions of Acts and regulations or provi-
sions of regulations that are prescribed for the purposes of 
this subsection do not apply to the transfers made under 
this section. 

 
Exclusion de certains textes législatifs 

 (10)  Sous réserve des conditions et restrictions pres-
crites, les lois, ou dispositions de lois, et les règlements, 
ou dispositions de règlements, qui sont prescrits pour 
l’application du présent paragraphe ne s’appliquent pas 
aux transferts effectués en application du présent article. 

Winding up the Corporation 

 13.2  (1)  The Lieutenant Governor in Council may by 

 
Liquidation de la Société 

 13.2  (1)  Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par 
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order require the Board to wind up the affairs of the Cor-
poration and may by order specify terms relating to the 
winding up of the Corporation. 

décret, exiger du conseil qu’il liquide les affaires de la 
Société et peut, par décret, préciser les modalités de la 
liquidation. 

Duty of Board 

 (2)  The Board shall prepare a proposed plan for wind-
ing up the Corporation and transferring its assets, liabili-
ties, rights and obligations and shall give the proposed 
plan to the Lieutenant Governor in Council. 

 
Obligation du conseil 

 (2)  Le conseil prépare une proposition de plan pour la 
liquidation de la Société et le transfert de ses actifs, pas-
sifs, droits et obligations et le remet au lieutenant-
gouverneur en conseil. 

Plan 

 (3)  The plan for winding up the Corporation may pro-
vide for, 

 
Plan 

 (3)  Le plan pour la liquidation de la Société peut pré-
voir ce qui suit : 

 (a) liquidating assets and transferring the proceeds to 
the Consolidated Revenue Fund or to an agency of 
the Crown in right of Ontario; 

 
 a) la liquidation des actifs et le transfert du produit de 

la liquidation au Trésor ou à un organisme de la 
Couronne du chef de l’Ontario; 

 (b) transferring assets, liabilities, rights and obligations 
to the Crown or to an agency of the Crown; and 

 
 b) le transfert des actifs, passifs, droits et obligations à 

la Couronne ou à un organisme de la Couronne; 

 (c) any other matter relating to the winding up of the 
Corporation. 

 
 c) toute autre question liée à la liquidation de la So-

ciété. 

Same 

 (4)  On the approval of the proposed plan by the Lieu-
tenant Governor in Council, the Board shall wind up the 
affairs of the Corporation and transfer its assets, liabili-
ties, rights and obligations, including transferring the pro-
ceeds from the liquidation of assets, in accordance with 
the plan. 

 
Idem 

 (4)  Sur approbation de la proposition de plan par le 
lieutenant-gouverneur en conseil, le conseil liquide les 
affaires de la Société et transfère ses actifs, passifs, droits 
et obligations, y compris le produit de la liquidation 
d’actifs, conformément au plan. 

Dissolution of Corporation 

 (5)  When the winding up of the Corporation is com-
plete, the Lieutenant Governor in Council may by order 
dissolve the Corporation as of the date specified in the 
order. 

 
Dissolution de la Société 

 (5)  Une fois la liquidation de la Société terminée, le 
lieutenant-gouverneur en conseil peut, par décret, dis-
soudre celle-ci à la date que précise le décret. 

Non-application of Legislation Act, 2006, Part III 

 (6)  Part III of the Legislation Act, 2006 does not apply 
to an order of the Lieutenant Governor in Council made 
under this section. 

 
Non-application de la partie III de la Loi de 2006 sur la législation 

 (6)  La partie III de la Loi de 2006 sur la législation ne 
s’applique pas aux décrets que prend le lieutenant-
gouverneur en conseil en vertu du présent article. 

 14.  (1)  Clause 14 (a) of the Act is repealed.   14.  (1)  L’alinéa 14 a) de la Loi est abrogé. 

 (2)  Section 14 of the Act is amended by adding the 
following clause: 

  (2)  L’article 14 de la Loi est modifié par adjonction 
de l’alinéa suivant : 

 (d) prescribing conditions and limitations and Acts or 
provisions of Acts or regulations or provisions of 
regulations for the purposes of subsection 6.2.1 
(12) or 13.1 (10). 

 
 d) prescrire des conditions et des restrictions et des 

lois, ou dispositions de lois, ou des règlements, ou 
dispositions de règlements, pour l’application du 
paragraphe 6.2.1 (12) ou 13.1 (10). 

Commencement 

 15.  This Schedule comes into force on a day to be 
named by proclamation of the Lieutenant Governor. 

 
Entrée en vigueur 

 15.  La présente annexe entre en vigueur le jour que 
le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation. 
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SCHEDULE 26 
PENSION BENEFITS ACT 

 
ANNEXE 26 

LOI SUR LES RÉGIMES DE RETRAITE 

 1.  (1)  Subsection 1 (1) of the Pension Benefits Act is 
amended by adding the following definition: 

  1.  (1)  Le paragraphe 1 (1) de la Loi sur les régimes 
de retraite est modifié par adjonction de la définition 
suivante : 

“public sector pension plan” means a pension plan de-
scribed in subsection (5) and includes such other pen-
sion plans as may be prescribed; (“régime de retraite du 
secteur public”) 

 
«régime de retraite du secteur public» Régime de retraite 

visé au paragraphe (5). S’entend en outre des autres ré-
gimes de retraite prescrits. («public sector pension 
plan») 

 (2)  Section 1 of the Act is amended by adding the 
following subsection: 

  (2)  L’article 1 de la Loi est modifié par adjonction 
du paragraphe suivant : 

Public sector pension plans 

 (5)  For the purposes of this Act, a pension plan is a 
public sector pension plan if it is provided in respect of 
any of the following employers: 

 
Régimes de retraite du secteur public 

 (5)  Pour l’application de la présente loi, un régime de 
retraite est un régime de retraite du secteur public s’il est 
offert à l’égard de l’un ou l’autre des employeurs sui-
vants : 

 1. The Crown in right of Ontario. 
 

 1. La Couronne du chef de l’Ontario. 

 2. A Crown agency or a corporation, with or without 
share capital, that is not a Crown agency but is 
owned, operated or controlled by the Crown. 

 
 2. Un organisme de la Couronne ou une société, avec 

ou sans capital-actions, qui n’est pas un organisme 
de la Couronne, mais dont la Couronne a la pro-
priété ou dont elle assure l’exploitation ou a le con-
trôle. 

 3. Any board, commission, authority or unincorpo-
rated body of the Crown. 

 
 3. Un conseil, une commission, un office ou un orga-

nisme sans personnalité morale de la Couronne. 

 4. A district school board as defined in subsection 1 
(1) of the Education Act. 

 
 4. Un conseil scolaire de district au sens du para-

graphe 1 (1) de la Loi sur l’éducation. 

 5. A person or entity that is a health service provider 
for the purposes of the Local Health System Inte-
gration Act, 2006. 

 
 5. Une personne ou une entité qui est un fournisseur 

de services de santé pour l’application de la Loi de 
2006 sur l’intégration du système de santé local. 

 6. A college of applied arts and technology estab-
lished under the Ontario Colleges of Applied Arts 
and Technology Act, 2002. 

 
 6. Un collège d’arts appliqués et de technologie ou-

vert sous le régime de la Loi de 2002 sur les col-
lèges d’arts appliqués et de technologie de 
l’Ontario. 

 7. A university in Ontario, including its affiliated and 
federated colleges, that receives operating grants 
from the Government of Ontario. 

 
 7. Une université de l’Ontario, y compris ses collèges 

affiliés ou fédérés, qui reçoit des subventions de 
fonctionnement du gouvernement de l’Ontario. 

 8. A municipality as defined in section 1 of the Mu-
nicipal Act, 2001. 

 
 8. Une municipalité au sens de l’article 1 de la Loi de 

2001 sur les municipalités. 

 9. A children’s aid society that is designated in ac-
cordance with the Child and Family Services Act. 

 
 9. Une société d’aide à l’enfance qui est désignée 

conformément à la Loi sur les services à l’enfance 
et à la famille. 

 2.  (1)  Subsection 14 (5) of the Act is amended by 
striking out “the transferred members who are enti-
tled to make the election described in clause 80.1 (4) 
(a.1)” at the end and substituting “the eligible employ-
ees who are entitled to make the election described in 
clause 80.1 (4) (a) or (a.1)”. 

  2.  (1)  Le paragraphe 14 (5) de la Loi est modifié 
par remplacement de «les participants transférés qui 
ont le droit de faire le choix visé à l’alinéa 80.1 (4) 
a.1)» par «les employés admissibles qui ont le droit de 
faire le choix visé à l’alinéa 80.1 (4) a) ou a.1)» à la fin 
du paragraphe. 

 (2)  Section 14 of the Act is amended by adding the 
following subsection: 

  (2)  L’article 14 de la Loi est modifié par adjonction 
du paragraphe suivant : 

Same, conversion of pension plan 

 (6)  Subsection (1) does not apply with respect to an 
amendment that relates to a transfer of assets under sec-

 
Idem : conversion du régime de retraite 

 (6)  Le paragraphe (1) ne s’applique pas à l’égard d’une 
modification qui se rapporte à un transfert d’éléments 
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tion 80.4 from a single employer pension plan to a jointly 
sponsored pension plan. 

d’actif d’un régime de retraite à employeur unique à un 
régime de retraite conjoint effectué aux termes de l’article 
80.4. 

 (3)  Section 14 of the Act is amended by adding the 
following subsection: 

  (3)  L’article 14 de la Loi est modifié par adjonction 
du paragraphe suivant : 

Same 

 (7)  Subsection (1) does not apply with respect to an 
amendment that relates to the conversion under section 
81.0.1 of a single employer pension plan into a jointly 
sponsored pension plan. 

 
Idem 

 (7)  Le paragraphe (1) ne s’applique pas à l’égard d’une 
modification qui se rapporte à la conversion d’un régime 
de retraite à employeur unique en régime de retraite con-
joint effectuée aux termes de l’article 81.0.1. 

 3.  (1)  Section 26 of the Act is amended by adding 
the following subsection: 

  3.  (1)  L’article 26 de la Loi est modifié par adjonc-
tion du paragraphe suivant : 

Same, conversion of pension plan 

 (6)  This section does not apply with respect to an 
amendment that relates to a transfer of assets under sec-
tion 80.4 from a single employer pension plan to a jointly 
sponsored pension plan. 

 
Idem : conversion du régime de retraite 

 (6)  Le présent article ne s’applique pas à l’égard d’une 
modification qui se rapporte à un transfert d’éléments 
d’actif d’un régime de retraite à employeur unique à un 
régime de retraite conjoint effectué aux termes de l’article 
80.4. 

 (2)  Section 26 of the Act, as re-enacted by the Stat-
utes of Ontario, 2010, chapter 9, subsection 15 (1), is 
amended by adding the following subsection: 

  (2)  L’article 26 de la Loi, tel qu’il est réédicté par le 
paragraphe 15 (1) du chapitre 9 des Lois de l’Ontario 
de 2010, est modifié par adjonction du paragraphe 
suivant : 

Same, conversion of pension plan 

 (6)  This section does not apply with respect to an 
amendment that relates to a transfer of assets under sec-
tion 80.4 from a single employer pension plan to a jointly 
sponsored pension plan. 

 
Idem : conversion du régime de retraite 

 (6)  Le présent article ne s’applique pas à l’égard d’une 
modification qui se rapporte à un transfert d’éléments 
d’actif d’un régime de retraite à employeur unique à un 
régime de retraite conjoint effectué aux termes de l’article 
80.4. 

 (3)  Section 26 of the Act is amended by adding the 
following subsection: 

  (3)  L’article 26 de la Loi est modifié par adjonction 
du paragraphe suivant : 

Same 

 (7)  Subsection (1) does not apply with respect to an 
amendment that relates to the conversion under section 
81.0.1 of a single employer pension plan into a jointly 
sponsored pension plan. 

 
Idem 

 (7)  Le paragraphe (1) ne s’applique pas à l’égard d’une 
modification qui se rapporte à la conversion d’un régime 
de retraite à employeur unique en régime de retraite con-
joint effectuée aux termes de l’article 81.0.1. 

 (4)  Section 26 of the Act, as re-enacted by the Stat-
utes of Ontario, 2010, chapter 9, subsection 15 (1), is 
amended by adding the following subsection: 

  (4)  L’article 26 de la Loi, tel qu’il est réédicté par le 
paragraphe 15 (1) du chapitre 9 des Lois de l’Ontario 
de 2010, est modifié par adjonction du paragraphe 
suivant : 

Same 

 (7)  Subsection (1) does not apply with respect to an 
amendment that relates to the conversion under section 
81.0.1 of a single employer pension plan into a jointly 
sponsored pension plan. 

 
Idem 

 (7)  Le paragraphe (1) ne s’applique pas à l’égard d’une 
modification qui se rapporte à la conversion d’un régime 
de retraite à employeur unique en régime de retraite con-
joint effectuée aux termes de l’article 81.0.1. 

 4.  (1)  Section 44 of the Act is amended by adding 
the following subsections: 

  4.  (1)  L’article 44 de la Loi est modifié par adjonc-
tion des paragraphes suivants : 

Interpretation re “spouse” 

 (1.1)  If, on the date that the payment of the first in-
stalment of the pension is due, a retired member has a 
spouse described in clause (a) of the definition of 
“spouse” in subsection 1 (1) from whom the retired mem-
ber is living separate and apart, that person is not a spouse 
for the purposes of subsection (1). 

 
Interprétation : conjoint 

 (1.1)  Si, à la date où le premier versement de la pen-
sion est exigible, le participant retraité a un conjoint visé à 
l’alinéa a) de la définition de «conjoint» au paragraphe 1 
(1) dont il vit séparé de corps, cette personne n’est pas un 
conjoint pour l’application du paragraphe (1). 
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Same 

 (1.2)  If, on the date that the payment of the first in-
stalment of the pension is due, a retired member has a 
spouse described in clause (b) of the definition of 
“spouse” in subsection 1 (1) and a spouse described in 
clause (a) of that definition from whom the retired mem-
ber is living separate and apart, the spouse described in 
clause (b) of the definition is the spouse for the purposes 
of subsection (1). 

 Idem 

 (1.2)  Si, à la date où le premier versement de la pen-
sion est exigible, le participant retraité a un conjoint visé à 
l’alinéa b) de la définition de «conjoint» au paragraphe 1 
(1) et un conjoint visé à l’alinéa a) de cette définition dont 
il vit séparé de corps, le conjoint visé à l’alinéa b) de la 
définition est le conjoint pour l’application du paragraphe 
(1). 

 (2)  Subsection 44 (4) of the Act is repealed and the 
following substituted: 

  (2)  Le paragraphe 44 (4) de la Loi est abrogé et 
remplacé par ce qui suit : 

Application of subss. (1-3.1) 

 (4)  Subsections (1) to (3.1) do not apply in respect of a 
pension benefit if payment of the pension commenced 
before January 1, 1988. 

 Champ d’application des par. (1) à (3.1) 

 (4)  Les paragraphes (1) à (3.1) ne s’appliquent pas à 
l’égard d’une prestation de retraite si le paiement de la 
pension a commencé avant le 1

er
 janvier 1988. 

 (3)  Section 44 of the Act is amended by adding the 
following subsections: 

  (3)  L’article 44 de la Loi est modifié par adjonction 
des paragraphes suivants : 

Discharge 

 (10)  An administrator who commenced payment of a 
pension under this section before the day on which sub-
section (1.2) comes into force is deemed to have been 
discharged on making the payment if all of the following 
circumstances exist: 

 Acquittement des obligations 

 (10)  L’administrateur qui a commencé le paiement 
d’une pension visée au présent article avant le jour de 
l’entrée en vigueur du paragraphe (1.2) est réputé s’être 
acquitté de ses obligations lorsqu’il a fait le paiement si 
les conditions suivantes sont réunies : 

 1. On the date that the payment of the first instalment 
of the pension was due, the retired member had a 
spouse described in clause (b) of the definition of 
“spouse” in subsection 1 (1) and a spouse de-
scribed in clause (a) of that definition from whom 
the retired member was living separate and apart. 

  1. À la date où le premier versement de la pension 
était exigible, le participant retraité avait un con-
joint visé à l’alinéa b) de la définition de «con-
joint» au paragraphe 1 (1) et un conjoint visé à 
l’alinéa a) de cette définition dont il vivait séparé 
de corps. 

 2. The spouse described in clause (b) of the definition 
of “spouse” in subsection 1 (1) was the retired 
member’s spouse for the purposes of determining 
that the pension is a joint and survivor pension un-
der subsection (1). 

  2. Le conjoint visé à l’alinéa b) de la définition de 
«conjoint» au paragraphe 1 (1) était le conjoint du 
participant retraité pour établir que la pension est 
une pension réversible visée au paragraphe (1). 

 3. The pension benefit was paid or continues to be 
paid to the retired member or to the spouse de-
scribed in clause (b) of the definition of “spouse” 
in subsection 1 (1). 

  3. La prestation de retraite a été ou continue d’être 
payée au participant retraité ou au conjoint visé à 
l’alinéa b) de la définition de «conjoint» au para-
graphe 1 (1). 

 4. The payment otherwise complied with the re-
quirements under this Act and the regulations. 

  4. Le paiement était conforme par ailleurs aux exi-
gences de la présente loi et des règlements. 

Claims 

 (11)  If, before the day on which subsection (1.2) comes 
into force, an administrator made a payment of a pension 
as a joint and survivor pension and the circumstances set 
out in subsection (10) existed, no person has a claim 
against the administrator or against the recipient of the 
payment in respect of the payment. 

 Réclamations 

 (11)  Si, avant le jour de l’entrée en vigueur du para-
graphe (1.2), l’administrateur a fait un paiement au titre 
d’une pension réversible et que les conditions énoncées au 
paragraphe (10) étaient réunies, nul n’est fondé à faire une 
réclamation contre l’administrateur ou contre le presta-
taire du paiement en ce qui concerne le paiement. 

 5.  (1)  Subsection 48 (3) of the Act is repealed and 
the following substituted: 

  5.  (1)  Le paragraphe 48 (3) de la Loi est abrogé et 
remplacé par ce qui suit : 

Interpretation re “spouse” 

 (3)  If, on the date of death, a member, former member 
or retired member has a spouse described in clause (a) of 
the definition of “spouse” in subsection 1 (1) from whom 
the member, former member or retired member is living 
separate and apart, that spouse does not have an entitle-
ment under subsection (1) or (2). 

 Interprétation : conjoint 

 (3)  Si, à la date du décès, le participant, l’ancien parti-
cipant ou le participant retraité a un conjoint visé à 
l’alinéa a) de la définition de «conjoint» au paragraphe 1 
(1) dont il vit séparé de corps, ce conjoint n’a pas de droit 
en vertu du paragraphe (1) ou (2). 
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Same 

 (3.1)  If, on the date of death, a member, former mem-
ber or retired member has a spouse described in clause (b) 
of the definition of “spouse” in subsection 1 (1) and a 
spouse described in clause (a) of that definition from 
whom the member, former member or retired member is 
living separate and apart, the spouse described in clause 
(b) of the definition has an entitlement under subsection 
(1) or (2). 

 
Idem 

 (3.1)  Si, à la date du décès, le participant, l’ancien par-
ticipant ou le participant retraité a un conjoint visé à 
l’alinéa b) de la définition de «conjoint» au paragraphe 1 
(1) et un conjoint visé à l’alinéa a) de cette définition dont 
il vit séparé de corps, le conjoint visé à l’alinéa b) de la 
définition a un droit en vertu du paragraphe (1) ou (2). 

Same, entitlement as beneficiary or personal representative 

 (3.2)  Subsection (3) does not prevent a spouse from 
having an entitlement as a designated beneficiary under 
subsection (6) or as a personal representative under sub-
section (7). 

 
Idem : droit à titre de bénéficiaire ou de représentant successoral 

 (3.2)  Le paragraphe (3) n’a pas pour effet d’empêcher 
un conjoint d’avoir un droit à titre de bénéficiaire désigné 
en vertu du paragraphe (6) ou à titre de représentant suc-
cessoral en vertu du paragraphe (7). 

Application 

 (3.3)  For greater certainty, subsections (3), (3.1) and 
(3.2) apply if the member, former member or retired 
member dies on or after the day subsection 5 (1) of 
Schedule 26 to the Building Opportunity and Securing 
Our Future Act (Budget Measures), 2014 comes into 
force. 

 
Champ d’application 

 (3.3)  Il est entendu que les paragraphes (3), (3.1) et 
(3.2) s’appliquent si le participant, l’ancien participant ou 
le participant retraité décède le jour de l’entrée en vigueur 
du paragraphe 5 (1) de l’annexe 26 de la Loi de 2014 ou-
vrant des perspectives et assurant notre avenir (mesures 
budgétaires) ou par la suite. 

 (2)  Subsections 48 (6) and (7) of the Act are re-
pealed and the following substituted: 

  (2)  Les paragraphes 48 (6) et (7) de la Loi sont 
abrogés et remplacés par ce qui suit : 

Designated beneficiary 

 (6)  A member, former member or retired member de-
scribed in subsection (1) may designate a beneficiary and 
the beneficiary is entitled to be paid an amount equal to 
the commuted value of the deferred pension or pension 
benefits mentioned in subsection (1) or (2) unless on the 
date of death the member, former member or retired 
member has a spouse who has an entitlement under sub-
section (1) or (2). 

 
Bénéficiaire désigné 

 (6)  Le participant, l’ancien participant ou le participant 
retraité visé au paragraphe (1) peut désigner un bénéfi-
ciaire, et celui-ci a droit au paiement d’un montant égal à 
la valeur de rachat de la pension différée ou des presta-
tions de retraite mentionnées au paragraphe (1) ou (2) 
sauf si, à la date du décès, le participant, l’ancien partici-
pant ou le participant retraité a un conjoint qui a un droit 
en vertu du paragraphe (1) ou (2). 

Estate entitlement 

 (7)  The personal representative of a member, former 
member or retired member described in subsection (1) is 
entitled to receive payment of the commuted value men-
tioned in subsection (1) or (2) as the property of the 
member, former member or retired member unless, 

 
Droit de la succession 

 (7)  Le représentant successoral du participant, de 
l’ancien participant ou du participant retraité visé au para-
graphe (1) a droit au paiement de la valeur de rachat men-
tionnée au paragraphe (1) ou (2) au titre des biens du par-
ticipant, de l’ancien participant ou du participant retraité 
sauf dans l’un ou l’autre des cas suivants : 

 (a) on the date of death, the member, former member 
or retired member has a spouse who has an enti-
tlement under subsection (1) or (2); or 

 
 a) à la date du décès, le participant, l’ancien partici-

pant ou le participant retraité a un conjoint qui a un 
droit en vertu du paragraphe (1) ou (2); 

 (b) the member, former member or retired member has 
designated a beneficiary who has an entitlement 
under subsection (6). 

 
 b) le participant, l’ancien participant ou le participant 

retraité a désigné un bénéficiaire qui a un droit en 
vertu du paragraphe (6). 

 (3)  Section 48 of the Act is amended by adding the 
following subsections: 

  (3)  L’article 48 de la Loi est modifié par adjonction 
des paragraphes suivants : 

Discharge, payments prior to October 31, 2012 

 

 (10.1)  An administrator who made a payment under 
subsection (1) or (2) before October 31, 2012 is deemed 
to have been discharged on making the payment if all of 
the following circumstances exist: 

 
Acquittement des obligations : paiements antérieurs au 31 octobre 

2012 

 (10.1)  L’administrateur qui a fait un paiement prévu au 
paragraphe (1) ou (2) avant le 31 octobre 2012 est réputé 
s’être acquitté de ses obligations lorsqu’il a fait le paie-
ment si les conditions suivantes sont réunies : 

 1. On the date of death, the member, former member 
or retired member had a spouse described in clause 

 
 1. À la date du décès, le participant, l’ancien partici-

pant ou le participant retraité avait un conjoint visé 
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(b) of the definition of “spouse” in subsection 1 (1) 
and a spouse described in clause (a) of that defini-
tion from whom the member, former member or re-
tired member was living separate and apart. 

à l’alinéa b) de la définition de «conjoint» au para-
graphe 1 (1) et un conjoint visé à l’alinéa a) de 
cette définition dont il vivait séparé de corps. 

 2. The payment was made to the spouse described in 
clause (b) of the definition of “spouse” in subsec-
tion 1 (1). 

 
 2. Le paiement a été fait au conjoint visé à l’alinéa b) 

de la définition de «conjoint» au paragraphe 1 (1). 

 3. The payment otherwise complied with the re-
quirements under this Act and the regulations. 

 
 3. Le paiement était conforme par ailleurs aux exi-

gences de la présente loi et des règlements. 

Claims 

 (10.2)  If, before October 31, 2012, an administrator 
made a payment under subsection (1) or (2) and the cir-
cumstances set out in subsection (10.1) existed, no person 
has a claim against the administrator or against the recipi-
ent of the payment in respect of the payment. 

 
Réclamations 

 (10.2)  Si, avant le 31 octobre 2012, l’administrateur a 
fait un paiement prévu au paragraphe (1) ou (2) et que les 
conditions énoncées au paragraphe (10.1) étaient réunies, 
nul n’est fondé à faire une réclamation contre 
l’administrateur ou contre le prestataire du paiement en ce 
qui concerne le paiement. 

 6.  (1)  Section 57 of the Act is amended by adding 
the following subsection: 

  6.  (1)  L’article 57 de la Loi est modifié par adjonc-
tion du paragraphe suivant : 

Jointly sponsored pension plans 

 (4.1)  An employer who transfers assets under section 
80.4 from a single employer pension plan to a jointly 
sponsored pension plan and who is required to make a 
payment under subsection 80.4 (18) for the benefit of 
transferred members and other transferees shall be 
deemed to hold in trust for the transferred members and 
other transferees an amount of money equal to any pay-
ment due under subsection 80.4 (18) that has not been 
paid into the pension fund of the jointly sponsored pen-
sion plan. 

 
Régimes de retraite conjoints 

 (4.1)  L’employeur qui transfère des éléments d’actif 
aux termes de l’article 80.4 d’un régime de retraite à em-
ployeur unique à un régime de retraite conjoint et qui est 
tenu de faire un paiement en application du paragraphe 
80.4 (18) au profit des participants transférés et des autres 
personnes transférées est réputé détenir en fiducie, pour le 
compte des participants transférés et des autres personnes 
transférées, un montant égal à tout paiement dû en appli-
cation du paragraphe 80.4 (18) qui n’a pas été versé à la 
caisse de retraite du régime de retraite conjoint. 

 (2)  Subsection 57 (5) of the Act is amended by strik-
ing out “under subsections (1), (3) and (4)” at the end 
and substituting “under this section”. 

  (2)  Le paragraphe 57 (5) de la Loi est modifié par 
remplacement de «en vertu des paragraphes (1), (3) et 
(4)» par «en application du présent article» à la fin du 
paragraphe. 

 (3)  Subsection 57 (6) of the Act is amended by strik-
ing out “Subsections (1), (3) and (4) apply” at the be-
ginning and substituting “Subsections (1), (3), (4) and 
(4.1) apply”. 

  (3)  Le paragraphe 57 (6) de la Loi est modifié par 
remplacement de «Les paragraphes (1), (3) et (4) 
s’appliquent» par «Les paragraphes (1), (3), (4) et 
(4.1) s’appliquent» au début du paragraphe. 

 7.  Section 75 of the Act is amended by adding the 
following subsection: 

  7.  L’article 75 de la Loi est modifié par adjonction 
du paragraphe suivant : 

Same 

 (4)  This section does not apply with respect to a single 
employer pension plan that has transferred assets under 
section 80.4 to a jointly sponsored pension plan. 

 
Idem 

 (4)  Le présent article ne s’applique pas à l’égard du 
régime de retraite à employeur unique qui a transféré des 
éléments d’actif aux termes de l’article 80.4 à un régime 
de retraite conjoint. 

 8.  (1)  Section 75.1 of the Act is amended by adding 
the following subsection: 

  8.  (1)  L’article 75.1 de la Loi est modifié par ad-
jonction du paragraphe suivant : 

Same re: transfer of assets 

 (1.1)  If an employer has transferred assets under sec-
tion 80.4 from a single employer pension plan to a jointly 
sponsored pension plan that is subsequently wound up, 
the employer shall, in prescribed circumstances, pay the 
prescribed amount into the pension fund of the jointly 
sponsored pension plan for the benefit of the transferred 
members and other transferees under section 80.4. 

 
Idem : transfert d’éléments d’actif 

 (1.1)  S’il a transféré des éléments d’actif aux termes de 
l’article 80.4 d’un régime de retraite à employeur unique à 
un régime de retraite conjoint qui est liquidé par la suite, 
l’employeur verse, dans les circonstances prescrites, le 
montant prescrit à la caisse de retraite du régime de re-
traite conjoint au profit des participants transférés et des 
autres personnes transférées visés à l’article 80.4. 

 (2)  Section 75.1 of the Act is amended by adding the 
following subsection: 

  (2)  L’article 75.1 de la Loi est modifié par adjonc-
tion du paragraphe suivant : 
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Same re: conversion of single employer pension plan 

 (1.2)  If an employer has converted a single employer 
pension plan under section 81.0.1 into a jointly sponsored 
pension plan that is subsequently wound up, the employer 
shall, in prescribed circumstances, pay the prescribed 
amount into the pension fund of the jointly sponsored 
pension plan for the benefit of the members, former 
members, retired members and other persons entitled to 
benefits under the plan. 

 
Idem : conversion d’un régime de retraite à employeur unique 

 (1.2)  S’il a converti un régime de retraite à employeur 
unique aux termes de l’article 81.0.1 en régime de retraite 
conjoint qui est liquidé par la suite, l’employeur verse, 
dans les circonstances prescrites, le montant prescrit à la 
caisse de retraite du régime de retraite conjoint au profit 
des participants, des anciens participants, des participants 
retraités et des autres personnes qui ont droit à des presta-
tions aux termes du régime. 

 (3)  Subsection 75.1 (3) of the Act is amended by 
striking out “subsections (1) and (2)” and substituting 
“this section”. 

  (3)  Le paragraphe 75.1 (3) de la Loi est modifié par 
remplacement de «les paragraphes (1) et (2)» par «le 
présent article». 

 (4)  Section 75.1 of the Act is amended by adding the 
following subsection: 

  (4)  L’article 75.1 de la Loi est modifié par adjonc-
tion du paragraphe suivant : 

Same 

 (4)  Any payments that may be required by subsections 
(1.1) and (1.2) are in addition to the payments required by 
subsection (1). 

 
Idem 

 (4)  Les paiements qui peuvent être exigés par les para-
graphes (1.1) et (1.2) s’ajoutent à ceux exigés par le para-
graphe (1). 

 (5)  Section 75.1 of the Act is amended by adding the 
following subsection: 

  (5)  L’article 75.1 de la Loi est modifié par adjonc-
tion du paragraphe suivant : 

Insufficient pension fund 

 (5)  If the amount paid under subsection (1.1) and the 
money in the pension fund of the jointly sponsored pen-
sion plan, allocated in accordance with the regulations, is 
not sufficient to pay all the pension benefits and other 
benefits of the transferred members and other transferees 
under section 80.4, the pension benefits and other benefits 
shall be reduced in the prescribed manner on the wind up 
of the jointly sponsored pension plan. 

 
Insuffisance de fonds 

 (5)  Si le montant versé en application du paragraphe 
(1.1) et les sommes de la caisse de retraite du régime de 
retraite conjoint, répartis conformément aux règlements, 
ne suffisent pas à payer toutes les prestations de retraite et 
autres prestations des participants transférés et des autres 
personnes transférées visés à l’article 80.4, les prestations 
de retraite et autres prestations sont réduites de la manière 
prescrite à la liquidation du régime de retraite conjoint. 

 (6)  Section 75.1 of the Act is amended by adding the 
following subsection: 

  (6)  L’article 75.1 de la Loi est modifié par adjonc-
tion du paragraphe suivant : 

Same 

 (6)  If the amount paid under subsection (1.2) and the 
money in the pension fund of the jointly sponsored pen-
sion plan, allocated in accordance with the regulations, is 
not sufficient to pay all the pension benefits and other 
benefits of the members, former members, retired mem-
bers and other persons entitled to benefits under the plan, 
the pension benefits and other benefits shall be reduced in 
the prescribed manner on the wind up of the plan. 

 
Idem 

 (6)  Si le montant versé en application du paragraphe 
(1.2) et les sommes de la caisse de retraite du régime de 
retraite conjoint, répartis conformément aux règlements, 
ne suffisent pas à payer toutes les prestations de retraite et 
autres prestations des participants, des anciens partici-
pants, des participants retraités et des autres personnes qui 
ont droit à des prestations aux termes du régime, les pres-
tations de retraite et autres prestations sont réduites de la 
manière prescrite à la liquidation du régime. 

 9.  (1)  Clause 79.1 (1) (a) of the Act is repealed and 
the following substituted: 

  9.  (1)  L’alinéa 79.1 (1) a) de la Loi est abrogé et 
remplacé par ce qui suit : 

 (a) the transfer is authorized under section 21, 42, 80, 
80.1, 80.2, 80.4 or 81; or 

 
 a) soit le transfert ne soit autorisé par l’article 21, 42, 

80, 80.1, 80.2, 80.4 ou 81; 

 (2)  Clause 79.1 (1) (a) of the Act, as amended by the 
Statutes of Ontario, 2010, chapter 9, subsection 65 (2), 
is repealed and the following substituted: 

  (2)  L’alinéa 79.1 (1) a) de la Loi, tel qu’il est modifié 
par le paragraphe 65 (2) du chapitre 9 des Lois de 
l’Ontario de 2010, est abrogé et remplacé par ce qui 
suit : 

 (a) the transfer is authorized under section 21, 42, 80, 
80.2, 80.4 or 81; or 

 
 a) soit le transfert ne soit autorisé par l’article 21, 42, 

80, 80.2, 80.4 ou 81; 

 (3)  Clause 79.1 (1) (a) of the Act, as amended by the 
Statutes of Ontario 2010, chapter 24, subsection 31 (1), 
is repealed and the following substituted: 

  (3)  L’alinéa 79.1 (1) a) de la Loi, tel qu’il est modifié 
par le paragraphe 31 (1) du chapitre 24 des Lois de 
l’Ontario de 2010, est abrogé et remplacé par ce qui 
suit : 
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 (a) the transfer is authorized under section 21, 42, 80, 
80.1, 80.2, 80.3, 80.4 or 81; or 

 
 a) soit le transfert ne soit autorisé par l’article 21, 42, 

80, 80.1, 80.2, 80.3, 80.4 ou 81; 

 (4)  Clause 79.1 (1) (a) of the Act, as amended by the 
Statutes of Ontario, 2010, chapter 9, subsection 65 (2) 
and 2010, chapter 24, subsection 31 (1), is repealed 
and the following substituted: 

  (4)  L’alinéa 79.1 (1) a) de la Loi, tel qu’il est modifié 
par le paragraphe 65 (2) du chapitre 9 et le para-
graphe 31 (1) du chapitre 24 des Lois de l’Ontario de 
2010, est abrogé et remplacé par ce qui suit : 

 (a) the transfer is authorized under section 21, 42, 80, 
80.2, 80.3, 80.4 or 81; or 

 
 a) soit le transfert ne soit autorisé par l’article 21, 42, 

80, 80.2, 80.3, 80.4 ou 81; 

 (5)  Subsection 65 (2) of the Pension Benefits 
Amendment Act, 2010 (which amends clause 79.1 (1) 
(a) of the Act) is repealed. 

  (5)  Le paragraphe 65 (2) de la Loi de 2010 modifiant 
la Loi sur les régimes de retraite, lequel modifie l’alinéa 
79.1 (1) a) de la Loi, est abrogé. 

 (6)  Subsection 31 (1) of the Securing Pension Bene-
fits Now and for the Future Act, 2010 (which amends 
clause 79.1 (1) (a) of the Act) is repealed. 

  (6)  Le paragraphe 31 (1) de la Loi de 2010 sur la 
pérennité des prestations de retraite, lequel modifie 
l’alinéa 79.1 (1) a) de la Loi, est abrogé. 

 10.  Section 79.2 of the Act is amended by adding the 
following subsection: 

  10.  L’article 79.2 de la Loi est modifié par adjonc-
tion du paragraphe suivant : 

Same, transfers to jointly sponsored pension plan 

 (2.2)  Subsections (3) to (5), (7) to (9) and (14) to (16) 
apply, with necessary modifications, with respect to a 
transfer of assets to which section 80.4 applies. 

 
Idem : transferts à un régime de retraite conjoint 

 (2.2)  Les paragraphes (3) à (5), (7) à (9) et (14) à (16) 
s’appliquent, avec les adaptations nécessaires, à l’égard 
des transferts d’éléments d’actif auxquels s’applique 
l’article 80.4. 

 11.  (1)  Clause 80.1 (4) (b) of the Act is amended by 
striking out “transferred members” at the end and 
substituting “eligible employees who make the election 
described in clause (a) or (a.1)”. 

  11.  (1)  L’alinéa 80.1 (4) b) de la Loi est modifié par 
remplacement de «participants transférés» par «em-
ployés admissibles qui font le choix visé à l’alinéa a) ou 
a.1)» à la fin de l’alinéa. 

 (2)  Subsection 80.1 (7) of the Act is repealed and the 
following substituted: 

  (2)  Le paragraphe 80.1 (7) de la Loi est abrogé et 
remplacé par ce qui suit : 

Same, benefits 

 (7)  Neither clause (4) (b) nor subsection 79.2 (11) re-
quires the successor pension plan to provide the same 
pension benefits and other benefits for the eligible em-
ployees who make the election described in clause (4) (a) 
or (a.1) that were provided for them under the original 
pension plan. 

 
Idem : prestations 

 (7)  Ni l’alinéa (4) b) ni le paragraphe 79.2 (11) n’ont 
pour effet d’exiger que le régime de retraite subséquent 
offre aux employés admissibles qui font le choix visé à 
l’alinéa (4) a) ou a.1) les mêmes prestations de retraite et 
autres prestations que celles qui leur étaient offertes dans 
le cadre du premier régime de retraite. 

 (3)  Subsection 80.1 (10) of the Act is amended by 
striking out “July 1, 2015” and substituting “July 1, 
2016”. 

  (3)  Le paragraphe 80.1 (10) de la Loi est modifié 
par remplacement de «1

er
 juillet 2015» par «1

er
 juillet 

2016». 

 12.  The Act is amended by adding the following 
section: 

  12.  La Loi est modifiée par adjonction de l’article 
suivant : 

Transfers to jointly sponsored pension plan (conversion of single 

employer pension plan) 

 80.4  (1)  This section applies with respect to pension 
plans that are public sector pension plans and with respect 
to prescribed pension plans or classes of pension plans. 

 
Transferts à un régime de retraite conjoint : conversion d’un régime 

de retraite à employeur unique 

 80.4  (1)  Le présent article s’applique à l’égard des 
régimes de retraite qui sont des régimes de retraite du 
secteur public et à l’égard des régimes de retraite prescrits 
ou des catégories prescrites de régimes de retraite. 

Proposed conversion and transfer of assets 

 (2)  This section applies if an employer proposes to 
convert a single employer pension plan that provides de-
fined benefits into a jointly sponsored pension plan, and 
proposes to implement the conversion through a transfer 
of assets and liabilities from the single employer pension 
plan to another pension plan that is a jointly sponsored 
pension plan. 

 
Conversion et transfert d’éléments d’actif proposés 

 (2)  Le présent article s’applique si un employeur pro-
pose de convertir un régime de retraite à employeur 
unique qui offre des prestations déterminées en régime de 
retraite conjoint et d’effectuer la conversion en transférant 
des éléments d’actif et de passif du régime de retraite à 
employeur unique à un autre régime de retraite qui est un 
régime de retraite conjoint. 
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Requirements re: defined contribution benefits 

 (3)  If the single employer pension plan provides de-
fined contribution benefits as well as defined benefits, the 
transfer of assets is not authorized unless the employer 
complies with such requirements relating to the defined 
contribution benefits as may be prescribed. 

 
Exigences : prestations à cotisation déterminée 

 (3)  Si le régime de retraite à employeur unique offre 
des prestations à cotisation déterminée ainsi que des pres-
tations déterminées, le transfert d’éléments d’actif n’est 
autorisé que si l’employeur se conforme aux exigences 
prescrites relatives aux prestations à cotisation détermi-
née. 

Notice of proposal 

 (4)  The administrator shall give the members, former 
members, retired members and other persons entitled to 
benefits under the single employer pension plan a notice 
about the proposed conversion of the pension plan and 
transfer of assets to the jointly sponsored pension plan, in 
accordance with such requirements as may be prescribed 
by regulation, and the notice must contain the following 
information and such other information as may be pre-
scribed: 

 
Avis de la proposition 

 (4)  L’administrateur donne, aux participants, aux an-
ciens participants, aux participants retraités et aux autres 
personnes qui ont droit à des prestations aux termes du 
régime de retraite à employeur unique, un avis de la con-
version du régime de retraite et du transfert d’éléments 
d’actif au régime de retraite conjoint qui sont proposés, 
conformément aux exigences prescrites par règlement. 
L’avis contient les renseignements suivants et tout autre 
renseignement prescrit : 

 1. A statement that the employer and the members of 
a jointly sponsored pension plan are required to 
make contributions in respect of any going concern 
unfunded liability and solvency deficiency, if ap-
plicable, and that these contributions may be re-
quired in respect of benefits that accrued before the 
date of the transfer of assets. 

 
 1. Une mention indiquant que l’employeur et les par-

ticipants à un régime de retraite conjoint sont tenus 
de verser des cotisations à l’égard de tout passif à 
long terme non capitalisé et de tout déficit de sol-
vabilité, s’il y a lieu, et que ces cotisations peuvent 
être exigées à l’égard des prestations accumulées 
avant la date du transfert d’éléments d’actif. 

 2. A statement indicating that on the wind up of a 
jointly sponsored pension plan, the amount or 
commuted value of a pension benefit, a deferred 
pension or an ancillary benefit may be reduced. 

 
 2. Une mention indiquant qu’à la liquidation d’un 

régime de retraite conjoint, le montant ou la valeur 
de rachat d’une prestation de retraite, d’une pen-
sion différée ou d’une prestation accessoire peut 
être réduit. 

 3. A statement that pension benefits provided by 
jointly sponsored pension plans are not guaranteed 
by the Guarantee Fund. 

 
 3. Une mention indiquant que les prestations de re-

traite offertes par les régimes de retraite conjoints 
ne sont pas garanties par le Fonds de garantie. 

 4. If applicable, a statement that the jointly sponsored 
pension plan and its members are excluded from 
the operation of section 74 (grow-in benefits for 
members). 

 
 4. S’il y a lieu, une mention indiquant que le régime 

de retraite conjoint et ses participants sont sous-
traits à l’effet de l’article 74 (droits d’acquisition 
réputée des participants). 

Same, to trade union 

 (5)  The administrator shall give notice of the proposed 
conversion and transfer of assets to any trade union that 
represents members of the single employer pension plan, 
and the notice must be given within the prescribed period 
and must contain the information specified by the regula-
tions. 

 
Idem : syndicat 

 (5)  L’administrateur donne un avis de la conversion et 
du transfert d’éléments d’actif proposés à tout syndicat 
qui représente des participants au régime de retraite à em-
ployeur unique. L’avis doit être donné dans le délai pres-
crit et contenir les renseignements précisés par les règle-
ments. 

Requirement re: consent of members, etc. 

 (6)  The transfer of assets is not authorized unless the 
members, former members, retired members and other 
persons entitled to benefits under the single employer 
pension plan consent to the proposed conversion and 
transfer of assets, or are deemed in accordance with the 
regulations to have consented to the conversion and trans-
fer. 

 
Exigence : consentement des participants et autres personnes 

 (6)  Le transfert d’éléments d’actif n’est autorisé que si 
les participants, les anciens participants, les participants 
retraités et les autres personnes qui ont droit à des presta-
tions aux termes du régime de retraite à employeur unique 
consentent à la conversion et au transfert d’éléments 
d’actif proposés ou sont réputés, conformément aux rè-
glements, y avoir consenti. 

Same 

 (7)  The consent of the members, former members, re-
tired members and other persons entitled to benefits under 
the single employer pension plan to the proposed conver-
sion and transfer of assets must be obtained in accordance 

 
Idem 

 (7)  Le consentement des participants, des anciens par-
ticipants, des participants retraités et des autres personnes 
qui ont droit à des prestations aux termes du régime de 
retraite à employeur unique à la conversion et au transfert 
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with such requirements as may be prescribed by regula-
tion, and the regulations may permit a trade union that 
represents members of the pension plan to consent on 
their behalf. 

d’éléments d’actif proposés doit être obtenu conformé-
ment aux exigences prescrites par règlement. Les règle-
ments peuvent permettre à un syndicat de donner ce con-
sentement au nom des participants au régime de retraite 
qu’il représente. 

Same 

 (8)  The regulations may authorize the Superintendent 
to vary the prescribed requirements for determining 
whether consent is given or is deemed to have been given 
by the members of the single employer pension plan, and 
to vary the prescribed requirements for obtaining their 
consent. 

 
Idem 

 (8)  Les règlements peuvent autoriser le surintendant à 
modifier les exigences prescrites pour établir si les parti-
cipants au régime de retraite à employeur unique ont don-
né ou sont réputés avoir donné leur consentement et à 
modifier les exigences prescrites pour obtenir ce consen-
tement. 

Notice to Superintendent  

 (9)  The administrator shall give notice of the proposed 
conversion and transfer of assets to the Superintendent 
and the notice must be given within the prescribed period 
and must contain the information specified by the regula-
tions. 

 
Avis au surintendant 

 (9)  L’administrateur avise le surintendant de la conver-
sion et du transfert d’éléments d’actif proposés. L’avis 
doit être donné dans le délai prescrit et contenir les ren-
seignements précisés par les règlements. 

Requirement re: consent of Superintendent 

 (10)  The transfer of assets is not authorized unless the 
Superintendent consents to it in advance.   

 
Exigence : consentement du surintendant 

 (10)  Le transfert d’éléments d’actif n’est autorisé que 
si le surintendant y consent au préalable. 

Application for Superintendent’s consent 

 (11)  The employer may apply for the Superintendent’s 
consent to the transfer of assets from the single employer 
pension plan to the jointly sponsored pension plan. 

 
Demande d’obtention du consentement du surintendant 

 (11)  L’employeur peut demander au surintendant de 
donner son consentement au transfert d’éléments d’actif 
du régime de retraite à employeur unique au régime de 
retraite conjoint. 

Notice of application 

 (12)  The administrator shall ensure that notice of the 
application for the Superintendent’s consent is given to 
members, former members, retired members and other 
persons entitled to benefits under the single employer 
pension plan, and to any trade union that represents mem-
bers of the plan, in accordance with such requirements as 
may be prescribed. 

 
Avis de demande 

 (12)  L’administrateur fait en sorte qu’il soit donné avis 
de la demande de consentement du surintendant aux parti-
cipants, aux anciens participants, aux participants retraités 
et aux autres personnes qui ont droit à des prestations aux 
termes du régime de retraite à employeur unique, ainsi 
qu’à tout syndicat qui représente des participants au ré-
gime, conformément aux exigences prescrites. 

Statutory criteria for Superintendent’s consent 

 (13)  The Superintendent shall consent to the transfer of 
assets in accordance with the application if all of the fol-
lowing criteria, and such other criteria as may be pre-
scribed, are satisfied: 

 
Critères légaux du consentement du surintendant 

 (13)  Le surintendant consent au transfert d’éléments 
d’actif conformément à la demande si les critères suivants 
et les autres critères prescrits sont remplis : 

 1. Notice of the application for the Superintendent’s 
consent has been given in accordance with this sec-
tion to the members, former members, retired 
members and other persons entitled to benefits un-
der the single employer pension plan and to any 
trade union that represents members of the plan. 

 
 1. Avis de la demande de consentement du surinten-

dant a été donné conformément au présent article 
aux participants, aux anciens participants, aux par-
ticipants retraités et aux autres personnes qui ont 
droit à des prestations aux termes du régime de re-
traite à employeur unique ainsi qu’à tout syndicat 
qui représente des participants au régime. 

 2. The employer of the single employer pension plan 
and the sponsors of the jointly sponsored pension 
plan have entered into an agreement with respect to 
the proposed transfer of assets. 

 
 2. L’employeur du régime de retraite à employeur 

unique et les promoteurs du régime de retraite con-
joint ont conclu un accord à l’égard du transfert 
d’éléments d’actif proposé. 

 3. Notice of the proposed conversion of the pension 
plan and transfer of assets has been given in ac-
cordance with this section to the members, former 
members, retired members and other persons enti-
tled to benefits under the plan, to any trade union 

 
 3. Avis de la conversion du régime de retraite et du 

transfert d’éléments d’actif qui sont proposés a été 
donné conformément au présent article aux partici-
pants, aux anciens participants, aux participants re-
traités et aux autres personnes qui ont droit à des 
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that represents members of the plan and to the Su-
perintendent. 

prestations aux termes du régime, à tout syndicat 
qui représente des participants au régime et au su-
rintendant. 

 4. Consent to the proposed conversion and transfer of 
assets has been given or is deemed to have been 
given, in accordance with this section, by the 
members, former members, retired members and 
other persons entitled to benefits under the plan. 

 
 4. Les participants, les anciens participants, les parti-

cipants retraités et les autres personnes qui ont 
droit à des prestations aux termes du régime ont 
donné ou sont réputés avoir donné, conformément 
au présent article, leur consentement à la conver-
sion et au transfert d’éléments d’actif proposés. 

 5. As of the effective date of the transfer, the employ-
er is a participating employer under the jointly 
sponsored pension plan. 

 
 5. À la date de prise d’effet du transfert, l’employeur 

est un employeur participant au régime de retraite 
conjoint. 

 6. As of the effective date of the transfer, the trans-
ferred members and other transferees cease to be 
entitled to benefits under the single employer pen-
sion plan and they are entitled to benefits under the 
jointly sponsored pension plan. 

 
 6. À la date de prise d’effet du transfert, les partici-

pants transférés et les autres personnes transférées 
cessent d’avoir droit à des prestations aux termes 
du régime de retraite à employeur unique et ils ont 
droit à des prestations aux termes du régime de re-
traite conjoint. 

 7. As of the effective date of the transfer, the com-
muted value of the pension benefits provided under 
the jointly sponsored pension plan for the trans-
ferred members is not less than the commuted val-
ue of their pension benefits under the single em-
ployer pension plan. 

 
 7. À la date de prise d’effet du transfert, la valeur de 

rachat des prestations de retraite offertes aux parti-
cipants transférés par le régime de retraite conjoint 
n’est pas inférieure à celle des prestations de re-
traite qui leur sont offertes par le régime de retraite 
à employeur unique. 

 8. As of the effective date of the transfer, the pension 
benefits provided under the jointly sponsored pen-
sion plan for the other transferees are, at a mini-
mum, the same as the pension benefits provided for 
them under the single employer pension plan. 

 
 8. À la date de prise d’effet du transfert, les presta-

tions de retraite offertes aux autres personnes trans-
férées par le régime de retraite conjoint sont, au 
minimum, les mêmes que celles qui leur sont of-
fertes par le régime de retraite à employeur unique. 

 9. As of the effective date of the transfer, every trans-
ferred member is entitled to credit in the jointly 
sponsored pension plan for the period of his or her 
membership in the single employer pension plan 
for the purpose of determining eligibility for mem-
bership in, or entitlement to benefits under, the 
jointly sponsored pension plan.  

 
 9. À la date de prise d’effet du transfert, tous les par-

ticipants transférés ont droit au crédit dans le ré-
gime de retraite conjoint pour la période de leur af-
filiation au régime de retraite à employeur unique, 
afin de déterminer l’admissibilité à l’affiliation au 
régime de retraite conjoint ou le droit aux presta-
tions prévues par ce régime. 

Amount of assets to be transferred 

 (14)  The regulations may authorize the Superintendent, 
in prescribed circumstances, to vary the amount of assets 
otherwise required to be transferred from the single em-
ployer pension plan to the jointly sponsored pension plan. 

 
Montant d’éléments d’actif à transférer 

 (14)  Les règlements peuvent autoriser le surintendant, 
dans les circonstances prescrites, à modifier le montant 
d’éléments d’actif qui devrait être transféré par ailleurs du 
régime de retraite à employeur unique au régime de re-
traite conjoint. 

Surplus 

 (15)  If any assets remain in the single employer pen-
sion plan after the transfer of assets under this section, the 
amount of the remaining assets, excluding any assets that 
relate to defined contribution benefits, is deemed to be 
surplus under the single employer pension plan. 

 
Excédent 

 (15)  S’il reste des éléments d’actif dans le régime de 
retraite à employeur unique après le transfert d’éléments 
d’actif visé au présent article, le montant du reliquat, à 
l’exclusion des éléments d’actif qui se rapportent à des 
prestations à cotisation déterminée, est réputé être un ex-
cédent aux termes du régime de retraite à employeur 
unique. 

Exclusion from grow-in benefits 

 (16)  If the jointly sponsored pension plan and its mem-
bers are excluded from the operation of section 74 (grow-
in benefits for members) on the effective date of the trans-
fer of assets, the transferred members are excluded from 
the operation of section 74 as of that date. 

 
Exclusion : droits d’acquisition réputée 

 (16)  Si le régime de retraite conjoint et ses participants 
sont soustraits à l’effet de l’article 74 (droits d’acquisition 
réputée des participants) à la date de prise d’effet du 
transfert d’éléments d’actif, les participants transférés 
sont soustraits à l’effet de cet article à partir de cette date. 
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Cancellation, etc., of special payments 

 (17)  If, before the effective date of the transfer of as-
sets, the employer is required to make special payments 
under the single employer pension plan in respect of a 
going concern unfunded liability or solvency deficiency, 
the regulations may specify circumstances in which the 
requirement to make special payments on or after the ef-
fective date of the transfer of assets is cancelled or the 
amount of the special payments is reduced, and the regu-
lations may impose conditions relating to the cancellation 
or reduction. 

 
Annulation ou réduction des paiements spéciaux 

 (17)  Si, avant la date de prise d’effet du transfert 
d’éléments d’actif, l’employeur est tenu de faire des 
paiements spéciaux aux termes du régime de retraite à 
employeur unique à l’égard d’un passif à long terme non 
capitalisé ou d’un déficit de solvabilité, les règlements 
peuvent préciser les circonstances dans lesquelles 
l’obligation de faire des paiements spéciaux à la date de 
prise d’effet du transfert d’éléments d’actif ou par la suite 
est annulée ou le montant des paiements spéciaux est ré-
duit et ils peuvent assortir l’annulation ou la réduction de 
conditions. 

Withdrawal as participating employer 

 (18)  If, after the transfer of assets, the employer with-
draws as a participating employer in the jointly sponsored 
pension plan, the employer shall, in the prescribed cir-
cumstances, pay the prescribed amount into the pension 
fund of the jointly sponsored pension plan for the benefit 
of the transferred members and other transferees. 

 
Retrait d’un employeur participant 

 (18)  Si, après le transfert d’éléments d’actif, 
l’employeur se retire en tant qu’employeur participant au 
régime de retraite conjoint, l’employeur verse, dans les 
circonstances prescrites, le montant prescrit à la caisse de 
retraite du régime de retraite conjoint au profit des parti-
cipants transférés et des autres personnes transférées. 

Conflict 

 (19)  This section prevails over any document that cre-
ates and supports the single employer pension plan or the 
jointly sponsored pension plan and over any collective 
agreement and it prevails despite any trust that may exist 
in favour of any person. 

 
Incompatibilité 

 (19)  Le présent article l’emporte sur tout document qui 
crée le régime de retraite à employeur unique ou le régime 
de retraite conjoint et qui en justifie l’existence ainsi que 
sur toute convention collective, et ce, malgré toute fiducie 
qui existe en faveur d’une personne quelconque. 

Crown immunity 

 (20)  The following rules apply with respect to the 
transfer of assets from the single employer pension plan 
to the jointly sponsored pension plan, if the transfer com-
plies with this Act and the regulations: 

 
Immunité de la Couronne 

 (20)  Les règles suivantes s’appliquent à l’égard du 
transfert d’éléments d’actif du régime de retraite à em-
ployeur unique au régime de retraite conjoint si le trans-
fert est conforme à la présente loi et aux règlements : 

 1. Any reduction in the amount or the commuted val-
ue of a pension benefit, an ancillary benefit, a pen-
sion or a deferred pension that results from the 
transfer of assets is deemed not to constitute an ex-
propriation. 

 
 1. Toute réduction du montant ou de la valeur de ra-

chat d’une prestation de retraite, d’une prestation 
accessoire, d’une pension ou d’une pension diffé-
rée qui résulte du transfert d’éléments d’actif est 
réputée ne pas constituer une expropriation. 

 2. No amount on account of damages, compensation 
or costs is owing or payable to any person and no 
remedy is available to any person against the 
Crown in connection with the transfer of assets.  
This rule does not apply with respect to an arbitra-
tion proceeding under section 77.12. 

 
 2. Aucune somme n’est due ou payable à qui que ce 

soit au titre de dommages-intérêts, d’indemnités ou 
de frais et nul ne peut se prévaloir d’un recours 
contre la Couronne relativement au transfert 
d’éléments d’actif. La présente règle ne s’applique 
pas à l’égard d’un arbitrage prévu à l’article 77.12. 

 3. No action, claim or demand that is directly or indi-
rectly related to the transfer of assets may be 
brought or maintained against the Crown.  This 
rule does not apply with respect to an arbitration 
proceeding under section 77.12. 

 
 3. Aucune action, réclamation ou revendication qui se 

rapporte directement ou indirectement au transfert 
d’éléments d’actif ne peut être introduite ou pour-
suivie contre la Couronne. La présente règle ne 
s’applique pas à l’égard d’un arbitrage prévu à 
l’article 77.12. 

Expenses incurred by trade union 

 (21)  If a trade union that represents members of the 
single employer pension plan is entitled to vote on the 
conversion and transfer of assets on behalf of the mem-
bers, the trade union is entitled to be reimbursed from the 
pension fund its reasonable fees and expenses, of the type 
that are prescribed, relating to the vote. 

 
Dépenses engagées par un syndicat 

 (21)  Si un syndicat qui représente des participants au 
régime de retraite à employeur unique a le droit de voter 
sur la conversion et le transfert d’éléments d’actif au nom 
des participants, il a droit au remboursement sur la caisse 
de retraite des honoraires et dépenses raisonnables, du 
type prescrit, qu’il engage relativement au vote. 

Order to return contributions 

 (22)  If the transfer of assets does not comply with this 

 
Ordre de restituer des cotisations 

 (22)  Si le transfert d’éléments d’actif n’est pas con-
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Act or the regulations, the Superintendent may, by order, 
require the administrator of the jointly sponsored pension 
plan to pay to a transferred member from the pension fund 
the amount by which the transferred member’s contribu-
tions, made on or after the effective date of the transfer of 
assets, exceed the amount that would have been payable 
by him or her if the transfer had not been implemented, 
with interest calculated in the prescribed manner. 

forme à la présente loi ou aux règlements, le surintendant 
peut, par ordre, exiger que l’administrateur du régime de 
retraite conjoint paie sur la caisse de retraite, à un partici-
pant transféré, l’excédent des cotisations que le partici-
pant a versées à la date de prise d’effet du transfert 
d’éléments d’actif ou par la suite sur la somme qu’il aurait 
eu à payer si le transfert n’avait pas eu lieu, majoré des 
intérêts calculés de la manière prescrite. 

Enforcement 

 (23)  Subject to section 89, an order under subsection 
(22), exclusive of the reasons therefor, may be filed in the 
Superior Court of Justice and is thereupon enforceable as 
an order of that court. 

 
Exécution 

 (23)  Sous réserve de l’article 89, l’ordre rendu en vertu 
du paragraphe (22), à l’exclusion de ses motifs, peut être 
déposé à la Cour supérieure de justice et devient exécu-
toire comme s’il s’agissait d’une ordonnance de ce tribu-
nal. 

Definitions 

 (24)  In this section, 

 
Définitions 

 (24)  Les définitions qui suivent s’appliquent au présent 
article. 

“other transferees” means the individuals who are former 
members, retired members and other persons entitled to 
benefits under the single employer pension plan imme-
diately before the effective date of the transfer of assets 
described in this section to the jointly sponsored pen-
sion plan; (“autres personnes transférées”) 

“transferred members” means the individuals who are 
members of the single employer pension plan immedi-
ately before the effective date of the transfer of assets 
described in this section to the jointly sponsored pen-
sion plan. (“participants transférés”) 

 
«autres personnes transférées» Les particuliers qui sont 

des anciens participants, des participants retraités et 
d’autres personnes ayant droit à des prestations aux 
termes du régime de retraite à employeur unique immé-
diatement avant la date de prise d’effet du transfert 
d’éléments d’actif au régime de retraite conjoint effec-
tué aux termes du présent article. («other transferees») 

«participants transférés» Les particuliers qui sont des par-
ticipants au régime de retraite à employeur unique im-
médiatement avant la date de prise d’effet du transfert 
d’éléments d’actif au régime de retraite conjoint effec-
tué aux termes du présent article. («transferred mem-
bers») 

 13.  The Act is amended by adding the following 
section: 

  13.  La Loi est modifiée par adjonction de l’article 
suivant : 

CONVERSION OF SINGLE EMPLOYER PENSION PLANS 
 

CONVERSION DE RÉGIMES DE RETRAITE 
À EMPLOYEUR UNIQUE 

Conversion by amending the pension plan 

 81.0.1  (1)  This section applies with respect to single 
employer pension plans that are public sector pension 
plans and with respect to prescribed pension plans or clas-
ses of pension plans. 

 
Conversion par modification du régime de retraite 

 81.0.1  (1)  Le présent article s’applique à l’égard des 
régimes de retraite à employeur unique qui sont des ré-
gimes de retraite du secteur public et à l’égard des ré-
gimes de retraite prescrits ou des catégories prescrites de 
régimes de retraite. 

Proposed conversion 

 (2)  This section applies if an employer proposes to 
convert a single employer pension plan that provides de-
fined benefits into a jointly sponsored pension plan, and 
proposes to implement the conversion by amending the 
pension plan. 

 
Conversion proposée 

 (2)  Le présent article s’applique si un employeur pro-
pose de convertir un régime de retraite à employeur 
unique qui offre des prestations déterminées en régime de 
retraite conjoint et d’effectuer la conversion en modifiant 
le régime. 

Restriction re: filing of amendments 

 (3)  Amendments to the pension plan to convert it into a 
jointly sponsored pension plan cannot be filed under sec-
tion 12 until the requirements of this section are satisfied. 

 
Restriction relative au dépôt des modifications 

 (3)  Les modifications à apporter au régime de retraite 
pour le convertir en régime de retraite conjoint ne peuvent 
pas être déposées en application de l’article 12 tant que 
les exigences du présent article ne sont pas remplies. 

Requirements re: defined contribution benefits 

 (4)  If the single employer pension plan provides de-
fined contribution benefits as well as defined benefits, the 
conversion of the pension plan is not authorized unless 

 
Exigences : prestations à cotisation déterminée 

 (4)  Si le régime de retraite à employeur unique offre 
des prestations à cotisation déterminée ainsi que des pres-
tations déterminées, la conversion du régime de retraite 
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the employer complies with such requirements relating to 
the defined contribution benefits as may be prescribed. 

n’est autorisée que si l’employeur se conforme aux exi-
gences prescrites relatives aux prestations à cotisation 
déterminée. 

Notice of proposed conversion 

 (5)  The administrator shall give notice of the proposed 
conversion to the members, former members, retired 
members and other persons entitled to benefits under the 
plan,  in accordance with such requirements as may be 
prescribed by regulation, and the notice must contain the 
following information and such other information as may 
be prescribed: 

 
Avis de la conversion proposée 

 (5)  L’administrateur donne un avis de la conversion 
proposée aux participants, aux anciens participants, aux 
participants retraités et aux autres personnes qui ont droit 
à des prestations aux termes du régime, conformément 
aux exigences prescrites par règlement. L’avis contient les 
renseignements suivants et tout autre renseignement pres-
crit : 

 1. A statement that the employer and the members of 
a jointly sponsored pension plan are required to 
make contributions in respect of any going concern 
unfunded liability and solvency deficiency, if ap-
plicable, and that these contributions may be re-
quired in respect of benefits that accrued before the 
date of the conversion. 

 
 1. Une mention indiquant que l’employeur et les par-

ticipants à un régime de retraite conjoint sont tenus 
de verser des cotisations à l’égard de tout passif à 
long terme non capitalisé et de tout déficit de sol-
vabilité, s’il y a lieu, et que ces cotisations peuvent 
être exigées à l’égard des prestations accumulées 
avant la date de la conversion. 

 2. A statement indicating that on the wind up of a 
jointly sponsored pension plan, the amount or 
commuted value of a pension benefit, a deferred 
pension or an ancillary benefit may be reduced. 

 
 2. Une mention indiquant qu’à la liquidation d’un 

régime de retraite conjoint, le montant ou la valeur 
de rachat d’une prestation de retraite, d’une pen-
sion différée ou d’une prestation accessoire peut 
être réduit. 

 3. A statement that pension benefits provided by 
jointly sponsored pension plans are not guaranteed 
by the Guarantee Fund. 

 
 3. Une mention indiquant que les prestations de re-

traite offertes par les régimes de retraite conjoints 
ne sont pas garanties par le Fonds de garantie. 

Same, for trade union 

 (6)  The administrator shall give notice of the proposed 
conversion to any trade union that represents members of 
the pension plan, and the notice must be given within the 
prescribed period and must contain the information speci-
fied by the regulations. 

 
Idem : syndicat 

 (6)  L’administrateur donne un avis de la conversion 
proposée à tout syndicat qui représente des participants au 
régime de retraite. L’avis doit être donné dans le délai 
prescrit et contenir les renseignements précisés par les 
règlements. 

Requirement re: consent of members, etc. 

 (7)  The conversion of the pension plan is not author-
ized unless the members, former members, retired mem-
bers and other persons entitled to benefits under the plan 
consent to the conversion, or are deemed in accordance 
with the regulations to have consented to the conversion. 

 
Exigence : consentement des participants et autres personnes 

 (7)  La conversion du régime de retraite n’est autorisée 
que si les participants, les anciens participants, les partici-
pants retraités et les autres personnes qui ont droit à des 
prestations aux termes du régime consentent à la conver-
sion ou sont réputés, conformément aux règlements, y 
avoir consenti. 

Same 

 (8)  The consent of the members, former members, re-
tired members and other persons entitled to benefits under 
the pension plan to the proposed conversion of the plan 
must be obtained in accordance with such requirements as 
may be prescribed by regulation, and the regulations may 
permit a trade union that represents members of the pen-
sion plan to consent on their behalf. 

 
Idem 

 (8)  Le consentement des participants, des anciens par-
ticipants, des participants retraités et des autres personnes 
qui ont droit à des prestations aux termes du régime de 
retraite à la conversion proposée du régime doit être obte-
nu conformément aux exigences prescrites par règlement. 
Les règlements peuvent permettre à un syndicat de donner 
ce consentement au nom des participants au régime de 
retraite qu’il représente. 

Same 

 (9)  The regulations may authorize the Superintendent 
to vary the prescribed requirements for determining 
whether consent is given or is deemed to have been given 
by the members of the pension plan, and to vary the pre-
scribed requirements for obtaining their consent. 

 
Idem 

 (9)  Les règlements peuvent autoriser le surintendant à 
modifier les exigences prescrites pour établir si les parti-
cipants au régime de retraite ont donné ou sont réputés 
avoir donné leur consentement et à modifier les exigences 
prescrites pour obtenir ce consentement. 

Notice to Superintendent 

 (10)  The administrator shall give notice of the pro-

 
Avis au surintendant 

 (10)  L’administrateur avise le surintendant de la con-
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posed conversion to the Superintendent and the notice 
must be given within the prescribed period and must con-
tain the information specified by the regulations. 

version proposée. L’avis doit être donné dans le délai 
prescrit et contenir les renseignements précisés par les 
règlements. 

Requirement re: consent of Superintendent 

 (11)  The conversion of the pension plan is not author-
ized unless the Superintendent consents to it in advance. 

 
Exigence : consentement du surintendant 

 (11)  La conversion du régime de retraite n’est autori-
sée que si le surintendant y consent au préalable. 

Application for consent 

 (12)  The employer may apply for the Superintendent’s 
consent to the proposed conversion of the pension plan. 

 
Demande de consentement 

 (12)  L’employeur peut demander au surintendant de 
donner son consentement à la conversion du régime de 
retraite proposée. 

Notice of application 

 (13)  The administrator shall ensure that notice of the 
application for the Superintendent’s consent is given to 
members, former members, retired members and other 
persons entitled to benefits under the plan, and to any 
trade union that represents members of the plan, in ac-
cordance with such requirements as may be prescribed. 

 
Avis de demande 

 (13)  L’administrateur fait en sorte qu’il soit donné avis 
de la demande de consentement du surintendant aux parti-
cipants, aux anciens participants, aux participants retraités 
et aux autres personnes qui ont droit à des prestations aux 
termes du régime, ainsi qu’à tout syndicat qui représente 
des participants au régime, conformément aux exigences 
prescrites. 

Statutory criteria for Superintendent’s consent 

 (14)  The Superintendent shall consent to the conver-
sion of the pension plan in accordance with the applica-
tion if all of the following criteria and such other criteria 
as may be prescribed are satisfied: 

 
Critères légaux du consentement du surintendant 

 (14)  Le surintendant consent à la conversion du régime 
de retraite conformément à la demande si les critères sui-
vants et les autres critères prescrits sont remplis : 

 1. Notice of the application for the Superintendent’s 
consent has been given in accordance with this sec-
tion to the members, former members, retired 
members and other persons entitled to benefits un-
der the plan, and to any trade union that represents 
members of the plan. 

 
 1. Avis de la demande de consentement du surinten-

dant a été donné conformément au présent article 
aux participants, aux anciens participants, aux par-
ticipants retraités et aux autres personnes qui ont 
droit à des prestations aux termes du régime ainsi 
qu’à tout syndicat qui représente des participants 
au régime. 

 2. Notice of the proposed conversion has been given 
in accordance with this section to the members, 
former members, retired members and other per-
sons entitled to benefits under the plan, to any trade 
union that represents members of the plan and to 
the Superintendent. 

 
 2. Avis de la conversion proposée a été donné con-

formément au présent article aux participants, aux 
anciens participants, aux participants retraités et 
aux autres personnes qui ont droit à des prestations 
aux termes du régime, à tout syndicat qui repré-
sente des participants au régime et au surintendant. 

 3. Consent to the proposed conversion has been given 
or is deemed to have been given, in accordance 
with this section, by the members, former mem-
bers, retired members and other persons entitled to 
benefits under the plan. 

 
 3. Les participants, les anciens participants, les parti-

cipants retraités et les autres personnes qui ont 
droit à des prestations aux termes du régime ont 
donné ou sont réputés avoir donné, conformément 
au présent article, leur consentement à la conver-
sion proposée. 

 4. The effective date of the conversion has been de-
termined in accordance with the regulations. 

 
 4. La date de prise d’effet de la conversion a été fixée 

conformément aux règlements. 

 5. As of the effective date of the conversion, the 
commuted value of the pension benefits provided 
for the members is not less than the commuted val-
ue of their pension benefits under the single em-
ployer pension plan. 

 
 5. À la date de prise d’effet de la conversion, la valeur 

de rachat des prestations de retraite offertes aux 
participants n’est pas inférieure à celle des presta-
tions de retraite qui leur sont offertes par le régime 
de retraite à employeur unique. 

 6. As of the effective date of the conversion, the pen-
sion benefits provided for former members, retired 
members and other persons entitled to benefits un-
der the plan are, at a minimum, the same as their 
pension  benefits under the single employer pen-
sion plan. 

 
 6. À la date de prise d’effet de la conversion, les pres-

tations de retraite offertes aux anciens participants, 
aux participants retraités et aux autres personnes 
qui ont droit à des prestations aux termes du régime 
sont, au minimum, les mêmes que celles qui leur 
sont offertes par le régime de retraite à employeur 
unique. 



annexe 26 LOI DE 2014 OUVRANT DES PERSPECTIVES ET ASSURANT NOTRE AVENIR (MESURES BUDGÉTAIRES) 89 
 Pension Benefits Act Loi sur les régimes de retraite 

 7. If the plan has a going concern unfunded liability 
or solvency deficiency as of the effective date of 
the conversion, the employer is required to make 
contributions in accordance with the regulations to 
liquidate the liability or deficiency. 

 
 7. Si le régime affiche un passif à long terme non 

capitalisé ou un déficit de solvabilité à la date de 
prise d’effet de la conversion, l’employeur est tenu 
de cotiser conformément aux règlements pour ac-
quitter le passif ou le déficit. 

Conflict 

 (15)  This section prevails over any document that cre-
ates and supports the pension plan and over any collective 
agreement and it prevails despite any trust that may exist 
in favour of any person. 

 
Incompatibilité 

 (15)  Le présent article l’emporte sur tout document qui 
crée le régime de retraite et qui en justifie l’existence ainsi 
que sur toute convention collective, et ce, malgré toute 
fiducie qui existe en faveur d’une personne quelconque. 

Crown immunity 

 (16)  The following rules apply with respect to the con-
version of the pension plan, if the conversion complies 
with this Act and the regulations: 

 
Immunité de la Couronne 

 (16)  Les règles suivantes s’appliquent à l’égard de la 
conversion du régime de retraite si elle est conforme à la 
présente loi et aux règlements : 

 1. Any reduction in the amount or the commuted val-
ue of a pension benefit, an ancillary benefit, a pen-
sion or a deferred pension that results from the 
conversion is deemed not to constitute an expropri-
ation. 

 
 1. Toute réduction du montant ou de la valeur de ra-

chat d’une prestation de retraite, d’une prestation 
accessoire, d’une pension ou d’une pension diffé-
rée qui résulte de la conversion est réputée ne pas 
constituer une expropriation. 

 2. No amount on account of damages, compensation 
or costs is owing or payable to any person and no 
remedy is available to any person against the 
Crown in connection with the conversion. 

 
 2. Aucune somme n’est due ou payable à qui que ce 

soit au titre de dommages-intérêts, d’indemnités ou 
de frais et nul ne peut se prévaloir d’un recours 
contre la Couronne relativement à la conversion. 

 3. No action, claim or demand that is directly or indi-
rectly related to the conversion may be brought or 
maintained against the Crown. 

 
 3. Aucune action, réclamation ou revendication qui se 

rapporte directement ou indirectement à la conver-
sion ne peut être introduite ou poursuivie contre la 
Couronne. 

Expenses incurred by trade union 

 (17)  If a trade union that represents members of the 
pension plan is entitled to vote on the conversion on be-
half of the members, the trade union is entitled to be re-
imbursed from the pension fund its reasonable fees and 
expenses, of the type that are prescribed, relating to the 
vote. 

 
Dépenses engagées par un syndicat 

 (17)  Si un syndicat qui représente des participants au 
régime de retraite a le droit de voter sur la conversion au 
nom des participants, il a droit au remboursement sur la 
caisse de retraite des honoraires et dépenses raisonnables, 
du type prescrit, qu’il engage relativement au vote. 

Order to return contributions 

 (18)  If the conversion of the pension plan does not 
comply with this Act or the regulations, the Superinten-
dent may, by order, require the administrator to pay to a 
member of the pension plan from the pension fund the 
amount by which the member’s contributions, made on or 
after the effective date of the conversion, exceed the 
amount that would have been payable by him or her if the 
conversion had not been implemented, with interest calcu-
lated in the prescribed manner. 

 
Ordre de restituer des cotisations 

 (18)  Si la conversion du régime de retraite n’est pas 
conforme à la présente loi ou aux règlements, le surinten-
dant peut, par ordre, exiger que l’administrateur paie sur 
la caisse de retraite, à un participant au régime de retraite, 
l’excédent des cotisations que le participant a versées à la 
date de prise d’effet de la conversion ou par la suite sur la 
somme qu’il aurait eu à payer si la conversion n’avait pas 
eu lieu, majoré des intérêts calculés de la manière pres-
crite. 

Enforcement 

 (19)  Subject to section 89, an order under subsection 
(18), exclusive of the reasons therefor, may be filed in the 
Superior Court of Justice and is thereupon enforceable as 
an order of that court. 

 
Exécution 

 (19)  Sous réserve de l’article 89, l’ordre rendu en vertu 
du paragraphe (18), à l’exclusion de ses motifs, peut être 
déposé à la Cour supérieure de justice et devient exécu-
toire comme s’il s’agissait d’une ordonnance de ce tribu-
nal. 

Pension Benefits Amendment Act, 2010 

 14.  Subsection 80 (4) of the Pension Benefits 
Amendment Act, 2010 is amended by striking out “July 
1, 2015” at the end and substituting “July 1, 2016”. 

 
Loi de 2010 modifiant la Loi sur les régimes de retraite 

 14.  Le paragraphe 80 (4) de la Loi de 2010 modifiant 
la Loi sur les régimes de retraite est modifié par rem-
placement de «1

er
 juillet 2015» par «1

er
 juillet 2016» à 

la fin du paragraphe. 
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Commencement 

 15.  (1)  Subject to subsection (2), this Schedule 
comes into force on a day to be named by proclama-
tion of the Lieutenant Governor. 

 
Entrée en vigueur 

 15.  (1)  Sous réserve du paragraphe (2), la présente 
annexe entre en vigueur le jour que le lieutenant-
gouverneur fixe par proclamation. 

Same 

 (2)  Subsection 2 (1) and sections 4, 5, 11 and 14 
come into force on the day the Building Opportunity 
and Securing Our Future Act (Budget Measures), 2014 
receives Royal Assent. 

 
Idem 

 (2)  Le paragraphe 2 (1) et les articles 4, 5, 11 et 14 
entrent en vigueur le jour où la Loi de 2014 ouvrant 
des perspectives et assurant notre avenir (mesures bud-
gétaires) reçoit la sanction royale. 

 



annexe 27 LOI DE 2014 OUVRANT DES PERSPECTIVES ET ASSURANT NOTRE AVENIR (MESURES BUDGÉTAIRES) 91 
 Prepaid Hospital and Medical Services Act Loi sur les services hospitaliers et médicaux prépayés 

SCHEDULE 27 
PREPAID HOSPITAL 

AND MEDICAL SERVICES ACT 

 
ANNEXE 27 

LOI SUR LES SERVICES HOSPITALIERS 
ET MÉDICAUX PRÉPAYÉS 

 1.  Section 14.1 of the Prepaid Hospital and Medical 
Services Act is amended by striking out “under sec-
tions 29, 30, 31, 443 and 444 of the Insurance Act” at 
the end and substituting “under sections 442.1, 442.2, 
442.3, 443 and 444 of the Insurance Act”. 

  1.  L’article 14.1 de la Loi sur les services hospitaliers 
et médicaux prépayés est modifié par remplacement de 
«les articles 29, 30, 31, 443 et 444 de la Loi sur les assu-
rances» par «les articles 442.1, 442.2, 442.3, 443 et 444 
de la Loi sur les assurances». 

Commencement 

 2.  This Schedule comes into force on the day the 
Building Opportunity and Securing Our Future Act 
(Budget Measures), 2014 receives Royal Assent. 

 
Entrée en vigueur 

 2.  La présente annexe entre en vigueur le jour où la 
Loi de 2014 ouvrant des perspectives et assurant notre 
avenir (mesures budgétaires) reçoit la sanction royale. 
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SCHEDULE 28 
SECURITIES ACT 

 
ANNEXE 28 

LOI SUR LES VALEURS MOBILIÈRES 

 1.  (1)  The definition of “distribution contract” in 
subsection 1 (1) of the Securities Act is repealed and 
the following substituted: 

  1.  (1)  La définition de «contrat de placement» au 
paragraphe 1 (1) de la Loi sur les valeurs mobilières est 
abrogée et remplacée par ce qui suit : 

“distribution contract” means a contract between an in-
vestment fund or its trustees or other legal representa-
tive and a person or company under which that person 
or company is granted the right to purchase the shares 
or units of the investment fund for distribution or to dis-
tribute the shares or units of the investment fund on be-
half of the investment fund; (“contrat de placement”) 

 
«contrat de placement» Contrat entre un fonds 

d’investissement ou ses fiduciaires ou autres ayants 
droit et une personne ou une compagnie qui donne à 
cette personne ou compagnie le droit d’acheter les ac-
tions ou les parts du fonds d’investissement en vue d’un 
placement ou le droit de les placer pour le compte du 
fonds d’investissement. («distribution contract») 

 (2)  The definition of “management contract” in 
subsection 1 (1) of the Act is amended by striking out 
“a mutual fund” and substituting “an investment 
fund”. 

  (2)  La définition de «contrat de gestion» au para-
graphe 1 (1) de la Loi est modifiée par remplacement 
de «un fonds mutuel» par «un fonds d’investisse-
ment». 

 (3)  Clauses (b), (c) and (d) of the definition of 
“market participant” in subsection 1 (1) of the Act are 
repealed and the following substituted: 

  (3)  Les alinéas b), c) et d) de la définition de «parti-
cipant au marché» au paragraphe 1 (1) de la Loi sont 
abrogés et remplacés par ce qui suit : 

 (b) a person or company exempted from the require-
ment to be registered under this Act, 

 (c) a reporting issuer, 

 (c.1) a person or company that has issued securities to a 
registrant or through a registrant acting as agent, 

 (c.2) a director, officer or promoter of a person or com-
pany described in clause (c) or (c.1), 

 (d) a manager or custodian of assets, shares or units of 
an investment fund, 

 
 b) une personne ou compagnie qui est dispensée de 

l’inscription prévue par la présente loi; 

 c) un émetteur assujetti; 

 c.1) une personne ou compagnie qui a émis des valeurs 
mobilières en faveur d’une personne ou compagnie 
inscrite ou par l’entremise d’une personne ou com-
pagnie inscrite qui agit comme mandataire; 

 c.2) un administrateur, dirigeant ou promoteur d’une 
personne ou compagnie visée à l’alinéa c) ou c.1); 

 d) un gestionnaire ou dépositaire d’actifs, d’actions ou 
de parts d’un fonds d’investissement; 

 (4)  The definition of “market participant” in sub-
section 1 (1) of the Act is amended by adding the fol-
lowing clause: 

  (4)  La définition de «participant au marché» au 
paragraphe 1 (1) de la Loi est modifiée par adjonction 
de l’alinéa suivant : 

 (i.1) a person or company that is exempt from the re-
quirement under section 21, 21.1, 21.2 or 21.2.1 to 
be recognized by the Commission, 

 
 i.1) une personne ou compagnie qui est dispensée de 

l’obligation, prévue à l’article 21, 21.1, 21.2 ou 
21.2.1, d’être reconnue par la Commission; 

 (5)  Clause (l) of the definition of “market partici-
pant” in subsection 1 (1) of the Act is amended by 
striking out “a reporting issuer” and substituting “an 
issuer”. 

  (5)  L’alinéa l) de la définition de «participant au 
marché» au paragraphe 1 (1) de la Loi est modifié par 
remplacement de «d’un émetteur assujetti» par «d’un 
émetteur». 

 (6)  Clause (m) of the definition of “market partici-
pant” in subsection 1 (1) of the Act is amended by 
striking out “a reporting issuer” and substituting “an 
issuer”. 

  (6)  L’alinéa m) de la définition de «participant au 
marché» au paragraphe 1 (1) de la Loi est modifié par 
remplacement de «d’un émetteur assujetti» par «d’un 
émetteur». 

 (7)  The definition of “market participant” in sub-
section 1 (1) of the Act is amended by adding the fol-
lowing clause: 

  (7)  La définition de «participant au marché» au 
paragraphe 1 (1) de la Loi est modifiée par adjonction 
de l’alinéa suivant : 

 (o.1) the MFDA Investor Protection Corporation, 
 

 o.1) la Corporation de protection des investisseurs de 
l’ACFM; 

 2.  Section 20 of the Act is repealed and the follow-
ing substituted: 

  2.  L’article 20 de la Loi est abrogé et remplacé par 
ce qui suit : 

Compliance reviews 

 20.  (1)  The Commission may designate in writing one 

 
Examen de la conformité 

 20.  (1)  La Commission peut désigner par écrit une ou 
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or more persons to review the books, records and docu-
ments of a market participant for the purpose of determin-
ing whether Ontario securities law is being complied 
with. 

plusieurs personnes pour examiner les livres, dossiers et 
documents d’un participant au marché afin de déterminer 
s’il y a conformité au droit ontarien des valeurs mobi-
lières. 

Same, exemption from prospectus requirement 

 (2)  The Commission may designate in writing one or 
more persons to review the books, records and documents 
of an issuer that has distributed securities in reliance on an 
exemption from the prospectus requirement for the pur-
pose of determining whether the issuer has complied with 
the requirements, conditions and restrictions of the ex-
emption relied on for the distribution. 

 
Idem : dispense de prospectus 

 (2)  La Commission peut désigner par écrit une ou plu-
sieurs personnes pour examiner les livres, dossiers et do-
cuments d’un émetteur qui a placé des valeurs mobilières 
en se prévalant d’une dispense de prospectus afin de dé-
terminer s’il s’est conformé aux exigences, conditions et 
restrictions de la dispense invoquée pour le placement. 

Same, derivatives 

 (3)  The Commission may designate in writing one or 
more persons for the purpose of reviewing the books, 
records and documents that are required to be kept by a 
person or company under the regulations with respect to 
derivatives. 

 
Idem : produits dérivés 

 (3)  La Commission peut désigner par écrit une ou plu-
sieurs personnes pour examiner les livres, dossiers et do-
cuments que doit tenir une personne ou une compagnie en 
application des règlements concernant les produits déri-
vés. 

Powers of compliance reviewer 

 (4)  A person conducting a compliance review may, on 
production of his or her designation, do the following: 

 
Pouvoirs de l’examinateur 

 (4)  La personne qui procède à un examen de la con-
formité peut, sur présentation de sa désignation, faire ce 
qui suit : 

 1. In respect of a compliance review under subsection 
(1) or (2), 

 
 1. Dans le cadre d’un examen de la conformité effec-

tué en vertu du paragraphe (1) ou (2) : 

 i. enter the business premises of any market 
participant or issuer referred to in subsection 
(2) during business hours, and 

 
 i. pénétrer dans les locaux commerciaux de tout 

participant au marché ou émetteur visé au pa-
ragraphe (2) pendant les heures d’ouverture, 

 ii. inquire into and examine the books, records 
and documents of the market participant or is-
suer, and make copies of the books, records 
and documents. 

 
 ii. examiner les livres, dossiers et documents du 

participant au marché ou de l’émetteur, et en 
tirer des copies. 

 2. In respect of a compliance review under subsection 
(3), 

 
 2. Dans le cadre d’un examen de la conformité effec-

tué en vertu du paragraphe (3) : 

 i. enter the business premises of any person or 
company during business hours, and 

 
 i. pénétrer dans les locaux commerciaux de 

toute personne ou compagnie pendant les 
heures d’ouverture, 

 ii. inquire into and examine the books, records 
and documents of the person or company that 
are required to be kept under the regulations 
with respect to derivatives, and make copies 
of the books, records and documents. 

 
 ii. examiner les livres, dossiers et documents de 

la personne ou de la compagnie dont les rè-
glements exigent la tenue à l’égard des pro-
duits dérivés, et en tirer des copies. 

Fees 

 (5)  A person or company in respect of which a compli-
ance review is conducted under this section shall pay the 
Commission such fees as may be prescribed by the regu-
lations. 

 
Droits 

 (5)  La personne ou la compagnie qui fait l’objet d’un 
examen de la conformité effectué en vertu du présent ar-
ticle verse à la Commission les droits que prescrivent les 
règlements. 

 3.  (1)  Section 20.1 of the Act is amended by adding 
the following subsection: 

  3.  (1)  L’article 20.1 de la Loi est modifié par ad-
jonction du paragraphe suivant : 

Same, issuer other than reporting issuer or mutual fund in Ontario 

 

 (1.1)  The Commission or any member, employee or 
agent of the Commission may conduct a review of an 
issuer other than a reporting issuer or mutual fund in On-
tario for the purpose of determining whether disclosure 
requirements under Ontario securities law applicable to 

 
Idem : émetteur autre qu’un émetteur assujetti ou fonds mutuel de 

l’Ontario 

 (1.1)  La Commission ou tout membre, employé ou 
mandataire de celle-ci peut effectuer un examen d’un 
émetteur autre qu’un émetteur assujetti ou un fonds mu-
tuel de l’Ontario afin de déterminer s’il y a conformité 
aux exigences de divulgation prévues par le droit ontarien 
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the issuer are being complied with, on a basis to be de-
termined at the discretion of the Commission or the Di-
rector. 

des valeurs mobilières, selon les modalités que détermine, 
à sa discrétion, la Commission ou le directeur. 

 (2)  Subsection 20.1 (2) of the Act is repealed and the 
following substituted: 

  (2)  Le paragraphe 20.1 (2) de la Loi est abrogé et 
remplacé par ce qui suit : 

Information and documents 

 (2)  An issuer that is subject to a review under this sec-
tion shall, at such time or times as the Commission or 
Director may require, deliver to the Commission or Direc-
tor any information and documents relevant to the review. 

 
Renseignements et documents 

 (2)  L’émetteur qui fait l’objet d’un examen effectué en 
vertu du présent article présente à la Commission ou au 
directeur, au moment où ils l’exigent, les renseignements 
et les documents qui se rapportent à l’examen. 

 (3)  Subsection 20.1 (4) of the Act is repealed and the 
following substituted: 

  (3)  Le paragraphe 20.1 (4) de la Loi est abrogé et 
remplacé par ce qui suit : 

Prohibition on certain representations 

 (4)  An issuer, or any person or company acting on be-
half of an issuer, shall not make any representation, writ-
ten or oral, that the Commission has in any way passed 
upon the merits of the disclosure record of the issuer. 

 
Interdiction relative à certaines déclarations 

 (4)  L’émetteur, ou toute personne ou compagnie agis-
sant pour son compte, ne doit faire aucune déclaration 
verbale ou écrite selon laquelle la Commission s’est, 
d’une façon ou d’une autre, prononcée sur les mérites du 
dossier de divulgation de l’émetteur. 

 4.  (1)  Section 71 of the Act is amended by adding 
the following subsections: 

  4.  (1)  L’article 71 de la Loi est modifié par adjonc-
tion des paragraphes suivants : 

Exchange traded funds 

 (1.2)  Subsection (1) does not apply in respect of a dis-
tribution of a prescribed investment fund security trading 
on an exchange or an alternative trading system. 

 
Fonds négociés en bourse 

 (1.2)  Le paragraphe (1) ne s’applique pas à l’égard du 
placement d’une valeur mobilière de fonds d’investisse-
ment négociée en bourse ou sur un système de négocia-
tion parallèle qui est prescrite. 

Obligation to deliver prospectus 

 (1.3)  A dealer acting as agent of the purchaser who 
receives an order from the purchaser for a purchase of a 
prescribed investment fund security trading on an ex-
change or an alternative trading system shall send or de-
liver to the purchaser a prescribed disclosure document in 
accordance with the regulations. 

 
Obligation de remettre le prospectus 

 (1.3)  Le courtier qui agit en qualité de mandataire de 
l’acheteur et qui reçoit de ce dernier un ordre d’achat 
d’une valeur mobilière de fonds d’investissement négo-
ciée en bourse ou sur un système de négociation parallèle 
qui est prescrite envoie ou remet à l’acheteur, conformé-
ment aux règlements, un document d’information prescrit. 

 (2)  Section 71 of the Act is amended by adding the 
following subsection: 

  (2)  L’article 71 de la Loi est modifié par adjonction 
du paragraphe suivant : 

Same, exchange traded funds 

 (2.1)  A purchase referred to in subsection (1.3) is not 
binding on the purchaser in the circumstances prescribed 
by the regulations. 

 
Idem : fonds négocié en bourse 

 (2.1)  L’achat visé au paragraphe (1.3) ne lie pas 
l’acheteur dans les circonstances prescrites par règlement. 

 (3)  Subsection 71 (4) of the Act is amended by strik-
ing out “subsection (1.1)” and substituting “subsection 
(1.1) or (1.3)”. 

  (3)  Le paragraphe 71 (4) de la Loi est modifié par 
remplacement de «au paragraphe (1.1)» par «au para-
graphe (1.1) ou (1.3)». 

 (4)  Subsection 71 (7) of the Act is amended by strik-
ing out “this section, a dealer” and substituting “this 
section, except subsection (1.3), a dealer”. 

  (4)  Le paragraphe 71 (7) de la Loi est modifié par 
remplacement de «du présent article, un courtier» par 
«du présent article, sauf le paragraphe (1.3), un cour-
tier». 

 5.  Section 106 of the Act is repealed and the follow-
ing substituted: 

  5.  L’article 106 de la Loi est abrogé et remplacé par 
ce qui suit : 

Definitions 

 106.  (1)  In this Part, 

 
Définitions 

 106.  (1)  Les définitions qui suivent s’appliquent à la 
présente partie. 

“investment fund” means, except in sections 111, 112, 
116 and 121.1, an investment fund that is a reporting is-
suer; (“fonds d’investissement”) 

 
«fonds d’investissement» Sauf aux articles 111, 112, 116 

et 121.1, fonds d’investissement qui est un émetteur as-
sujetti. («investment fund») 
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“mutual fund” means a mutual fund that is a reporting 
issuer; (“fonds mutuel”) 

“related investment funds” includes more than one in-
vestment fund under common management; (“fonds 
d’investissement liés”) 

“related person or company”, in relation to an investment 
fund, means a person in whom, or a company in which, 
the investment fund, its management company and its 
distribution company are prohibited by the provisions 
of this Part from making any investment. (“personne ou 
compagnie liée”) 

«fonds d’investissement liés» S’entend notamment de 
deux ou de plusieurs fonds d’investissement en gestion 
commune. («related investment funds») 

«fonds mutuel» Fonds mutuel qui est un émetteur assujet-
ti. («mutual fund») 

«personne ou compagnie liée» À l’égard d’un fonds 
d’investissement, personne ou compagnie dans laquelle 
le fonds d’investissement ainsi que sa compagnie de 
gestion et sa compagnie de placement ne peuvent faire 
aucun investissement en raison des interdictions conte-
nues dans la présente partie. («related person or com-
pany») 

Same 

 (2)  For the purpose of this Part, 

 
Idem 

 (2)  Pour l’application de la présente partie : 

 (a) any issuer in which an investment fund holds in 
excess of 10 per cent of the voting securities or in 
which the investment fund and related investment 
funds hold in excess of 20 per cent of the voting 
securities shall be deemed to be a related person or 
company of that investment fund or of each of 
those investment funds; and 

 
 a) tout émetteur dont un fonds d’investissement dé-

tient plus de 10 % des valeurs mobilières avec droit 
de vote, ou dont ce fonds d’investissement et des 
fonds d’investissement liés détiennent plus de 20 % 
des valeurs mobilières avec droit de vote, est réputé 
être une personne ou une compagnie liée au fonds 
d’investissement ou à chacun des fonds d’investis-
sement; 

 (b) the acquisition or disposition by an insider of a put, 
call or other transferable option with respect to a 
security shall be deemed to be a change in the ben-
eficial ownership of the security to which such put, 
call or other transferable option relates. 

 
 b) l’acquisition ou l’aliénation par un initié d’une 

option de vente, d’une option d’achat ou d’une 
autre option transférable sur une valeur mobilière 
est réputée constituer un changement dans la pro-
priété bénéficiaire de la valeur mobilière qui fait 
l’objet de l’option. 

 6.  The definition of “investment” in subsection 110 
(1) of the Act is amended by striking out “by a mutual 
fund” and substituting “by an investment fund” and 
by striking out “of the mutual fund” and substituting 
“of the investment fund”. 

  6.  La définition de «investissement» au paragraphe 
110 (1) de la Loi est modifiée par remplacement de 
«par un fonds mutuel» par «par un fonds d’investisse-
ment». 

 7.  Section 111 of the Act is repealed and the follow-
ing substituted: 

  7.  L’article 111 de la Loi est abrogé et remplacé par 
ce qui suit : 

Loans of investment funds 

 111.  (1)  No investment fund shall knowingly make an 
investment by way of loan to, 

 
Prêts des fonds d’investissement de l’Ontario 

 111.  (1)  Aucun fonds d’investissement ne doit, 
sciemment, effectuer un investissement en consentant un 
prêt : 

 (a) any officer or director of the investment fund, its 
management company or distribution company or 
an associate of any of them; 

 
 a) à un dirigeant ou un administrateur du fonds 

d’investissement ou de sa compagnie de gestion ou 
de sa compagnie de placement ou à une personne 
qui a un lien avec l’un d’eux; 

 (b) any individual, where the individual or an associate 
of the individual is a substantial security holder of 
the investment fund, its management company or 
distribution company. 

 
 b) à un particulier, si ce particulier, ou une personne 

qui a un lien avec lui, est un détenteur important de 
valeurs mobilières du fonds d’investissement ou de 
sa compagnie de gestion ou de sa compagnie de 
placement. 

Investments of investment funds, etc. 

 (2)  No investment fund shall knowingly make an in-
vestment, 

 
Investissements des fonds d’investissement, etc. 

 (2)  Aucun fonds d’investissement ne doit, sciemment, 
effectuer un investissement : 

 (a) in any person or company who is a substantial se-
curity holder of the investment fund, its manage-
ment company or its distribution company; 

 
 a) dans une personne ou une compagnie qui est un 

détenteur important de valeurs mobilières du fonds 
d’investissement ou de sa compagnie de gestion ou 
de sa compagnie de placement; 
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 (b) in any person or company in which the investment 
fund, alone or together with one or more related 
investment funds, is a substantial security holder; 
or 

 
 b) dans une personne ou une compagnie dont le fonds 

d’investissement, seul ou avec un ou plusieurs 
fonds d’investissement liés, est un détenteur impor-
tant de valeurs mobilières; 

 (c) in an issuer in which any of the following has a 
significant interest: 

 
 c) dans un émetteur dont un intérêt appréciable est 

détenu : 

 (i) any officer or director of the investment fund, 
its management company or distribution 
company or an associate of any of them; or 

 
 (i) soit par un dirigeant ou un administrateur du 

fonds d’investissement ou de sa compagnie de 
gestion ou de sa compagnie de placement ou 
une personne qui a un lien avec l’un d’eux, 

 (ii) any person or company who is a substantial 
security holder of the investment fund, its 
management company or its distribution 
company. 

 
 (ii) soit par une personne ou une compagnie qui 

est un détenteur important de valeurs mobi-
lières du fonds d’investissement ou de sa 
compagnie de gestion ou de sa compagnie de 
placement. 

Divesting of prohibited loans and investments 

 (3)  No mutual fund in Ontario or its management com-
pany or its distribution company shall knowingly hold an 
investment made after September 15, 1979 and before the 
day this section comes into force if the investment is an 
investment described in this section. 

 
Obligation de se départir des prêts ou investissements interdits 

 (3)  Ni les fonds mutuels de l’Ontario ni leurs compa-
gnies de gestion ou de placement ne doivent, sciemment, 
détenir un investissement effectué après le 15 septembre 
1979, mais avant le jour de l’entrée en vigueur du présent 
article, si cet investissement est visé par le présent article. 

Same 

 (4)  No investment fund or its management company or 
its distribution company shall knowingly hold an invest-
ment made on or after the day this section comes into 
force if the investment is an investment described in this 
section. 

 
Idem 

 (4)  Ni les fonds d’investissement ni leurs compagnies 
de gestion ou de placement ne doivent, sciemment, déte-
nir un investissement effectué le jour de l’entrée en vi-
gueur du présent article ou par la suite si cet investisse-
ment est visé par le présent article. 

Interpretation 

 (5)  In this section, 

 
Définition 

 (5)  La définition qui suit s’applique au présent article. 

“investment fund” means a mutual fund in Ontario or a 
non-redeemable investment fund that is a reporting is-
suer. 

 
«fonds d’investissement» Fonds mutuel de l’Ontario ou 

fonds d’investissement à capital fixe qui est un émet-
teur assujetti. 

 8.  Section 112 of the Act is amended by striking out 
“No mutual fund” at the beginning and substituting 
“No investment fund”. 

  8.  L’article 112 de la Loi est modifié par remplace-
ment de «Ni les fonds mutuels» par «Ni les fonds 
d’investissement» au début de l’article. 

 9.  (1)  Clause 113 (a) of the Act is amended by strik-
ing out “a mutual fund” and substituting “an invest-
ment fund”. 

  9.  (1)  L’alinéa 113 a) de la Loi est modifié par rem-
placement de «d’un fonds mutuel» par «d’un fonds 
d’investissement». 

 (2)  Clause 113 (b) of the Act is amended by striking 
out “a mutual fund” and substituting “an investment 
fund”. 

  (2)  L’alinéa 113 b) de la Loi est modifié par rem-
placement de «d’un fonds mutuel» par «d’un fonds 
d’investissement». 

 10.  Section 114 of the Act is amended by striking 
out “a mutual fund” and substituting “an investment 
fund” and by striking out “the mutual fund” and sub-
stituting “the investment fund”. 

  10.  L’article 114 de la Loi est modifié par rempla-
cement de «à un fonds mutuel» par «à un fonds 
d’investissement» et par remplacement de «d’un fonds 
mutuel» par «du fonds d’investissement». 

 11.  (1)  Subsection 115 (1) of the Act is amended by 
striking out “No mutual fund” at the beginning and 
substituting “No investment fund” and by striking out 
“the mutual fund” wherever it appears and substitut-
ing in each case “the investment fund”. 

  11.  (1)  Le paragraphe 115 (1) de la Loi est modifié 
par remplacement de «Aucun fonds mutuel» par «Au-
cun fonds d’investissement» au début du paragraphe, 
par remplacement de «au fonds mutuel» par «au fonds 
d’investissement» et par remplacement de «le fonds 
mutuel» par «le fonds d’investissement». 

 (2)  Subsection 115 (2) of the Act is amended by 
striking out “a mutual fund” and substituting “an in-
vestment fund” and by striking out “the mutual fund” 
at the end and substituting “the investment fund”. 

  (2)  Le paragraphe 115 (2) de la Loi est modifié par 
remplacement de «d’un fonds mutuel» par «d’un 
fonds d’investissement» et par remplacement de «au 
fonds mutuel» par «au fonds d’investissement». 
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 12.  Section 117 of the Act is repealed and the fol-
lowing substituted: 

  12.  L’article 117 de la Loi est abrogé et remplacé 
par ce qui suit : 

Filing by management companies 

 117.  (1)  Every management company shall, in respect 
of each investment fund to which it provides services or 
advice, file a report prepared in accordance with the regu-
lations of any of the following within 30 days after the 
end of the month in which it occurs: 

 
Dépôt par les compagnies de gestion 

 117.  (1)  Dans les 30 jours de la fin du mois où sont 
survenues les transactions décrites aux dispositions sui-
vantes, les compagnies de gestion déposent un rapport, 
rédigé conformément aux règlements, indiquant pour 
chaque fonds d’investissement auquel elles fournissent 
des services ou des conseils : 

 1. Every transaction of purchase or sale of securities 
between the investment fund and any related per-
son or company. 

 
 1. Les transactions d’achat ou de vente de valeurs 

mobilières conclues entre le fonds d’investissement 
et une personne ou une compagnie liée. 

 2. Every loan received by the investment fund from, 
or made by the investment fund to, any of its relat-
ed persons or companies. 

 
 2. Les emprunts que le fonds d’investissement a con-

tractés auprès des personnes ou des compagnies 
liées à celui-ci ou les prêts qu’il leur a consentis. 

 3. Every purchase or sale effected by the investment 
fund through any related person or company with 
respect to which the related person or company re-
ceived a fee either from the investment fund or 
from the other party to the transaction or from 
both. 

 
 3. Les achats ou les ventes effectués par le fonds 

d’investissement par l’intermédiaire d’une per-
sonne ou d’une compagnie liée qui a reçu à cet 
égard des honoraires soit du fonds d’investissement 
ou de l’autre partie à la transaction, soit des deux. 

 4. Any transaction in which, by arrangement other 
than an arrangement relating to insider trading in 
portfolio securities, the investment fund is a joint 
participant with one or more of its related persons 
or companies. 

 
 4. Toute transaction dans le cadre de laquelle, par 

arrangement autre qu’un arrangement concernant 
les opérations d’initiés sur valeurs de portefeuille, 
le fonds d’investissement est un participant con-
joint avec une ou plusieurs des personnes ou des 
compagnies liées à ce fonds. 

Relieving orders 

 (2)  The Commission may, on the application of the 
management company of an investment fund and where it 
is of the opinion that it would not be prejudicial to the 
public interest to do so, order, subject to such terms and 
conditions as it may impose, that subsection (1) does not 
apply to any transaction or class of transactions. 

 
Ordonnances de dispense 

 (2)  La Commission peut, à la requête de la compagnie 
de gestion d’un fonds d’investissement, ordonner, sous 
réserve des conditions qu’elle peut imposer, que le para-
graphe (1) ne s’applique pas à une transaction ou à une 
catégorie de transactions, si elle est d’avis que cela n’est 
pas préjudiciable à l’intérêt public. 

 13.  (1)  Subsection 126 (1) of the Act is repealed and 
the following substituted: 

  13.  (1)  Le paragraphe 126 (1) de la Loi est abrogé 
et remplacé par ce qui suit : 

Freeze direction 

 (1)  If the Commission considers it expedient for the 
due administration of Ontario securities law or the regula-
tion of the capital markets in Ontario or expedient to as-
sist in the due administration of the securities laws or the 
regulation of the capital markets in another jurisdiction, 
the Commission may, 

 
Directive de blocage 

 (1)  Si elle le juge opportun pour l’application régulière 
du droit ontarien des valeurs mobilières ou la réglementa-
tion des marchés financiers en Ontario ou opportun pour 
aider à l’application régulière du droit des valeurs mobi-
lières ou à la réglementation des marchés financiers sur le 
territoire d’une autre autorité législative, la Commission 
peut : 

 (a) direct a person or company having on deposit or 
under its control or for safekeeping any funds, se-
curities or property of any person or company to 
retain those funds, securities or property; 

 
 a) au moyen d’une directive, enjoindre à une per-

sonne ou à une compagnie qui est dépositaire ou 
qui a le contrôle ou la garde de fonds, de valeurs 
mobilières ou de biens d’une personne ou d’une 
compagnie de retenir ces fonds, ces valeurs mobi-
lières ou ces biens; 

 (b) direct a person or company to refrain from with-
drawing any funds, securities or property from an-
other person or company who has them on deposit, 
under control or for safekeeping; or 

 
 b) au moyen d’une directive, enjoindre à une per-

sonne ou à une compagnie de s’abstenir de retirer 
des fonds, des valeurs mobilières ou des biens au-
près d’une personne ou d’une compagnie qui en est 
le dépositaire ou qui en a le contrôle ou la garde; 
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 (c) direct a person or company to maintain funds, se-
curities or property, and to refrain from disposing 
of, transferring, dissipating or otherwise dealing 
with or diminishing the value of those funds, secu-
rities or property. 

 
 c) au moyen d’une directive, enjoindre à une per-

sonne ou à une compagnie de maintenir des fonds, 
des valeurs mobilières ou des biens et de s’abstenir 
d’en disposer ou d’en diminuer la valeur, notam-
ment en les aliénant, en les transférant ou en les di-
lapidant. 

Duration 

 (1.1)  A direction under subsection (1) applies until the 
Commission in writing revokes the direction or consents 
to release funds, securities or property from the direction, 
or until the Superior Court of Justice orders otherwise. 

 
Durée 

 (1.1)  La directive donnée en vertu du paragraphe (1) 
s’applique jusqu’à ce que la Commission la révoque par 
écrit ou consente, par écrit, à soustraire des fonds, des 
valeurs mobilières ou des biens donnés à son application, 
ou jusqu’à ordonnance contraire de la Cour supérieure de 
justice. 

 (2)  Section 126 of the Act is amended by adding the 
following subsection: 

  (2)  L’article 126 de la Loi est modifié par adjonc-
tion du paragraphe suivant : 

Grounds for continuance or other order 

 (5.1)  An order may be made under subsection (5) if the 
court is satisfied that the order would be reasonable and 
expedient in the circumstances, having due regard to the 
public interest and, 

 
Motifs : maintien de la directive ou autre ordonnance 

 (5.1)  Le tribunal peut rendre une ordonnance en vertu 
du paragraphe (5) s’il est convaincu qu’elle serait raison-
nable et opportune dans les circonstances, compte tenu de 
l’intérêt public et, selon le cas : 

 (a) the due administration of Ontario securities law or 
the securities laws of another jurisdiction; or 

 
 a) de l’application régulière du droit ontarien des va-

leurs mobilières ou du droit des valeurs mobilières 
d’une autre autorité législative; 

 (b) the regulation of capital markets in Ontario or an-
other jurisdiction. 

 
 b) de la réglementation des marchés financiers en 

Ontario ou sur le territoire d’une autre autorité lé-
gislative. 

 14.  Section 133 of the Act is amended by adding the 
following paragraph: 

  14.  L’article 133 de la Loi est modifié par adjonc-
tion de la disposition suivante : 

 2.1 A purchaser of a prescribed investment fund secu-
rity trading on an exchange or an alternative trad-
ing system to whom a prescribed disclosure docu-
ment referred to in subsection 71 (1.3) was re-
quired to be sent or delivered but was not sent or 
delivered in compliance with the regulations. 

 
 2.1 Les acheteurs de valeurs mobilières de fonds 

d’investissement négociées en bourse ou sur un 
système de négociation parallèle qui sont prescrites 
auxquels un document d’information prescrit visé 
au paragraphe 71 (1.3) devait être envoyé ou remis, 
mais ne l’a pas été conformément aux règlements. 

 15.  Section 138.14 of the Act is amended by adding 
the following subsection: 

  15.  L’article 138.14 de la Loi est modifié par ad-
jonction du paragraphe suivant : 

Suspension of limitation period 

 (2)  A limitation period established by subsection (1) in 
respect of an action is suspended on the date a notice of 
motion for leave under section 138.8 is filed with the 
court and resumes running on the date, 

 
Suspension du délai de prescription 

 (2)  Le délai de prescription créé par le paragraphe (1) à 
l’égard d’une action est suspendu à la date où un avis de 
motion en autorisation visé à l’article 138.8 est déposé au 
tribunal et recommence à courir à la date où, selon le cas : 

 (a) the court grants leave or dismisses the motion and, 
 

 a) le tribunal accorde l’autorisation ou rejette la mo-
tion et l’une des conditions suivantes est remplie : 

 (i) all appeals have been exhausted, or 
 

 (i) toutes les voies d’appel ont été épuisées, 

 (ii) the time for an appeal has expired without an 
appeal being filed; or 

 
 (ii) le délai d’appel a expiré sans qu’un appel ait 

été interjeté; 

 (b) the motion is abandoned or discontinued. 
 

 b) la motion fait l’objet d’un désistement. 

 16.  (1)  Subsection 142 (2) of the Act is amended by 
striking out “sections 60” and substituting “sections 
20, 60”. 

  16.  (1)  Le paragraphe 142 (2) de la Loi est modifié 
par remplacement de «les articles 60» par «les articles 
20, 60». 

 (2)  Section 142 of the Act is amended by adding the 
following subsection: 

  (2)  L’article 142 de la Loi est modifié par adjonc-
tion du paragraphe suivant : 
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Exception, market participant 

 (2.1)  The definition of “market participant” in subsec-
tion 1 (1) does not include, 

 
Exception : participant au marché 

 (2.1)  Sont exclus de la définition de «participant au 
marché» au paragraphe 1 (1) : 

 (a) Her Majesty in right of Canada; 
 

 a) Sa Majesté du chef du Canada; 

 (b) Her Majesty in right of Ontario; 
 

 b) Sa Majesté du chef de l’Ontario; 

 (c) Her Majesty in right of any other province or terri-
tory of Canada; or 

 
 c) Sa Majesté du chef de toute autre province ou d’un 

territoire du Canada; 

 (d) an agent or servant of Her Majesty, as referred to in 
clause (a), (b) or (c). 

 
 d) les mandataires ou les employés de Sa Majesté, 

telle qu’elle est mentionnée à l’alinéa a), b) ou c). 

 17.  Subsection 143 (1) of the Act is amended by 
adding the following paragraph: 

  17.  Le paragraphe 143 (1) de la Loi est modifié par 
adjonction de la disposition suivante : 

 54.1 Prescribing investment fund securities trading on 
an exchange or an alternative trading system for 
the purpose of subsection 71 (1.2), prescribing the 
disclosure document that is required in respect of 
prescribed investment fund securities under subsec-
tion 71 (1.3), prescribing the time and manner for 
sending or delivering the disclosure document, and 
prescribing the circumstances in which a purchase 
is not binding on a purchaser for the purpose of 
subsection 71 (2.1). 

 
 54.1 Prescrire des valeurs mobilières de fonds 

d’investissement négociées en bourse ou sur un 
système de négociation parallèle pour l’application 
du paragraphe 71 (1.2), prescrire le document 
d’information exigé à l’égard des valeurs mobi-
lières de fonds d’investissement prescrites visées 
au paragraphe 71 (1.3), prescrire le moment et le 
mode de remise ou d’envoi du document 
d’information et prescrire les circonstances dans 
lesquelles un achat ne lie pas l’acheteur pour 
l’application du paragraphe 71 (2.1). 

Commencement 

 18.  (1)  Subject to subsection (2), this Schedule 
comes into force on the day the Building Opportunity 
and Securing Our Future Act (Budget Measures), 2014 
receives Royal Assent. 

 
Entrée en vigueur 

 18.  (1)  Sous réserve du paragraphe (2), la présente 
annexe entre en vigueur le jour où la Loi de 2014 ou-
vrant des perspectives et assurant notre avenir (mesures 
budgétaires) reçoit la sanction royale. 

Same 

 (2)  Sections 4, 14 and 17 come into force on a day to 
be named by proclamation of the Lieutenant Gover-
nor. 

 
Idem 

 (2)  Les articles 4, 14 et 17 entrent en vigueur le jour 
que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation. 
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SCHEDULE 29 
TAXATION ACT, 2007 

 
ANNEXE 29 

LOI DE 2007 SUR LES IMPÔTS 

 1.  Clause (a) of the definition of “B” in subsection 
12 (3) of the Taxation Act, 2007 is amended by striking 
out “sections 13 or 21” and substituting “sections 13, 
20.1 or 21”. 

  1.  L’alinéa a) de la définition de l’élément «B» au 
paragraphe 12 (3) de la Loi de 2007 sur les impôts est 
modifié par remplacement de «l’article 13 ou 21» par 
«l’article 13, 20.1 ou 21». 

 2.  (1)  Subsection 13 (1) of the Act is amended by 
striking out the portion before clause (a) and substitut-
ing the following: 

  2.  (1)  Le paragraphe 13 (1) de la Loi est modifié 
par remplacement du passage qui précède l’alinéa a) 
par ce qui suit : 

Dividend tax credit before 2014 

 (1)  In determining the amount of a tax payable under 
this Division for a taxation year ending before January 1, 
2014, an individual who is resident in Ontario on the last 
day of the year may deduct a dividend tax credit equal to 
the sum of, 

 Crédit d’impôt pour dividendes avant 2014 

 (1)  Lors du calcul de l’impôt qu’il est tenu de payer 
pour une année d’imposition se terminant avant le 1

er
 jan-

vier 2014 en application de la présente section, le particu-
lier qui réside en Ontario le dernier jour de l’année peut 
déduire un crédit d’impôt pour dividendes égal au total de 
ce qui suit : 

.     .     .     .     .  .     .     .     .     . 

 (2)  Clause 13 (1) (a.1) of the Act is amended by add-
ing “and before January 1, 2014” after “ending after 
December 31, 2009”. 

  (2)  L’alinéa 13 (1) a.1) de la Loi est modifié par ad-
jonction de «, mais avant le 1

er
 janvier 2014» à la fin 

de l’alinéa. 

 (3)  Clause 13 (1) (b) of the Act is amended by add-
ing “for a taxation year ending before January 1, 
2014” at the beginning. 

  (3)  L’alinéa 13 (1) b) de la Loi est modifié par ad-
jonction de «, pour les années d’imposition qui se ter-
minent avant le 1

er
 janvier 2014» à la fin de l’alinéa. 

 (4)  Clause 13 (2) (d) of the Act is amended by add-
ing “and before January 1, 2014” at the end. 

  (4)  L’alinéa 13 (2) d) de la Loi est modifié par ad-
jonction de «, mais avant le 1

er
 janvier 2014» à la fin 

de l’alinéa. 

 3.  Clause 15 (1) (a) of the Act is amended by strik-
ing out “sections 13 and 14” and substituting “sections 
13, 14 and 20.1”. 

  3.  L’alinéa 15 (1) a) de la Loi est modifié par rem-
placement de «articles 13 et 14» par «articles 13, 14 et 
20.1». 

 4.  The Act is amended by adding the following sec-
tion: 

  4.  La Loi est modifiée par adjonction de l’article 
suivant : 

Ontario dividend tax credit 

 20.1  In determining the amount of tax payable under 
this Division for a taxation year ending after December 
31, 2013, an individual who is resident in Ontario on the 
last day of the year may deduct an Ontario dividend tax 
credit under this section equal to the sum of, 

 Crédit d’impôt pour dividendes de l’Ontario 

 20.1  Lors du calcul de l’impôt qu’il est tenu de payer 
pour une année d’imposition se terminant après le 31 dé-
cembre 2013 en application de la présente section, le par-
ticulier qui réside en Ontario le dernier jour de l’année 
peut déduire en vertu du présent article un crédit d’impôt 
pour dividendes de l’Ontario égal au total de ce qui suit : 

 (a) 22.5 per cent of any amount required under sub-
paragraph 82 (1) (b) (i) of the Federal Act to be in-
cluded in computing the individual’s income for 
the year in respect of dividends paid before January 
1, 2014; 

  a) 22,5 % de toute somme à inclure, en application du 
sous-alinéa 82 (1) b) (i) de la loi fédérale, dans le 
calcul du revenu du particulier pour l’année à 
l’égard des dividendes payés avant le 
1

er 
janvier 2014; 

 (b) 29.5 per cent of any amount required under subpar-
agraph 82 (1) (b) (i) of the Federal Act to be in-
cluded in computing the individual’s income for 
the year in respect of dividends paid after Decem-
ber 31, 2013; and 

  b) 29,5 % de toute somme à inclure, en application du 
sous-alinéa 82 (1) b) (i) de la loi fédérale, dans le 
calcul du revenu du particulier pour l’année à 
l’égard des dividendes payés après le 
31 décembre 2013; 

 (c) 36.3158 per cent of any amount required under 
subparagraph 82 (1) (b) (ii) of the Federal Act to be 
included in computing the individual’s income for 
the year. 

  c) 36,3158 % de toute somme à inclure, en applica-
tion du sous-alinéa 82 (1) b) (ii) de la loi fédérale, 
dans le calcul du revenu du particulier pour 
l’année. 

 5.  Paragraph 2 of subsection 21 (2) of the Act is 
amended by striking out “sections 13, 14 and 22” at 
the end and substituting “sections 13, 14, 20.1 and 22”. 

  5.  La disposition 2 du paragraphe 21 (2) de la Loi 
est modifiée par remplacement de «articles 13, 14 et 
22» par «articles 13, 14, 20.1 et 22» à la fin de la dispo-
sition. 
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 6.  (1)  Subsection 23 (1) of the Act is amended by 
adding the following paragraph: 

  6.  (1)  Le paragraphe 23 (1) de la Loi est modifié 
par adjonction de la disposition suivante : 

 7.3 Subsection 104 (5) with respect to taxation years 
ending on or after December 31, 2014 that are base 
taxation years under Part V. 

 
 7.3 Le paragraphe 104 (5), à l’égard des années 

d’imposition qui se terminent le 31 décembre 2014 
ou par la suite et qui sont des années de base au 
sens de la partie V. 

 (2)  Subsection 23 (3.1) of the Act is amended by 
striking out “a provision listed in paragraph 7.2, 8, 8.1, 
9 or 10” in the portion before the formula and substi-
tuting “a provision listed in paragraph 7.2, 7.3, 8, 8.1, 
9 or 10”. 

  (2)  Le paragraphe 23 (3.1) de la Loi est modifié par 
remplacement de «une disposition figurant à la dispo-
sition 7.2, 8, 8.1, 9 ou 10» par «une disposition figurant 
à la disposition 7.2, 7.3, 8, 8.1, 9 ou 10» dans le passage 
qui précède la formule. 

 7.  Section 31 of the Act is amended by adding the 
following subsection: 

  7.  L’article 31 de la Loi est modifié par adjonction 
du paragraphe suivant : 

Ontario business limit reduction 

 (5.5)  Despite subsections (5) to (5.4), a Canadian-
controlled private corporation’s Ontario business limit for 
a particular taxation year ending in a calendar year and 
ending after May 1, 2014 is the amount, if any, by which 
its Ontario business limit otherwise determined under 
subsections (5) to (5.4) for the particular taxation year 
exceeds the amount determined by the formula, 

 
Réduction du plafond des affaires en Ontario 

 (5.5)  Malgré les paragraphes (5) à (5.4), le plafond des 
affaires en Ontario d’une société privée sous contrôle 
canadien pour une année d’imposition donnée se termi-
nant dans une année civile, mais après le 1

er
 mai 2014, 

correspond à l’excédent éventuel de son plafond des af-
faires en Ontario déterminé par ailleurs selon les para-
graphes (5) à (5.4) pour l’année donnée sur le résultat du 
calcul suivant : 

A × (B/$11,250) × C/E 
 

A × (B/11 250 $) × C/E 

in which,  où : 

 “A” is the amount that would, but for this subsection, be 
the corporation’s business limit for the particular 
taxation year, 

 
 «A» représente le montant qui correspondrait au plafond 

des affaires de la société pour l’année donnée n’eût 
été le présent paragraphe; 

 “B” is the amount determined by the formula, 
 

 «B» représente la somme obtenue par la formule sui-
vante : 

0.225% × (D − $10 million) 
 

0,225 % × (D – 10 000 000 $) 

in which, 
 

où : 

 “D” is, 
 

 «D» représente, selon le cas : 

 (a) if, in both the particular taxation year 
and the preceding taxation year, the 
corporation is not associated with any 
corporation, the taxable capital em-
ployed in Canada (within the meaning 
assigned by subsection 181.2 (1) or 
181.3 (1) or section 181.4 of the Federal 
Act, as the case may be) of the corpora-
tion for the preceding taxation year, 

 
 a) si la société n’est associée à aucune 

société au cours de l’année donnée et de 
l’année d’imposition précédente, son 
capital imposable utilisé au Canada, au 
sens des paragraphes 181.2 (1) ou 181.3 
(1) ou de l’article 181.4 de la loi fédé-
rale, selon le cas, pour l’année 
d’imposition précédente, 

 (b) if, in the particular taxation year, the 
corporation is not associated with any 
corporation but was associated with one 
or more corporations in the preceding 
taxation year, the taxable capital em-
ployed in Canada (within the meaning 
by subsection 181.2 (1) or 181.3 (1) or 
section 181.4 of the Federal Act, as the 
case may be) of the corporation for the 
particular taxation year, or 

 
 b) si la société n’est associée à aucune 

société au cours de l’année donnée, 
mais était associée à une ou plusieurs 
sociétés au cours de l’année 
d’imposition précédente, son capital 
imposable utilisé au Canada, au sens 
des paragraphes 181.2 (1) ou 181.3 (1) 
ou de l’article 181.4 de la loi fédérale, 
selon le cas, pour l’année donnée, 

 (c) if, in the particular taxation year, the 
corporation is associated with one or 
more particular corporations, the total of 
all amounts each of which is the taxable 

 
 c) si la société est associée à une ou plu-

sieurs sociétés données au cours de 
l’année donnée, le total des sommes re-
présentant chacune le capital imposable 
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capital employed in Canada (within the 
meaning assigned by subsection 181.2 
(1) or 181.3 (1) or section 181.4 of the 
Federal Act, as the case may be) of the 
corporation or of any of the particular 
corporations for its last taxation year 
that ended in the preceding calendar 
year. 

utilisé au Canada, au sens des para-
graphes 181.2 (1) ou 181.3 (1) ou de 
l’article 181.4 de la loi fédérale, selon le 
cas, de la société, ou d’une des sociétés 
données, pour sa dernière année 
d’imposition se terminant dans l’année 
civile précédente; 

 “C” is the number of days in the particular taxation year 
that are after May 1, 2014, and 

 
 «C» représente le nombre de jours de l’année donnée 

qui sont postérieurs au 1
er

 mai 2014; 

 “E” is the total number of days in the particular taxation 
year. 

 
 «E» représente le nombre total de jours de l’année don-

née. 

 8.  Paragraph 3 of subsection 102 (3) of the Act is 
amended by striking out the formula and substituting 
the following: 

  8.  La disposition 3 du paragraphe 102 (3) de la Loi 
est modifiée par remplacement de la formule par ce 
qui suit : 

(A × 0.75) + [(C – A) × 0.5] + [(B – C) × 0.3333] 
 

(A × 0,75) + [(C − A) × 0,5)] + [(B − C) × 0,3333] 

 9.  Subsection 103.1.1 (19) of the Act is repealed.   9.  Le paragraphe 103.1.1 (19) de la Loi est abrogé. 

 10.  (1)  Paragraph 3 of subsection 103.3 (3) of the 
Act is amended by striking out “is at least $2” and 
substituting “is greater than $2”. 

  10.  (1)  La disposition 3 du paragraphe 103.3 (3) de 
la Loi est modifiée par remplacement de «est d’au 
moins 2 $» par «est supérieur à 2 $». 

 (2)  Paragraph 2 of subsection 103.3 (3.1) of the Act 
is repealed and the following substituted: 

  (2)  La disposition 2 du paragraphe 103.3 (3.1) de la 
Loi est abrogée et remplacée par ce qui suit : 

 2. The individual may not make the request in an 
amended return. 

 
 2. Le particulier ne peut pas présenter la demande 

dans une déclaration modifiée. 

 (3)  Paragraph 3 of subsection 103.3 (3.3) of the Act 
is repealed and the following substituted: 

  (3)  La disposition 3 du paragraphe 103.3 (3.3) de la 
Loi est abrogée et remplacée par ce qui suit : 

 3. The individual dies. 
 

 3. Le particulier décède. 

 (4)  Subsection 103.3 (4) of the Act is repealed.   (4)  Le paragraphe 103.3 (4) de la Loi est abrogé. 

 11.  Paragraph 1 of subsection 103.6 (4) of the Act is 
amended by striking out “For the purposes of this 
Part” at the beginning and substituting “For the pur-
poses of sections 103.9, 103.10, 103.11 and 103.12, sub-
sections 103.13 (1) and (2) and section 103.14”. 

  11.  La disposition 1 du paragraphe 103.6 (4) de la 
Loi est modifiée par remplacement de «Pour 
l’application de la présente partie» par «Pour 
l’application des articles 103.9, 103.10, 103.11 et 
103.12, des paragraphes 103.13 (1) et (2) et de l’article 
103.14» au début du paragraphe. 

 12.  The definition of “T” in subsection 103.10 (6) of 
the Act is repealed and the following substituted: 

  12.  La définition de l’élément «T» au paragraphe 
103.10 (6) de la Loi est abrogée et remplacée par ce qui 
suit : 

 “T” is the amount of the grant under section 104.1 
which the senior received for the taxation year im-
mediately following the base taxation year, and 

 
 «T» représente le montant de la subvention prévue à 

l’article 104.1 que la personne âgée a reçu pour 
l’année d’imposition suivant l’année de base; 

 13.  Clause 103.14 (1) (a) of the Act is amended by 
striking out “or qualified dependant”. 

  13.  L’alinéa 103.14 (1) a) de la Loi est modifié par 
suppression de «ou une personne à charge admis-
sible». 

 14.  Part VII of the Act is amended by adding the 
following section: 

  14.  La partie VII de la Loi est modifiée par adjonc-
tion de l’article suivant : 

Reportable transactions 

 110.1  (1)  Section 237.3 of the Federal Act applies for 
the purposes of this Act in respect of a reportable transac-
tion entered into after May 1, 2014 or a reportable trans-
action that is part of a series of transactions that is com-
pleted after May 1, 2014. 

 
Opérations à déclarer 

 110.1  (1)  L’article 237.3 de la loi fédérale s’applique 
dans le cadre de la présente loi à l’égard d’une opération à 
déclarer qui est conclue après le 1

er
 mai 2014 ou à une 

opération à déclarer qui fait partie d’une série d’opéra-
tions terminée après le 1

er
 mai 2014. 

Same 

 (2)  In the application of section 237.3 of the Federal 

 
Idem 

 (2)  Pour l’application de l’article 237.3 de la loi fédé-
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Act for the purposes of this Act, references in that section 
to provisions of section 245 of the Federal Act shall be 
read as references to the comparable provisions of section 
110 of this Act. 

rale dans le cadre de la présente loi, les mentions, à cet 
article, de dispositions de l’article 245 de la loi fédérale 
valent mention des dispositions comparables de l’article 
110 de la présente loi. 

Definition 

 (3)  In this section, 

 
Définition 

 (3)  La définition qui suit s’applique au présent article. 

“reportable transaction” has the same meaning as in sub-
section 237.3 (1) of the Federal Act. 

 
«opération à déclarer» S’entend au sens du paragraphe 

237.3 (1) de la loi fédérale. 

 15.  Sections 156 and 157 of the Act are repealed and 
the following substituted: 

  15.  Les articles 156 et 157 de la Loi sont abrogés et 
remplacés par ce qui suit : 

Mailing or sending date 

 156.  For the purposes of this Act, if a notice or notifi-
cation described in subsection 152 (3.1), 165 (3) or 166.1 
(5) of the Federal Act, as it applies for the purposes of this 
Act, or a notice of assessment or determination is mailed 
or sent electronically, it shall be presumed to be mailed or 
sent, as the case may be, on the date of that notice or noti-
fication. 

 
Date de mise à la poste ou d’envoi 

 156.  Pour l’application de la présente loi, l’avis ou la 
notification prévu au paragraphe 152 (3.1), 165 (3) ou 
166.1 (5) de la loi fédérale, tel qu’il s’applique dans le 
cadre de la présente loi, ou l’avis de cotisation ou de dé-
termination qui est mis à la poste ou envoyé par voie élec-
tronique est présumé avoir été mis à la poste ou envoyé, 
selon le cas, à la date apparaissant sur l’avis ou sur la no-
tification. 

Date when electronic notice sent 

 156.1  Subsection 244 (14.1) of the Federal Act applies 
for the purposes of this Act. 

 
Date d’envoi d’un avis électronique 

 156.1  Le paragraphe 244 (14.1) de la loi fédérale 
s’applique dans le cadre de la présente loi. 

Date when assessment made 

 157.  Subsection 244 (15) of the Federal Act applies for 
the purposes of this Act. 

 
Date d’établissement de la cotisation 

 157.  Le paragraphe 244 (15) de la loi fédérale 
s’applique dans le cadre de la présente loi. 

 16.  (1)  Paragraph 1 of section 176 of the Act is 
amended by adding the following subparagraph: 

  16.  (1)  La disposition 1 de l’article 176 de la Loi est 
modifiée par adjonction de la sous-disposition sui-
vante : 

 xvi. The healthy homes renovation tax credit un-
der section 103.1.1. 

 
 xvi. Le crédit d’impôt pour l’aménagement du 

logement axé sur le bien-être prévu à l’article 
103.1.1. 

 (2)  Section 176 of the Act is amended by adding the 
following paragraph: 

  (2)  L’article 176 de la Loi est modifié par adjonc-
tion de la disposition suivante : 

 1.1 The portion of the Ontario Trillium Benefit at-
tributable to the Northern Ontario energy credit es-
tablished under Part IV.1. 

 
 1.1 La portion de la prestation Trillium de l’Ontario 

qui est attribuable au crédit pour les coûts 
d’énergie dans le Nord de l’Ontario créé par la par-
tie IV.1. 

Commencement 

 17.  (1)  Subject to subsections (2) to (7), this Sched-
ule comes into force on the day the Building Oppor-
tunity and Securing Our Future Act (Budget Measures), 
2014 receives Royal Assent. 

 
Entrée en vigueur 

 17.  (1)  Sous réserve des paragraphes (2) à (7), la 
présente annexe entre en vigueur le jour où la Loi de 
2014 ouvrant des perspectives et assurant notre avenir 
(mesures budgétaires) reçoit la sanction royale. 

Same 

 (2)  Section 8 is deemed to have come into force on 
January 1, 2009. 

 
Idem 

 (2)  L’article 8 est réputé être entré en vigueur le 
1

er
 janvier 2009. 

Same 

 (3)  Section 15 is deemed to have come into force on 
December 15, 2010. 

 
Idem 

 (3)  L’article 15 est réputé être entré en vigueur le 
15 décembre 2010. 

Same 

 (4)  Sections 11, 12 and 13 are deemed to have come 
into force on May 12, 2011. 

 
Idem 

 (4)  Les articles 11, 12 et 13 sont réputés être entrés 
en vigueur le 12 mai 2011. 
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Same 

 (5)  Subsections 10 (1), (2) and (3) are deemed to 
have come into force on June 21, 2013. 

 
Idem 

 (5)  Les paragraphes 10 (1), (2) et (3) sont réputés 
être entrés en vigueur le 21 juin 2013. 

Same 

 (6)  Sections 1, 2, 3, 4 and 5 are deemed to have 
come into force on January 1, 2014. 

 
Idem 

 (6)  Les articles 1, 2, 3, 4 et 5 sont réputés être entrés 
en vigueur le 1

er 
janvier 2014. 

Same 

 (7)  Section 6 comes into force on July 1, 2015. 

 
Idem 

 (7)  L’article 6 entre en vigueur le 1
er

 juillet 2015. 
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SCHEDULE 30 
TAXPAYER PROTECTION ACT, 1999 

 
ANNEXE 30 

LOI DE 1999 SUR LA PROTECTION 
DES CONTRIBUABLES 

 1.  (1)  Subsection 2 (9) of the Taxpayer Protection 
Act, 1999 is amended by striking out “If any bill de-
scribed in subsection (8) is enacted” at the beginning 
and substituting “If the amendment described in para-
graph 1 of subsection (8) is enacted”. 

  1.  (1)  Le paragraphe 2 (9) de la Loi de 1999 sur la 
protection des contribuables est modifié par remplace-
ment de «Si un projet de loi visé au paragraphe (8) est 
édicté» par «Si la modification visée à la disposition 1 
du paragraphe (8) est édictée» au début du para-
graphe. 

 (2)  Subsection 2 (10) of the Act is amended by strik-
ing out “or to provide for the elimination of any tax 
rate increases described in paragraph 2 of subsection 
(8)” at the end. 

  (2)  Le paragraphe 2 (10) de la Loi est modifié par 
suppression de «ou l’élimination de toute augmenta-
tion du taux d’imposition visée à la disposition 2 du 
paragraphe (8)» à la fin du paragraphe. 

 (3)  Section 2 of the Act is amended by adding the 
following subsection: 

  (3)  L’article 2 de la Loi est modifié par adjonction 
du paragraphe suivant : 

Exception, 2014 

 (11)  Subsection (1) does not apply to any bill that re-
ceives First Reading in 2014 and that includes a provision 
that would amend the Taxation Act, 2007 as follows: 

 
Exception : 2014 

 (11)  Le paragraphe (1) ne s’applique pas à tout projet 
de loi qui reçoit la première lecture en 2014 et qui com-
prend une disposition qui modifierait la Loi de 2007 sur 
les impôts de la façon suivante : 

 1. By amending subsection 3 (1) of that Act to define 
the “middle tax rate” as 11.16 per cent, the “sec-
ond-highest tax rate” as 12.16 per cent and the 
“second-lowest tax rate” as 9.15 per cent, and 

 
 1. En modifiant le paragraphe 3 (1) de cette loi pour 

définir le «taux d’imposition moyen» comme étant 
de 11,16 %, le «deuxième taux d’imposition le plus 
élevé» comme étant de 12,16 % et le «deuxième 
taux d’imposition le moins élevé» comme étant de 
9,15 %. 

 2. By re-enacting subsection 6 (1) of that Act to pro-
vide that the basic personal income tax for a taxa-
tion year of an individual ending after December 
31, 2013 is the sum of the following amounts: 

 
 2. En réédictant le paragraphe 6 (1) de cette loi pour 

prévoir que l’impôt de base sur le revenu d’un par-
ticulier pour une année d’imposition qui se termine 
après le 31 décembre 2013 correspond à la somme 
des montants suivants : 

 i. The amount calculated by multiplying the 
lowest tax rate for the year by the portion of 
the individual’s tax base for the year that does 
not exceed $40,120. 

 
 i. Le montant calculé en multipliant le taux 

d’imposition le moins élevé pour l’année par 
la portion de l’assiette fiscale du particulier 
pour l’année qui ne dépasse pas 40 120 $. 

 ii. The amount calculated by multiplying the 
second-lowest tax rate for the year by the 
amount by which the individual’s tax base for 
the year exceeds $40,120, but does not exceed 
$80,242. 

 
 ii. Le montant calculé en multipliant le deuxième 

taux d’imposition le moins élevé pour l’année 
par le montant de l’assiette fiscale du particu-
lier pour l’année qui dépasse 40 120 $, mais 
ne dépasse pas 80 242 $. 

 iii. The amount calculated by multiplying the 
middle tax rate for the year by the amount by 
which the individual’s tax base for the year 
exceeds $80,242, but does not exceed 
$150,000. 

 
 iii. Le montant calculé en multipliant le taux 

d’imposition moyen pour l’année par le mon-
tant de l’assiette fiscale du particulier pour 
l’année qui dépasse 80 242 $, mais ne dépasse 
pas 150 000 $. 

 iv. The amount calculated by multiplying the 
second-highest tax rate for the year by the 
amount by which the individual’s tax base for 
the year exceeds $150,000, but does not ex-
ceed $220,000. 

 
 iv. Le montant calculé en multipliant le deuxième 

taux d’imposition le plus élevé pour l’année 
par le montant de l’assiette fiscale du particu-
lier pour l’année qui dépasse 150 000 $, mais 
ne dépasse pas 220 000 $. 

 v. The amount calculated by multiplying the 
highest tax rate for the year by the amount by 
which the individual’s tax base for the year 
exceeds $220,000. 

 
 v. Le montant calculé en multipliant le taux 

d’imposition le plus élevé pour l’année par le 
montant de l’assiette fiscale du particulier 
pour l’année qui dépasse 200 000 $. 
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Commencement 

 2.  This Schedule comes into force on the day the 
Building Opportunity and Securing Our Future Act 
(Budget Measures), 2014 receives Royal Assent. 

 
Entrée en vigueur 

 2.  La présente annexe entre en vigueur le jour où la 
Loi de 2014 ouvrant des perspectives et assurant notre 
avenir (mesures budgétaires) reçoit la sanction royale. 
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SCHEDULE 31 
TOBACCO TAX ACT 

 
ANNEXE 31 

LOI DE LA TAXE SUR LE TABAC 

 1.  (1)  Subsection 2.2 (6) of the Tobacco Tax Act is 
amended by adding “and shall be filed together with 
such information as the Minister may specify” at the 
end. 

  1.  (1)  Le paragraphe 2.2 (6) de la Loi de la taxe sur 
le tabac est modifié par insertion de «et déposée avec 
les renseignements qu’il précise» à la fin du para-
graphe. 

 (2)  Section 2.2 of the Act is amended by adding the 
following subsection: 

  (2)  L’article 2.2 de la Loi est modifié par adjonction 
du paragraphe suivant : 

Additional information 

 (6.1)  The Minister may require an applicant to provide 
such additional information as the Minister considers nec-
essary in order to make a decision with respect to the ap-
plication. 

 
Renseignements supplémentaires 

 (6.1)  Le ministre peut exiger que l’auteur d’une de-
mande fournisse les renseignements supplémentaires qu’il 
juge nécessaires pour prendre une décision concernant la 
demande. 

 (3)  Subsection 2.2 (11) of the Act is repealed and the 
following substituted: 

  (3)  Le paragraphe 2.2 (11) de la Loi est abrogé et 
remplacé par ce qui suit : 

Information return 

 (11)  A person who holds a registration certificate is-
sued under this section shall give the Minister an infor-
mation return as the Minister may require within the time 
period and in the form and manner as specified by the 
Minister.  

 
Déclaration de renseignements 

 (11)  Quiconque est titulaire d’un certificat d’inscrip-
tion délivré en application du présent article remet au mi-
nistre la déclaration de renseignements qu’il exige dans le 
délai, sous la forme et de la manière qu’il précise. 

 2.  (1)  Section 24 of the Act is amended by adding 
the following subsections: 

  2.  (1)  L’article 24 de la Loi est modifié par adjonc-
tion des paragraphes suivants : 

Continued detention of vehicle  

 (10.1)  If tobacco has been seized under subsection (3), 
a person who is authorized by the Minister for the purpose 
may continue to detain the vehicle detained under subsec-
tion (1) until it is impounded under subsection (10.2) if 
the vehicle was used for the purposes of transporting or 
possessing the tobacco in contravention of this Act and if 
the tobacco exceeds any of the following amounts: 

 
Rétention continue du véhicule 

 (10.1)  Si du tabac a été saisi en vertu du paragraphe 
(3), la personne qui y est autorisée par le ministre peut 
continuer de retenir le véhicule retenu en vertu du para-
graphe (1) jusqu’à ce qu’il soit mis en fourrière en appli-
cation du paragraphe (10.2) s’il a servi au transport ou à la 
possession du tabac en contravention à la présente loi et 
que la quantité de tabac dépasse l’une ou l’autre des quan-
tités suivantes : 

 1. 10,000 unmarked cigarettes. 
 

 1. 10 000 cigarettes non marquées. 

 2. 10,000 grams of unmarked fine cut tobacco. 
 

 2. 10 000 grammes de tabac haché fin non marqué. 

 3. 10,000 marked cigarettes. 
 

 3. 10 000 cigarettes marquées. 

 4. 10,000 grams of marked fine cut tobacco.  
 

 4. 10 000 grammes de tabac haché fin marqué. 

 5. 200 cigars. 
 

 5. 200 cigares. 

 6. 10,000 grams of any tobacco product other than 
cigarettes, cigars or fine cut tobacco.  

 
 6. 10 000 grammes de tout produit du tabac autre que 

des cigarettes, des cigares ou du tabac haché fin. 

 7. 10,000 grams of raw leaf tobacco. 
 

 7. 10 000 grammes de tabac en feuilles. 

Administrative seven-day impoundment  

 (10.2)  Upon a vehicle being detained under subsection 
(10.1), the vehicle shall, at the cost of and risk to its own-
er,  

 
Mise en fourrière administrative de sept jours 

 (10.2)  Lorsqu’un véhicule est retenu en application du 
paragraphe (10.1), le véhicule, aux frais et risques du pro-
priétaire : 

 (a) be removed to an impound facility as directed by 
the person authorized by the Minister under sub-
section (10.1); and  

 
 a) d’une part, est envoyé à la fourrière qu’ordonne la 

personne autorisée par le ministre au titre du para-
graphe (10.1); 

 (b) be impounded for seven days. 
 

 b) d’autre part, demeure en fourrière pendant sept 
jours. 

Release of vehicle  

 (10.3)  Subject to subsection (10.10), the vehicle shall 

 
Restitution du véhicule 

 (10.3)  Sous réserve du paragraphe (10.10), le véhicule 
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be released to its owner from the impound facility upon 
the expiry of the period of impoundment.  

est restitué à son propriétaire à l’expiration de la période 
de mise en fourrière. 

Early release of vehicle  

 (10.4)  Despite the detention or impoundment of a ve-
hicle under this section, a person authorized by the Minis-
ter under subsection (10.1) may release the vehicle to its 
owner before it is impounded under subsection (10.2) or, 
subject to subsection (10.10), may direct the operator of 
the impound facility where the vehicle is impounded to 
release the vehicle to its owner before the expiry of the 
seven days if the person authorized is satisfied that, 

 
Restitution anticipée du véhicule 

 (10.4)  Malgré la rétention ou la mise en fourrière d’un 
véhicule en application du présent article, la personne 
autorisée par le ministre au titre du paragraphe (10.1) peut 
restituer le véhicule à son propriétaire avant sa mise en 
fourrière en application du paragraphe (10.2) ou, sous 
réserve du paragraphe (10.10), elle peut enjoindre à 
l’exploitant de la fourrière où se trouve le véhicule de le 
restituer à son propriétaire avant l’expiration des sept 
jours si elle est convaincue que, selon le cas : 

 (a)  the vehicle was stolen at the time that it was 
stopped under subsection (1); 

 
 a) le véhicule était un véhicule volé au moment où il a 

été arrêté en vertu du paragraphe (1); 

 (b) the owner of the vehicle had no knowledge that the 
vehicle would be used to transport or possess to-
bacco at the time the owner permitted the driver of 
the vehicle to use the vehicle and the owner’s lack 
of knowledge was reasonable; or 

 
 b) le propriétaire du véhicule ne savait pas que celui-

ci servirait au transport ou à la possession de tabac 
au moment où il a permis au conducteur de s’en 
servir et son ignorance de ce fait était raisonnable; 

 (c) the owner knew that the vehicle would be used to 
transport or possess tobacco and exercised due dil-
igence to determine that the transportation or pos-
session of the tobacco would not be in contraven-
tion of this Act. 

 
 c) le propriétaire savait que le véhicule servirait au 

transport ou à la possession de tabac et a fait 
preuve de diligence raisonnable pour établir que le 
transport ou la possession du tabac ne contrevien-
drait pas à la présente loi. 

Duty of authorized person re impoundment  

 (10.5)  Every person authorized by the Minister under 
subsection (10.1) who detains a vehicle under that subsec-
tion shall, as soon as practicable, 

 
Obligations de la personne autorisée : mise en fourrière 

 (10.5)  Dès que matériellement possible, la personne 
autorisée par le ministre au titre du paragraphe (10.1) qui 
retient un véhicule en application de ce paragraphe : 

 (a) prepare a notice identifying the vehicle that is to be 
impounded under subsection (10.2), the name and 
address of the driver, the date and time of the im-
poundment, the period of time for which the vehi-
cle is impounded, the place where the vehicle may 
be recovered and the availability of early release of 
the vehicle under subsection (10.4); and 

 
 a) rédige un avis qui identifie le véhicule devant être 

mis en fourrière en application du paragraphe 
(10.2), qui donne le nom et l’adresse du conducteur 
ainsi que la date et l’heure de la mise en fourrière, 
la durée de celle-ci et le lieu où le véhicule peut 
être recouvré et qui mentionne la possibilité, pré-
vue au paragraphe (10.4), d’une restitution antici-
pée du véhicule; 

 (b) serve the driver with a copy of the notice.  
 

 b) signifie au conducteur une copie de l’avis. 

Same 

 (10.6)  Service of a copy of a notice under subsection 
(10.5) on the driver of the vehicle is deemed to be service 
on and sufficient notice to the owner of the vehicle. 

 
Idem 

 (10.6)  La signification d’une copie de l’avis en appli-
cation du paragraphe (10.5) au conducteur du véhicule est 
réputée constituer une signification au propriétaire du 
véhicule ainsi qu’un avis suffisant à celui-ci. 

Further notice to owner 

 (10.7)  In addition to serving the owner of the vehicle 
through service on the driver under subsection (10.5), a 
person authorized by the Minister for the purposes of sub-
section (10.1) shall as soon as practicable provide a copy 
of the notice prepared under subsection (10.5) to the own-
er by delivering it personally to the owner or by mailing it 
to the owner’s last known address. 

 
Autre avis au propriétaire 

 (10.7)  En plus de la signification faite au propriétaire 
du véhicule par celle faite au conducteur en application du 
paragraphe (10.5), la personne autorisée par le ministre au 
titre du paragraphe (10.1) remet dès que matériellement 
possible une copie de l’avis rédigé en application du pa-
ragraphe (10.5) au propriétaire, soit à personne, soit par 
courrier envoyé à sa dernière adresse connue. 

No appeal or hearing 

 (10.8)  There is no appeal from, or right to be heard 
before, a vehicle detention or vehicle impoundment under 
subsection (10.1) or (10.2), but this subsection does not 
affect the taking of any proceeding in court.  

 
Pas d’appel ni d’audience 

 (10.8)  Les rétentions ou les mises en fourrière de véhi-
cules visées au paragraphe (10.1) ou (10.2) ne sont pas 
susceptibles d’appel ni d’audience. Toutefois, le présent 
paragraphe n’a pas pour effet d’empêcher l’introduction 
d’une instance devant un tribunal. 
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Lien for storage costs 

 (10.9)  The costs incurred by the person who operates 
the impound facility where a vehicle is impounded under 
this section are a lien on the vehicle that may be enforced 
under the Repair and Storage Liens Act.  

 
Privilège : frais d’entreposage 

 (10.9)  Les frais engagés par la personne qui exploite la 
fourrière où un véhicule est envoyé en application du pré-
sent article constituent un privilège sur le véhicule qui 
peut être exécuté en vertu de la Loi sur le privilège des 
réparateurs et des entreposeurs. 

Costs to be paid before release of vehicle 

 (10.10)  The person who operates the impound facility 
where a vehicle is impounded under subsection (10.2) is 
not required to release the vehicle until the removal and 
impound costs for the vehicle have been paid and if the 
Crown is the person who operates the impound facility, 
the Crown is not required to release the vehicle until those 
costs have been paid.  

 
Paiement des frais avant la restitution 

 (10.10)  La personne qui exploite la fourrière où un 
véhicule est envoyé en application du paragraphe (10.2) 
n’est pas tenue de restituer le véhicule tant que les frais 
d’enlèvement et de mise en fourrière n’ont pas été payés. 
Il en est de même si c’est la Couronne qui exploite la 
fourrière. 

Owner may recover losses from driver 

 (10.11)  The owner of a vehicle that is impounded un-
der this section may bring an action against the driver of 
the vehicle at the time the vehicle was detained under 
subsection (1) to recover any costs or other losses in-
curred by the owner in connection with the impoundment 
provided that the owner did not know and could not rea-
sonably have known that the vehicle would be used for 
the purposes of transporting or possessing tobacco in con-
travention of this Act.   

 
Recouvrement par le propriétaire 

 (10.11)  Le propriétaire d’un véhicule qui est mis en 
fourrière en application du présent article peut intenter 
contre la personne qui le conduisait au moment de sa ré-
tention en application du paragraphe (1) une action en 
recouvrement des frais qu’il a engagés ou autres pertes 
qu’il a subies relativement à la mise en fourrière, du mo-
ment qu’il ne savait pas ni ne pouvait raisonnablement 
savoir que le véhicule servirait au transport ou à la pos-
session de tabac en contravention à la présente loi. 

Offence 

 (10.12)  Every person who obstructs or interferes with a 
person authorized under subsection (10.1) in the perfor-
mance of his or her duties under this section is guilty of 
an offence and on conviction is liable to a fine of not less 
than $200 and not more than $5,000 or to imprisonment 
for a term of not more than six months, or to both.  

 
Infraction 

 (10.12)  Quiconque entrave ou gêne une personne auto-
risée au titre du paragraphe (10.1) dans l’exercice des 
fonctions que lui attribue le présent article est coupable 
d’une infraction et passible, sur déclaration de culpabilité, 
d’une amende d’au moins 200 $ et d’au plus 5 000 $ et 
d’un emprisonnement d’au plus six mois, ou d’une seule 
de ces peines. 

Impoundment concurrent with other administrative impoundments 

 (10.13)  The impoundment of a vehicle under this sec-
tion runs concurrently with an impoundment, if any, of 
the same vehicle under any other Act. 

 
Mises en fourrière concurrentes 

 (10.13)  La mise en fourrière d’un véhicule prévue au 
présent article court concurremment avec la mise en four-
rière du même véhicule, le cas échéant, prévue par toute 
autre loi. 

 (2)  The definition of “vehicle” in subsection 24 (11) 
of the Act is amended by striking out “a number plate 
is attached” and substituting “a number plate is or 
should be attached”. 

  (2)  La définition de «véhicule» au paragraphe 24 
(11) de la Loi est modifiée par remplacement de «au-
quel une plaque d’immatriculation est fixée» par «au-
quel une plaque d’immatriculation est fixée ou devrait 
l’être». 

 3.  (1)  Paragraphs 1, 2 and 3 of subsection 31 (1) of 
the Act are repealed and the following substituted: 

  3.  (1)  Les dispositions 1, 2 et 3 du paragraphe 31 
(1) de la Loi sont abrogées et remplacées par ce qui 
suit : 

 1. If the tobacco product is unmarked cigarettes, an 
amount equal to three times the tax that would be 
payable under section 2 by a consumer purchasing 
the same quantity of cigarettes that were sold or de-
livered by the person for resale without holding a 
subsisting wholesaler’s permit.  

 
 1. Si le produit du tabac consiste en des cigarettes non 

marquées, un montant égal à trois fois la taxe qui 
serait payable en application de l’article 2 par un 
consommateur qui achète la même quantité de ci-
garettes que celle que la personne a vendue ou li-
vrée en vue de la revente sans permis de grossiste 
valide. 

 2. If the tobacco product is marked cigarettes, an 
amount equal to $25 for each 200 cigarettes sold or 
delivered by the person for resale without holding a 
subsisting wholesaler’s permit. 

 
 2. Si le produit du tabac consiste en des cigarettes 

marquées, un montant égal à 25 $ par tranche de 
200 cigarettes que la personne a vendue ou livrée 
en vue de la revente sans permis de grossiste va-
lide. 
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 3. If the tobacco product is unmarked fine cut tobac-
co, an amount equal to three times the tax that 
would be payable under section 2 by a consumer 
purchasing the same amount of fine cut tobacco 
that was sold or delivered by the person for resale 
without holding a subsisting wholesaler’s permit.  

 
 3. Si le produit du tabac consiste en du tabac haché 

fin non marqué, un montant égal à trois fois la taxe 
qui serait payable en application de l’article 2 par 
un consommateur qui achète la même quantité de 
tabac haché fin que celle que la personne a vendue 
ou livrée en vue de la revente sans permis de gros-
siste valide. 

 4. If the tobacco product is marked fine cut tobacco, 
an amount equal to $25 for each 200 grams of fine 
cut tobacco sold or delivered by the person for re-
sale without holding a subsisting wholesaler’s 
permit. 

 
 4. Si le produit du tabac consiste en du tabac haché 

fin marqué, un montant égal à 25 $ par tranche de 
200 grammes de tabac haché fin que la personne a 
vendue ou livrée en vue de la revente sans permis 
de grossiste valide. 

 5. If the tobacco product is cigars, for every cigar, an 
amount equal to 170 per cent of the price at which 
the cigar was sold.   

 
 5. Si le produit du tabac consiste en des cigares, un 

montant égal à 170 % du prix de vente de chaque 
cigare. 

 6. If the tobacco product is not cigarettes, fine cut 
tobacco or cigars, an amount equal to three times 
the tax that would be payable under section 2 by a 
consumer purchasing the same quantity of tobacco 
products that were sold or delivered by the person 
for resale without holding a subsisting wholesaler’s 
permit.  

 
 6. Si le produit du tabac ne consiste pas en des ciga-

rettes, du tabac haché fin ou des cigares, un mon-
tant égal à trois fois la taxe qui serait payable en 
application de l’article 2 par un consommateur qui 
achète la même quantité de produits du tabac que 
celle que la personne a vendue ou livrée en vue de 
la revente sans permis de grossiste valide. 

 (2)  Subparagraph 2 i of subsection 31 (2) of the Act 
is amended by striking out “$8” and substituting 
“$25”.  

  (2)  La sous-disposition 2 i du paragraphe 31 (2) de 
la Loi est modifiée par remplacement de «8 $» par 
«25 $». 

 (3)  Subparagraph 4 i of subsection 31 (2) of the Act 
is amended by striking out “$8” and substituting 
“$25”. 

  (3)  La sous-disposition 4 i du paragraphe 31 (2) de 
la Loi est modifiée par remplacement de «8 $» par 
«25 $». 

 4.  (1)  Subparagraph 2 i of subsection 35 (2) of the 
Act is amended by striking out “$8” and substituting 
“$25”. 

  4.  (1)  La sous-disposition 2 i du paragraphe 35 (2) 
de la Loi est modifiée par remplacement de «8 $» par 
«25 $». 

 (2)  Subparagraph 4 i of subsection 35 (2) of the Act 
is amended by striking out “$8” and substituting 
“$25”. 

  (2)  La sous-disposition 4 i du paragraphe 35 (2) de 
la Loi est modifiée par remplacement de «8 $» par 
«25 $». 

 (3)  Subparagraph 2 i of subsection 35 (2.0.1) of the 
Act is amended by striking out “$8” and substituting 
“$25”. 

  (3)  La sous-disposition 2 i du paragraphe 35 (2.0.1) 
de la Loi est modifiée par remplacement de «8 $» par 
«25 $». 

 (4)  Subparagraph 4 i of subsection 35 (2.0.1) of the 
Act is amended by striking out “$8” and substituting 
“$25”. 

  (4)  La sous-disposition 4 i du paragraphe 35 (2.0.1) 
de la Loi est modifiée par remplacement de «8 $» par 
«25 $». 

 (5)  Paragraphs 1, 2 and 3 of subsection 35 (4) of the 
Act are repealed and the following substituted: 

  (5)  Les dispositions 1, 2 et 3 du paragraphe 35 (4) 
de la Loi sont abrogées et remplacées par ce qui suit : 

 1. If the tobacco product is unmarked cigarettes, an 
amount equal to three times the tax that would be 
payable under section 2 by a consumer purchasing 
the same quantity of cigarettes that were pur-
chased, stored, delivered, transported or possessed. 

 
 1. Si le produit du tabac consiste en des cigarettes non 

marquées, un montant égal à trois fois la taxe qui 
serait payable en application de l’article 2 par un 
consommateur qui achète la même quantité de ci-
garettes que celle que la personne a achetée, entre-
posée, livrée ou transportée ou dont elle était en 
possession. 

 2. If the tobacco product is marked cigarettes, an 
amount equal to $25 for each 200 cigarettes pur-
chased, stored, delivered, transported or possessed. 

 
 2. Si le produit du tabac consiste en des cigarettes 

marquées, un montant égal à 25 $ par tranche de 
200 cigarettes que la personne a achetée, entrepo-
sée, livrée ou transportée ou dont elle était en pos-
session. 

 3. If the tobacco product is unmarked fine cut tobac-
co, an amount equal to three times the tax that 

 
 3. Si le produit du tabac consiste en du tabac haché 

fin non marqué, un montant égal à trois fois la taxe 
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would be payable under section 2 by a consumer 
purchasing the same amount of fine cut tobacco 
that were purchased, stored, delivered, transported 
or possessed. 

qui serait payable en application de l’article 2 par 
un consommateur qui achète la même quantité de 
tabac haché fin que celle que la personne a achetée, 
entreposée, livrée ou transportée ou dont elle était 
en possession. 

 4. If the tobacco product is marked fine cut tobacco, 
an amount equal to $25 for each 200 grams of fine 
cut tobacco purchased, stored, delivered, transport-
ed or possessed. 

 
 4. Si le produit du tabac consiste en du tabac haché 

fin marqué, un montant égal à 25 $ par tranche de 
200 grammes de tabac haché fin que la personne a 
achetée, entreposée, livrée ou transportée ou dont 
elle était en possession. 

 5. If the tobacco product is cigars, for every cigar 
purchased by the person, an amount equal to 170 
per cent of the price at which the cigar was pur-
chased.  

 
 5. Si le produit du tabac consiste en des cigares, un 

montant égal à 170 % du prix d’achat de chaque 
cigare. 

 6. If the tobacco product is not cigarettes, fine cut 
tobacco or cigars, an amount equal to three times 
the tax that would be payable under section 2 by a 
consumer purchasing the same quantity of tobacco 
products that were purchased, stored, delivered, 
transported or possessed. 

 
 6. Si le produit du tabac ne consiste pas en des ciga-

rettes, du tabac haché fin ou des cigares, un mon-
tant égal à trois fois la taxe qui serait payable en 
application de l’article 2 par un consommateur qui 
achète la même quantité de produits du tabac que 
celle que la personne a achetée, entreposée, livrée 
ou transportée ou dont elle était en possession. 

 5.  The Act is amended by adding the following sec-
tion: 

  5.  La Loi est modifiée par adjonction de l’article 
suivant : 

Presiding judge 

 36.3  The Crown, by notice to the clerk of the Ontario 
Court of Justice, may require that a provincial judge pre-
side over a proceeding in respect of an offence under this 
Act. 

 
Juge qui préside 

 36.3  La Couronne peut, par avis au greffier de la Cour 
de justice de l’Ontario, exiger qu’un juge provincial pré-
side une instance relative à une infraction prévue par la 
présente loi. 

Commencement 

 6.  This Schedule comes into force on the day the 
Building Opportunity and Securing Our Future Act 
(Budget Measures), 2014 receives Royal Assent. 

 
Entrée en vigueur 

 6.  La présente annexe entre en vigueur le jour où la 
Loi de 2014 ouvrant des perspectives et assurant notre 
avenir (mesures budgétaires) reçoit la sanction royale. 
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SCHEDULE 32 
TRILLIUM TRUST ACT, 2014 

 
ANNEXE 32 

LOI DE 2014 SUR LE FONDS TRILLIUM 

Definitions 

 1.  In this Act, 

 Définitions 

 1.  Les définitions qui suivent s’appliquent à la présente 
loi. 

“constructing” includes reconstructing, improving, ex-
tending, altering, replacing and repairing; (“construc-
tion”) 

“infrastructure” means the physical structures, associated 
facilities and things by or through which a public ser-
vice is provided to the people of Ontario, such as public 
transportation systems, highways, bridges, water works, 
hospitals, courthouses and schools, but does not include 
any physical structures, facilities or things that are ex-
cluded under the regulations; (“infrastructure”) 

“ministry” means a ministry of the Government of Ontar-
io; (“ministère”) 

“net proceeds of disposition” means the gain realized 
when a ministry or public entity disposes of a qualify-
ing asset; (“produit net de disposition”) 

“public entity” has the same meaning as in the Financial 
Administration Act; (“entité publique”) 

“public money” has the same meaning as in the Financial 
Administration Act; (“deniers publics”) 

“qualifying asset” means an asset prescribed in the regula-
tions; (“actif admissible”) 

“tangible capital asset” means a tangible capital asset by 
or through which a public service is provided to the 
people of Ontario, other than a physical structure, fa-
cility or thing described in the definition of “infrastruc-
ture”; (“immobilisation corporelle”) 

“Trillium Trust” means the account established under 
section 2. (“Fonds Trillium”) 

 «actif admissible» Actif prescrit par règlement. («qualify-
ing asset») 

«construction» S’entend en outre de la reconstruction, de 
l’amélioration, de l’agrandissement, du prolongement, 
de la modification, du remplacement et de la réparation. 
(«constructing») 

«deniers publics» S’entend au sens de la Loi sur 
l’administration financière. («public money») 

«entité publique» S’entend au sens de la Loi sur 
l’administration financière. («public entity») 

«Fonds Trillium » Le compte établi en application de 
l’article 2. («Trillium Trust») 

«immobilisation corporelle» Immobilisation corporelle 
grâce à laquelle un service public est fourni à la popula-
tion ontarienne, à l’exclusion d’une structure physique, 
d’une installation ou d’une chose comprise dans la dé-
finition de «infrastructure». («tangible capital asset») 

«infrastructure» L’ensemble des structures physiques, des 
installations connexes et des choses grâce auxquelles 
un service public est fourni à la population ontarienne, 
telles que les réseaux de transport en commun, les voies 
publiques, les ponts, les réseaux d’adduction d’eau, les 
hôpitaux, les palais de justice et les écoles, à 
l’exclusion toutefois des structures physiques, installa-
tions ou choses exclues par règlement. («infrastruc-
ture») 

«ministère» Ministère du gouvernement de l’Ontario. 
(«ministry») 

«produit net de disposition» Le gain qu’un ministère ou 
une entité publique tire de la disposition d’un actif ad-
missible. («net proceeds of disposition») 

Trillium Trust 

 2.  (1)  The Minister of Finance shall maintain in the 
Public Accounts an account to be known as the Trillium 
Trust in which shall be recorded all receipts and dis-
bursements of public money under this Act. 

 Fonds Trillium 

 2.  (1)  Le ministre des Finances tient dans les comptes 
publics un compte appelé Fonds Trillium, dans lequel 
sont consignés les encaissements et décaissements de de-
niers publics effectués dans le cadre de la présente loi. 

Special purposes 

 (2)  Money credited to the Trillium Trust is deemed, for 
the purposes of the Financial Administration Act, to be 
money paid to Ontario for the following special purposes: 

 Fins particulières 

 (2)  Les sommes portées au crédit du Fonds Trillium 
sont réputées être, pour l’application de la Loi sur 
l’administration financière, des sommes versées à 
l’Ontario aux fins particulières suivantes : 

 1. To fund, directly or indirectly, costs incurred in 
connection with constructing or acquiring infra-
structure or other tangible capital assets.  

  1. Financer, directement ou indirectement, les coûts 
engagés relativement à la construction ou à 
l’acquisition d’infrastructure ou d’autres immobili-
sations corporelles. 

 2. To reimburse the Province of Ontario for expendi-
tures it incurs, directly or indirectly, in connection 
with constructing or acquiring infrastructure or 
other tangible capital assets. 

  2. Rembourser à la province de l’Ontario les dépenses 
qu’elle engage, directement ou indirectement, rela-
tivement à la construction ou à l’acquisition 
d’infrastructure ou d’autres immobilisations corpo-
relles. 
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Disposition of qualifying asset 

 3.  (1)  When a public entity disposes of a qualifying 
asset, the public entity shall promptly pay into the Consol-
idated Revenue Fund the amount that is required to be 
credited to the Trillium Trust under the regulations. 

 
Disposition d’un actif admissible 

 3.  (1)  L’entité publique qui dispose d’un actif admis-
sible verse promptement au Trésor la somme qui doit être 
portée au crédit du Fonds Trillium en application des rè-
glements. 

Amounts to be credited 

 (2)  The Trillium Trust shall be credited with the fol-
lowing amounts:  

 
Sommes à créditer 

 (2)  Les sommes suivantes sont portées au crédit du 
Fonds Trillium : 

 1. In the case of a disposition of a qualifying asset by 
a public entity, an amount equal to the amount that 
has been paid into the Consolidated Revenue Fund 
under subsection (1). 

 
 1. Dans le cas de la disposition d’un actif admissible 

effectuée par une entité publique, une somme égale 
à celle qui a été versée au Trésor en application du 
paragraphe (1). 

 2. In the case of a disposition of a qualifying asset by 
a ministry, an amount equal to the amount that is 
required to be credited to the Trillium Trust under 
the regulations and that has been paid into the Con-
solidated Revenue Fund. 

 
 2. Dans le cas de la disposition d’un actif admissible 

effectuée par un ministère, une somme égale à celle 
qui doit être portée au crédit du Fonds Trillium en 
application des règlements et qui a été versée au 
Trésor. 

Regulations 

 4.  (1)  Subject to the approval of the Lieutenant Gov-
ernor in Council, the Treasury Board may make regula-
tions, 

 
Règlements 

 4.  (1)  Sous réserve de l’approbation du lieutenant-
gouverneur en conseil, le Conseil du Trésor peut, par rè-
glement : 

 (a) designating an asset of a ministry or a public entity 
as a qualifying asset for the purposes of this Act; 

 
 a) désigner tout actif d’un ministère ou d’une entité 

publique comme actif admissible pour l’application 
de la présente loi; 

 (b) prescribing the manner in which the net proceeds 
of disposition of a qualifying asset are to be calcu-
lated; 

 
 b) prescrire le mode de calcul du produit net de la 

disposition d’un actif admissible; 

 (c) designating the amount of the net proceeds of dis-
position of a qualifying asset that is to be credited 
to the Trillium Trust, or the method of calculating 
the amount;  

 
 c) désigner le montant du produit net de la disposition 

d’un actif admissible à porter au crédit du Fonds 
Trillium ou le mode de calcul de ce montant; 

 (d) excluding physical structures, facilities or things 
from the definition of “infrastructure” in section 1; 

 
 d) exclure des structures physiques, des installations 

ou des choses de la définition de «infrastructure» à 
l’article 1; 

 (e) respecting the accounting for, and the reporting, 
management and administration of, the Trillium 
Trust. 

 
 e) traiter de la comptabilisation, de la gestion et de 

l’administration du Fonds Trillium ainsi que des 
rapports à produire à son égard. 

Timing of regulation 

 (2)  A regulation under clause (1) (a), (b) or (c) may be 
made before or after the disposition of the relevant asset. 

 
Prise d’un règlement 

 (2)  Le règlement prévu à l’alinéa (1) a), b) ou c) peut 
être pris avant ou après la disposition de l’actif concerné. 

Same 

 (3)  A regulation under clause (1) (a) may designate an 
asset that was disposed of before the day this section 
comes into force as a qualifying asset for the purposes of 
this Act. 

 
Idem 

 (3)  Le règlement pris en vertu de l’alinéa (1) a) peut 
désigner un actif qui a fait l’objet d’une disposition avant 
l’entrée en vigueur du présent article comme actif admis-
sible pour l’application de la présente loi. 

Commencement 

 5.  The Act set out in this Schedule comes into force 
on a day to be named by proclamation of the Lieuten-
ant Governor. 

 
Entrée en vigueur 

 5.  La loi figurant à la présente annexe entre en vi-
gueur le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par 
proclamation. 

Short title 

 6.  The short title of the Act set out in this Schedule 
is the Trillium Trust Act, 2014. 

 
Titre abrégé 

 6.  Le titre abrégé de la loi figurant à la présente 
annexe est Loi de 2014 sur le Fonds Trillium. 

 


